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IÎé s' lettrés dé îunîus ii*^tatat guèVe* côn« 
tiués éû France que par uiïe version assesâ 
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Une traduction fidè(é des eicettetis^ ctmdeîttf 
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que l'aiil|m^jgi(^rçs^it % ses CQnciloyens , en 
leur ^éikiiit.soa:ouvnBgel Qo a l^iAhéJ d'en 
conserver toujours l-e^rit, et, autant que 
possible, la leitrjs^. . . ; . 

C\ré< à' 'Vofes^ c^ue -ffe''iiîéaié ce rècùdl dtf 
lettres<.^>^Uç6 <)aVét^ -eeifU^ppJ'^OA d'efitrc 
vous pour le bien de tous ; et jamais elles 
né sêraiehl devenues aussi nombreuses ,* ^ 
vous n'aviez TSopsfaoïmerif sO\i|enu l'auteur 
par votre bienveillance et vos applaudisse- 
mens. Je n^avais pour tout talept que de la 
droiture et dû courage , lé désir de répondre 
i'TOtre trttCTrte m'« înspiré'^j'et si -ee» leHres 
ont quelque . forc^ ou^cmelque agrément, 
c'est à vous qu'elles le doivent. 

Quandj k» ocds: Qt h^ , apirrimre». Td?»u jour- 
d'huiseront oubliés ; quand les allusions per- 
sonnelles , devenues inmtelligibles , auront 
per4u..t/>ut^ ^e^ç.maligfl^téi; ^api.çpfm^l^ 
éyénepens actuels ne serpnj çIuçQonjïus que 
daas.Jmiv^ ^és^^uts, j'ose', croire .<jpp,^yoyis 
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<)igQes d'être transo^ls i Vo» eiiFans ;' car et 
n'^sl pçfim as^el.de leur laisser eoûerrhéri- 
tage de vos droits : ce n'est que lamouié de 
vdtre devpif. Leqr liberté, heurs propriété» 
Mi^Qât toujours précaires, taut que vous ne 
)èiu*. ai^ret pas appris à les défeodre* Peut* 
être y «rt-^il de Fanioiir-propre à parler ainsi. 
Je ïie sais ; mais du moins il me semble asseis 
Ix^rné : je suis le seiil dépositaire de mon s^*- 
crée ^ eiil périra Avec mok ( i )• 

Si uu zèle pur ^ et je puis dire infatigable 
pbiir le .bien public ^ m'a. doené quelque 
part à yeire confiance , permettes que je vous 
IM^esse , que je vous conjure de ne jamais 
Si9u£Ciir4a moindre atfeinleà votre constitu- 
tî^o. Quelque légère qu'elle {)arài4se d^abord^ 
soyez toujours décidé à y opposer une rési^ 
tan(ie fiirme et opiniâtre. Un exemple en 
«nèneuft autre.. Bieen.iot ils s'accumuleaf et 
finiss^l par faîr<e loi. Ce qui aujourd'hui 
n'est qii'un fût , demain passera en drùil. Le^ 

■ ■ I I m^mÊmm^m,^,i^Ê^mm i ■ i > i m w n i i ■ i un ■ i i i »i— ■ p ■ —n^^i^— i^m— ^ 

(i) Il parait qtré Vàuiettt a temi parais ] car il y a 
aujoutd'fa^i plui âe quariHit«-cmq ans que aes lettres 
«vt élé publiées f et F^a ignore eiieore qui il éxàïU 
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«xeiïjples servent à justiâer lès» mesurés IVi^ 
plus dangereuses; eiquaixlils né eadréritpas. 
avec lés cir€Onstanees,oii supplée à ce défaut 
|>ar Fanalogle. Soyez bien convaincus que les 
iois ^?H prolègenlt nos droits civils dérivent 
de la constitution, ei qu'ielles doivent périr 
ou fleurir avec eHe/ 0%*, ee n'est p^int là 
l'intérêt d'un individa sèulemeùt Ou d'ua 
parti}» c'est l'intérêt de la nation toute en- 
tière. Quand ïe roi persisterait dans le sys- 
tème qu'il a adopté y le moment n'est pas loin 
ou vous aurez^ les m-ovëns de vous rétablir 
dans ^os droits. 11 est plus proche peut-être 
•qu'ouicuni de nous ne l'inaaginé ; et il est im* 
-pCHiiatit de tie ]ias]e laisser écliffpper. Le roi 
ipeut dissoudre le parlement actuel un/an ou 
deti^ avant la fin de son temps, et ordonner 
i^ttbitement de nouvelles élection»- dmis^l'es^ 
poir de prendre la nation du- dépourvu/ Ma» 
«oyez toujours sur Vos- gardes ; et sî tels soiit 
les projets du gouvernement, votre vigilance 
suffira pour les déjouer ou les prévenir. 

Je ne doute pas un instant que vous ne 
vous portiez d'un accord unanime pour dé-r 
Cendre la liberté de vos éleaions et pou? 
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«nainlenir votre droit exclusif de ^koislr vos 
j:epré$enlan$. Mais il est d^auires question^ 
qnc ron a .élevées, et sur lesquelJ<js \ous 
deve? 4tre au«si décidés et aussi uDauîmes^ 
Impritpez-vous bien dans l'esprit , et ixnpn- 
niez-le^bien dans l'iesprit de vos eufaos, que 
la liberté de la presse est le palladium de 
toutes nos libertés politiques, civiles et re* 
ligieuses^ et que le droit des jurés de pro- 
noncer un verdict général^ dans tous les cas 
possibles, est uue partie essentielle de notre 
constitution. Donc ce. droit ne peut être ni 
restreint dausson application par aucun juge , 
ni m.ême altéré dans son principe parle corps 
législatif. Le pouvQÎr du roi, des lords et 
des communes n'est point un pouvoir ab- 
solu. Ils sont les dépositaires , et non les pro- 
priétaires de la souveraineté. C'est en nous 
tous qu'elle réside.; et ils ne peuvent ni l'a- 
liéner ni la tourner contre nous. Quand nous 
disons que le corps législatif est souverain , 
nous entendons qu'il est le pouvoir le plus 
éminent reconnu par la constitution , mais 
seulement en comparaison des pouvoirs in- 
fiérieursi établis par les lois. Le mot 6ô«r^ 



rain doit se prendre alors dans un sens rela- 
tif , eC non dans un sens absolu» Le pouvoir 
du corps législatif est Kmké, non-seulement 
parles règles générales de l'cquilé et par 
l'intérêt de la nation , mais encore par les 
bases et les formes particulières de notre 
constitution : si ces principes ne sont pas 
vrais , il faut admettre que le roi , les lords et 
les communes n'ont d^autre règle de leur 
conduite que leur bon plaisir; qu'Hs peuvent 
réunir le pouvoir législatif et le pouvoir exé-^ 
culif dans les mêmes mains ; qu'ils peuvent > 
en un mot , détruire la constitution par un 
acte du parlement* Mais |e suis bien sûr que 
vous ne laisserez pas à la discrétion de sept 
cents individus, notoirement vendus à la cou- 
ronne y de prononcer si sept millions de leurs 
égaux doivent être libres ou esclaves. La cer- 
titude de sacrifier leurs propres droits , en 
sacrifiant ceux de la nation , ne sufBt pas pouf 
retenir des âmes lâches et corrompues. Sans 
parler dé l'extravagante concession faite à 
Henri VIII^ on trouve dans l'histoire d'autre» 
pays des exemples d'un abandon délibéré de 
tous les droits ^u peuple fait au prince dan« 
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toutes les forflies. Si FAiiglfeterre ti^éprouvè 
pas le tnétné sort , c'est ijù'ellè aura d'autres 
iresscmrces c}ue h \ev\n des jdeux chambres 
de son paiièmentl 

J'ai dit que la liberté de !a presse est le 
palladium de toutes vos ïîberlés , et que lé 
droit des jurés de profioùcer un verdict gé^ 
néral est line partie e^eniielle de votre 
constitution. Si vous i^oulez la coiiserver en- 
tière , il faut renouveler plus souvent ^otre 
corps législatif. Vos représentansaujourd-hui 
sont tix)p îndépendans devons. Il y a peu de 
différence entre unparlementdeseptansetun 
parlement à vie. La perspective de votre res- 
sentiment est trop éloignée. Us emploient, il 
est vrai , leur dernière année à gagner la fa-* 
teiir du peuple jmais voyez qu'à ce compte^ 
ils ont six ans pour l'offétase et n'en ont 
qu'un seul potir;lâ r'é^aratîon. Je ne me fie 
point à ces repentirs tardifs, aussi stériles que 
\t repentir des mourans. Pendant Fes divers 
cliangemens d'administration qui ont signalé 
et déshonoré le règne actuel, quoique vos 
plus zélé^ défenseurs aient été , à leur tour, 
investis dé l'autarité légale et illégale de la 
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' couropae y et.quou}!i'^s;a»eQjt dtimnié pour 
le peuple d'autres améJioratiQos et d'atities 
avantages , cependant jamais homme en 
charge n'a proposé ni soutenu aucun biil 
tendant à diminuer la du^ée des parlemens ; 
mais , au contraire , quel que fût le minisire y 
l'opposition à cette n^esure , depuis l'acte 
septennial , a été constante et nniforme de 
la^'part du gouvernement. Réfléchisse;^ bien 
à cel^ y et vous serez obligés de coQcluf:e^ sans 
qu'il vous soit possible d'en douter , que les 
longs parlemens sont le fondement delà per- 
nicieuse influence de la couronne, influence 
qui équivaut à un véritable pouvoir arbitraire, 
et qui ne produit pour le peuple qu'une op- 
pression et une dépense inutiles dans lesgou- 
vernemens arbitraires. Les meilleura^de nos 
ministres trouvent que.c'estla.manièrelaplus 
simple et la plus commode d'expédier les afr. 
fdires du roi ; et tous ont un intérêt égal à sou- 
tenir un système qui suffit à lui seul pour les 
maintenir en place j qui les dispense detoutes 
vertus personnelles , de popularité , d'appli- 
cation, de talens, d'expérience, etqui^ leur 
dqnivaut tous les. moyens de satisfaire leur 
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;9yarice .et leur ambidoô , leur assure encore 
l'impunité. 

* Ces vérités sont incontestables ; et si elles 
no font aucune .impression , c'est qu'elles 
sont devenues triviales à force d'être évi- 
dentes. Maisl'inatteJitionouFiodifférence de 
la nation a duré trop long- temps. Vous vous 
êtes enfin réveillés, et vous avez reconnu le 
danger. Le remède sera bientôt en votre pou- 
voir; et si Junius vit , il aura soin de vous le 
rappeler plus d une fois ; mais quand le mo- 
ment sera venu , si vous négligez de^ faire 
voîre devoir envers vous et la postérité , en- 
vers Dieu et votre pays , il me restera du 
Hioins une consolation qu^on ne pourrait 
Bi'ôter quand jeserais le dernier des hommes^ 
celle de penser qu'il y aura un Anglais libre 
tant que vivra Junius. 
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PROJET 

D'UNE ASSOCIATION 

DES PROPRIÉTAIRES 

DE DOMAINES NATIONAUX ( i ). 



Flan dt organisation dé V association de» 
propriétaires de domaines nationautt. 



Fajbl quelle nature d'association les pro- 
priétaires de domaines nationaux pourront-ila 
atteindre le double but de consacrer dans , 
Topinion Tinviolabilité de la charte , et de 
rendre à leurs possessions le crédit qu'elles 
ont perdu, en rejetant toute espèce de 
moyens désavoués par les lois , et en ne cau- 
sant aucune inquiétude fondée au gouverne- 
ment ni à la nation ? Voilà la question qu'il 
s'agit de résoudre. 

( ' ) Voyez le tome 3 du Censeur , p. 344» 
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Le plan que j-al conçu, et que je w» sou- 
meure au public , se compose de cinq opé-^ 
rations qui doivent s'exécuter l'une après 
l'autre , et dont les résultats successifs , lors-^ 
qu'elles aurontété terminées, seront d'abord 
l'élévation progressive du prix des domaine! 
nationaux, ensuite l'organisation complette 
du parti de l'opposition ; enfin le solide éta- 
blissement en France de l'ordre soei^l le plus 
libéral possible dans l'état présent des lu- 
mières. 

l". OPÉRATION. 

t 

Il se formera , à Paris , une société de 
propriétaires de domaines nationaul, portant 
le nom â! Agence générale des propriétaires 
de domaines nationaux. 

•Cette société , à qui sera confiée la direc- 
tion de toutes les mesures relatives à l'intérêt 
des propriétaires de domaines nationaux , ne 
pouvant exercer aucune action utile , si elle 
u'ades sommes importantes à sa disposition, 
tous les propriétaires de domaines nationaux 
«ont invités à pourvoir, par des sousci-îp- 
tions , aux dépenses que leurs agens seront 
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aontraints de faire pour la dëfensé de leur» 
iJDlëréts. 

La société formant V agence générale des 
propriétaires de domaines nationaux se 
composera de la manière suivante : les pro- 
priétaires qui auront souscrit pour aoo fr. au 
moins, auront voix consultative; ceux dont 
la souscription s'élèvera à looo fr. au moins , 
auront voix délibéralive. 

Les propriétaires qui habitent les' dépar- 
temens pourront se faire remplacer dans les 
assemblées de Vjgence par les personnes 
auxquelles ils auront donné des pouvoirs ad 
hoc. 

Les souscripteurs me donneront avis, par 
lettres aifranchies , du montant de leur sous- 
cription, en ayant soin d'y joindre leur 
adresse bien exacte , le nom du notaire ou 
banquier de Paris entre les mains duquel 
ils auront déposé leur argent , et la désigna- 
tion des domaines nationaux dont ils seront 
possesseurs, ainsi que la situation de ces 
biens. 

II me paratt raisonnable et utile que les 
gros propriétaires de domaines nationaux 
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souscrivent pour autsfpt de fols soo fr« qails 
auront de fois lo^ooo fr. de rentes dans cette 
nature de biens; 

Les souscripteurs déposeront le montant 
de leur Souscription entre les mains du ban- 
quier ou notaire de Paris qu'ils jugeront à 
propos; leuk'argeM'y restera en dépôt jus- 
qu'à laf formatid^ii de V Agence. 
• Dès rinii^ant que 1& montant de leur çouS'- 
cription V^lèvetà à sS^OOo Tr. , MM. les 
^uisCriptéuts recevront une circulaire d« 
côDvoeatiott % qui contieiïdra iHudic^tion du 
lieu, dû jour dt de l'heure où ilf^ seront in- 
\ué6 à «se. rafi^êfpbler. 

! Dés sa p|irciiâvài% séâinee, Passemblée seri^ 
niise eu pofôession de tous les fonds prove»* 
nant)des^ souscriptions ^^attetndu que les ban-^ 
quierS' ou ipotaires de Paris qui auront r^Cxi 
les fonds ren dépôt , seront invites à les lui dé* 

..Cette âssefii})l&e sera paiement investie 
de tous les pouvoirs de ses commettansyponr 
0nganiseir!<d^nsi toutesr ses parties le plan d^ 
défense d$is propriétaires de domaines natio*^ 

m 



\ 



Obstrvaiionè. 



Deux raisons importantes iq'o!i( dëierfniii4 
i porteriez souscriptions a soo fr. au moins 
pour être simple sociétaire , 0t à looo fr. aA 
moins pour être adminîstr>leur« 

. Les sodiét^jé^ politiquest^e npoprctpriéiairef 
et même de pqtils prop)*t4taire9 ont liiîsfcé do 
trpp profonds ^uv^enirs è la nation, fhançdise 

p<mr qu*oq lîiîéviie pQs.a^ijQutd/hui 4e les 

jE«iire. revivre* Il iir'yrçi que- d^s r'éuoiions 4iQ 
{^os prQprlt4t|iir^s^ 4^ui puissent ^dî^uler df$9 
questions pOUtîqaes s^ï^s bapser d^onhbragij 
au gouvernement^ ni .d'înkfuiéuidd aibx di^ 
loyens;;riffi»poi?tân9e delà soiifioripjtion éfti le 
looyeQ lïiipllis fitùr et it plus ostensible da 
£»ire quls rds^obifrlicni proposiéen^ocQaâainiQ 
auajEinfe daml^v \X^ aiitr^ oôté^ le besoin 
qu'a Vll^OBoè jderfbiidsimportiààs penb .TeUleé 
avec fruit aux intérêts des proprietair.es> tdft 
donaainês'natioiiaux e'sîge' dépareilles' sons* 
etàptioea; 

Si Ton me demande si là sdusoripticKi aors^ 
lieu une fois pour tootes^ on sera renouvelée 
«près un an, je répondrai que je n'ai pas or« 



dev^r m'arrôger U <iroit; d'en dëcidar ; que 
l'Âg^nee seule j^Urrâ régler ces sortes de 
difiposiûoD&i qu'elle rtfi^dra compte aux so- 
ciétaires deses besôiaa et de l'emploi déleurs 
Sqib^s; et; jqu9, bien que fondateur de la so*- 
€iélé^/)e aeprét^iul& y. exeroer d'autres poi>- 
tcÂrftque eemifaiBie seront donfiée par elle. 

3*^. O F É R A T t G K. 

Ceux qtd aûroiït sduscrit pour une sommé 
de looo &. au moins s'assembleront et pro- 
céderont 4 la formatioti dup^fi^-co/z^^i/y le 
petit'^'conseit w composé!^ d'tm président ', 
d'un tréaorièt, d'un sètrétaire et de quatre 
rigenè. 

Le président et léti-ésorler ùe pourront 
entrer en foïictions qulaprès avoir versé danà 
fa caisste ^^Ob fr. 'chkdnn' en' sus dé leur 
première souscription ; le secrétaire devra 
terser 2000 franco , et cha6utii des régéni 
ïjooofr. ^ 

Ohserçation. 



y » 



JX.v!j^ point; 4e jibîerié-^; point! de: pro^ 
périué possiblesi f^e^ur nu iVèl si Iw. riehes ne 
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cherchent pernt la con^dératioD^ s'ils M 
mettent pas 5 pour ainsi dire, léi»^ vanitd 
dans de grands sacrifices faits pour l'utilité 
publique. Que les Français se regardent , êl 
qu'ils disent s'ils ont fait quelque chose poni 
obtenir cette liberté qii'ils envient auot An- 
glais, et que les Anglais achètent tous leit 
joursàforce de privations volontaires. Certes, 
ce sera un beau titre pour ceux qui se char- 
geront de présider l'association des proprié-^ 
taires dç biens nationaux ,' que;*de donner àJc^ 
J'rance le premier exemple ^e l'emplgi de^ 
richesses sous up gouvernement libéral. 

On s'indigne de voir nqs Friaps^i*. d'au- 
jourd'hui rejeter sur ceux qui les gouvernent 
tout le ppids de.^ tr.aya\ix «dont pouiTait natere 
la prospérité publique , attendre tout d'euç 
et ne les aider en rien ; .vouloir qu'ils ,soipnl 
les seuls agiç^ans, les .seuk éclaii:és, les seuls 
désintéressés;^ et ne se réserver qye le rôlç 
tranquille, et trop facile peut-être, despeC| 
tateurs et de critiqiies* Eh quoi ! nous ne sa** 
vous donc pas que les gouvernés ont leur» 
devoirs , leurs soins , leurs fonctions tout aussi 
bien que cdikxîqui gouvernedit^ et <jufe l'oîi^' 
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vrage demeure toujours imparfait sans le 
coDCOufs des uns et des autres; nous ne voyons 
donc pas que si nous n'avons pas maintenant' 
tout ce que nous desirons, nous n'en devons' 
accuser ique nous qui nous somo^s manqué à 
nous-mêmes. Il est temps que nous sortions 
de celle indolence» * 

3«. OPÉRATION. 

L'Agence fera Je projet du règlement gér 
néral de la société ; ce règlement stipulera* 
les fonctions individuelles et collatives du' 
petit* conseil \ elle déterminera les pouvoirs 
du grand-conseit, qui sera com posé de toutes 
les personnes ayant souscrit pour looo fr. au 
moins ; enfin elle fixera les époques aui- 
queUes le pe^i^-co/i^ei/ rendra compte à l'as- 
semblée générale de Fetnploi des fonds. 

4«. iO PÉ E Ji T J G K. 

/- 
Le petit^conseil adresscrajune lettre cir- 
culaire aux trois principaux propriétaires de 
domaines nationaux de chaque département^ 
Il les invitera par cette lettre à former d^n» 
Censeur* tomkiv. a 



Uur dépariemenj, juse jégemc^.dépcuHemen" 
taie semljiable à Vjégetwe générale dm Paris , 
QO réglant les taux des souscriptions d'après 
les facultés des propriétaires ' de domaines 
ioationaux des départemens» Il les invitera 
encore m déterminer dans les sous-préfec- 
tures l'organisation d'autres agences fondées 
sur les mêmes principes ; et il fera voir que 
ces organisations secondaires et tertiaires sont 
nécessaires pour établir une association com- 
plète des propriétaires de domaines natio- 
naux. 

Le petit '^ conseil fera une combinaison 
financière , par laquelle il procurera aux pro- 
priétaires de domaines nationaux , dont les 
propriétés qe. seront grevées d'aucune bypo^ 
thèque^Jes moyeniis d'emprunter, s'ils ea ont 
besoin y jusqu'à cônctirreuce d'une du de 
deux années de leurs revenus à im taux mo- 
déré* .'* . 

tes financiers qui se trouveront dans le 
petit^eenaêilB^oia^. certainement plus capa- 
bles 4r|ue moi die- faire celte combinaison; 
eependanl ^'eti aperçois tfé)à les éiémerrs 
d'tene manière nette ; que le prêteiîr , en pria- 
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jçaaûoB i|rg#ii^4 Vvn^térél dk cànqr pour cént^ 
yqip $&n gs^tld Mlilien^ .dbin»:iâ propoftioU 
4^ Taccrok^nfl^pt do prix des dofnaînes nak- 
AW9mxx^ lâqiiel pràiéire oçnstâtéà l'époque 
^u prêt ei à celle du remboursement par leçs 
livres de radmiiitsiFadon de l'enregistrement; 
ce^ie opérfdioD ^ qiû serait imposable ^^ns 
l'association, deviendra possible par l'asso- 
ciation. 

Le petit^conseil nommera le directeur 
des travaux littéraires de la.sociéié. 

Observation. 

J'ai exposé dans les quatre opérations 
pfécéè^nftw h forme d'organisation la plus 
iDoanpiéie %1^ l'associ^idades: propriétaire 
da domiBaiis naiiooaux ; Je 'pk«i<pie j'-ai pré^ 
iMiPté . poMnra'-jtTil s'exéeuier i C'est ce que 
î'tgnore. U y aune loi qmovdonne jà toute 
jHHQÎélé die sûiHBettre sçs régUmebs au gou^ 
verneoieni; pt^ ÔBctes, k société des pro^ 
pii^tiires rdfiS/^œaines naiionaax ne cher^ 
lohera point .it. se soustraire aux lois« Jusqu'à 
•qoiol'poiat leaininistri^ permeur^ynt^ls l'été- 

2 * 
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codon d'un pareil plan? rejeUeront-ils le 
.tout ? en laîftseront4Is subsister nne partie ? 
-On ne pedt répondre à ces questions par 
^conjectures :'ce qn'ity a de certain , c'est qne 
plus l'organisation de la société se rap* 
prochera de celle qne j'ai proposée, plus cette 
organisadon sera forte et complète. 

« 

5*. O P É K A T I G N. 



Je présenterai à l'Agence mon plan de 
travail , et elle arrêtera ses irues à cet égard. 
Voici l'aperça des idées que je lui commu- 
niquerai : . 

* _ 

Des écrits de deux espèces différentes sont 
nécessaires pour la défense des ptopriétaires 
.de domaines nationaux ; les uns doivent traiter 
des affaires courantes 9 des intérêts journaliers 
^de ces propriétaires; lés autres doivent conâ- 
dérer leschoses d'un point de vne plus élevé; 
ils doivent établir les principes , les dévelop- 
per^les discuter. Les pr emiers^comme on v oi)> 
ne peuvent être que des journaux ou des 
ouvrages tenant lieu de journaux, si la cea- 



l' 
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sort force dé re^ouHr à vingt Feuilles pour 
échapper 4 soa inquisuioD, . .^ ,. •/...;> 
. Il sera . établi des annonces et ^affichek des 
biens fiçtiondwcy tlans lesquelles sera an-* 
noDcée.Ia yenie de tous les bieqs nationaux 
de France , contenant .vingt arpens et^plus.; 
On rendra compie 49n$ cette ff^uille 4u prix 
auquel ces biens ajironl, été vendus '^ et ^ . p^r 
forme d'observatioi) y on fera conna.Ure les 
circonstances particulières de cliacune.dc ces 
ventes qui intéresseront les propriét^iires de^ 
domaines nationaux individuellement ôû en . 
général . Ces annonces , et affiches . » seront , 
eavoyées de Paris dans joutes les uigences^ 
départementales.^ , . * : ^ . \ î 

Usera établi un journal ayant pour;titr^. : . 
Correspondance g4nérala des propriétaires 
d& domaines natii^Kiaux. Ce journal .s^i^.di-^> 
visé en deux paflies : la premiènçe . ^Q^^i^ira - 
les propriétaires de (^qiuaipes matic^a^i^ ^; 
habitïmt Paris ,. de tous les> événemeQsre^: 
marquabl.es arrivées daps les départen^^f f,6-«. 
lativem^nt à la propriété des domain^ .na-<; 
tionaux , et par conséquent au mainviea de 
la charte xons,titutionnelle ; ia secpndie. ii^s-^ 
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traira les jpropriéiftif es habitant lès àépè^è^ 
mens de tous les étëilèiiiëtift d% ((Sefté t^tcrr è 
armés k Parié. Oti s'oiE^u^«l-à stafHdM dàtis^ 
ce journal àb ptépéicet lèsr* élèôiioiis ^ e^st-à- 
dire à^étwaàiûér <)tiell6^ sôtttièS f^èf^otitt^s 
auxqiielks l€S prdl^riétàif «t» dé dbœàines oar^ 
tionaux^iam dePari^que dés dëpattèmetis , 
devront dôttHér Idurs Vôii pont k sessioh 
prochrdilré. ' 

' Qihiht âtil bxlVfàg^ pltr^ bu âioins volu- 
xftinétri l|m skei-oQt publies peut* là défeusô 
ctes kÂëhêtS des prô|niétstires de domaines 
naiiôtidui , tous auront ufi but ufiique , celui 
d'actorêditer le plus possible Ifcs propriëiés 
nadonales : on s'attachera ky dëmontrer, de 
tôiSliss lés iiiamêres poi^iblès, que le maib- 
tien d^ là thàrté ne sera eaâèrement assure 
qu'à Vipi^^ bùleà bièiàs nationaux inspire- 
ront àuttot dé cônfiattcé ^'é les ptopriëtës 
jj^tfrtatlâiiàflès , et que réciproquement lés 
bi%1)s m^nàtii^ s'ëlèvert^nt iau prit des biens 
.patriiHÔttiaui dèè riiiî^iâht qùb le maikitieti 
d« fe éKsHë^^rà iébttèréttléùt assuré. • 

ïlél^^pàVèlH m!lé lâè prë^éï^tér ici quelques 
idéèk <fèi^ j^fûs dëvélb|ii^)éës ^pduvfpt donùier 
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matière à des ouvrages de plus on de moins 
de volume ; je pe chercherai point à lier ces 
idées enire elles ni k suivre ancnn ordre en les 
présentant ; ce ne seront, à proprecnent 
poirier , que des titres d'écrits à faire , qu^une 
suite de questions à traiter. . 



Titres de quelques-uns des ouvrages qui 
seronipuhliés pour former Tespr'UpuJbUc 
en France^ pouf* déterminer ^opinion 
générale d se déclarer fortement en fa- 
veur du maintien de la charte , pour dé- 
jouer lesC^ machinations de ceux qui ten-* 
feraient à la renverser ^ et pour inspirer 
une confiance entière dans ta propriété 
dûs domaines nationaux. 

T. Défense des propriétaires de doniaiçes 
nationaux ^ que la cause des propriétaires de 
domainesnationaux a été jusqu'à présent fai- 
blement conçue et mal défendue ^ qu'il y a 
maintenant trois espèces de propriétés terri- 
toriales en France ; savoir , les biens ci-de- 
vant seignéuriaii;! , ceux qu'on appelle de 
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roture i et les propriétés nationales ; que cka^ 
€une de ces trois sortes de propriétés porte , 
pour ainsi dire , avec elle un certain ordre 
d'idées que celui qui la possède, quel qu'il 
soit, n'en détache qu'à grande peine; que 
le propriétaire de biens seigneuriaux se laisse 
entraîner facilement, par les souvenirs et les- 
traditîons , à des idées de supériorité sur se» 
voisins ; que les distinctions , les hommages y 
les préférences , la première place à l'église , 
l'offrande du pain béni, celle de l'eau bénite, 
et cent autres droits abolis , lui reviennent ,- 
malgré qu'il en ait ; que le propriétaire d'une 
terre roturière reçoit avec son titre de pos- 
session des idées de devoirs qui n'existent 
plus et des souvenirs de son ancienne sou- 
mission ^ que le propriétaire de domaines 
nationaux est le seul à qui ses titres n'inspi- 
rent ni élévation , ni abaissement • si désir 
d'autorité illégale , ni penchant à la servitude; 
que par conséquent cette dernière classe de 
propriétés est la seule qui soit vraiment selon 
l'esprit de la charte constitutionnelle. 

2^ Rivalité entre les anciens et les nou/* 
teaux propriétaires -^^ par quels moyens les 
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propriétaires de domaines ns^tionanx pour- 
raient obtenir une considération ég^Ie et 
même supérieure à celle des anciens pro- 
priétaires, 

3. Des officiers de Fàrméeet des proprié- 
taires de domaines nationaux j que les uns et 
les autres ' ont un égal - intérêt à faire cause 
commune pour assurer le maintien de ta 
charte. 

4. Des souscriptions en Angleterre ; de la 
nécessité des sacrifices volontaires pour tous 
lestibjets d'utilité publique chez un peuple 

'« ayant la Forme de gouvernement parlement 
taiï-e/ 

5. Des hommes riches en France ; que les 
grandes fortunes en France ayant presque 
toutes été formées depuis 1789, durant la 
crise révolutionnaire, ceux qui les possèdent 
doivent les ennoblir eh quelque iorte et les 
autoriser par un emploi libéral. 

6. Des écrivains constitutionnels ; examen 
des ouvrages de MM. Benjamin d^ Constant, 
Duchesne et Boyer-Fonfréde; indication de^ 
idées-mères que contiennent ces ouvrages ; 
invitation aux auteurs de développer ces 
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idées ; que les écrîva;in6 ayant des idi^s libe- 
r^l^s doiveot travailler de coaeerl , et d'a- 
près un plan Comtùun , i former Fesprît 
public. 

7« De l'opposition ; ce qu'elle à été en An- 
g]eterr€fBU temps de in restauration; qu'elle 
a été organisée dans ce pays dès son origine , 
par la raison qu'elle y était fondée sur une 
opinion religieuse; nécessité d'organiser l'op- 
position «n France y parce qu'elle n'y est 
point liée À une corporation déjà existante. 

' 8. Institutidos politiques du peuple anglais 
^t du peuple français; les Anglais ont fdii 
leur constitution pièce à pièce ; c'est par des 
tâtonneniens qu'ils y sèiit arrivés ; ils ont sur 
aous cet avantage que toutes leurs habitude» 
contractées sont bonnes et rendent plus ferme 
et plus régulière l'action des pouvoirs cons- 
titués. Si lioiTs le cédons aux Anglais sôus ce^ 
rapport , il y en a un autre sous lequel noUs 
pouvons l'emporter sur eux , c'^est celui de 
Taccord parfait de toutes lès patties de Tiris- 
titution , puisque chez nous cette institution 
se forme pour ainsi dire d'un sieul jet. 

'9. Des élections ; que les propriétaires de 
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domaines nationaux sont les seuls q&i offrent 
à }a âalioD ua« gai^afiûe de leur opinion po*- 
Ikique^ let que par conséquent ils doivent 
£tre appelés de préférence aux charges pu* 
bKqnea; que si les propriétaires de domaines 
nationaai manifestaient la volonté ferme de 
&e. donner leurs voix aux élections qu'il des 
propriétaires de domaines nationaux ^ ceux 
qui, par létt fortune et leurs talens , peuvent 
espérer d^être élus, s'empresseraient d'ache- 
ter des propriétés nationales , ce qui teodrait 
à faire passer, les domaines natioaaux dans 
les mains des citoyens éclairés et utiles* 

lO. Du prix actuel des biens nationaux;^ 
la. masse des biens nationaux qui aont entre 
lei mains des particuliers s^sst élevée^ d'âpre 
les estimations ^ à plus de 5,ooo^ooo,tioo; au 
prix actfiel, ils ne monteraisnt pas à pdus de 
7 à ^00,000,000.; quand il enceùterstit aux 
propriétaires de ceslbieos une anoie de re- 
veau pour les £^i^ remonter àlèïir .valeur ^ 
n'auraientril&ip^sf^ii l'apérMio» la p] u& avan^ 

tageuse qiîià paîf»se être ofalMrae par aucune 
combinaison? 

. . 11» De^iioMesse ancietifeel dé;h nbur 



(28) 

Telle ; reprît de la caste appelée noble doit 
' être une disposition à sacri6er son intérêt 
personnel à l'intérêt général; deux noblesses 
sont en concurrence ; celle des deux qui 
contribuera le plus an solide ^établissement 
de la cbarte , sera celle a laquelle l'opinion 
publique donnera la préférence. Si l'an- 
cienne noblesse' veut encore être quelque 
cbose , il faut qu'elle se crée unViouvel es- 
prit. 

12. De la conduite des gouvemans et de 
celle des gouvernés, depuis la restauration 3 
que les gouvernés ne se sont pas mieux con- 
"duitsque les gouvernans dont ils ont censuré 
la conduite; que les propriétaires des do- 
maines nationaux n'ont fait aucun effort povr 
repousser les attaques tentées contre leur 
contrat' par les ministres , pour. déconcerter 
les mesures macbiavéliques par lesquelles' 
on a voulu décréditer les biens qu'ils pos-' 
sèdent ^ afin de faciliter aux émigrés les' 
moyens up les recouvrer; que la nouvelle* 
noblesse n'a faifaneun effort patriotique qui 
lui donne droit à cette considération qu'elle' 
réclàipé; que les banquiers et les négociatis 
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Voiu riéa fsâl Ipiour a^quQtir de re&tidie et 
un rang (Usluigpii dasul la jaiation , en favori- 
sant la ,pi?Qp9g4tiati id0& idées libérales , et en 
s^oppo^ant au retour d'un ordre de choses 
danç lequel, ils n'avs^ent qu'une existence su- 
balternfi ; ^nfin , .que les hooinies ayant des 
idées libéralejs pe se sont point réunis pou/r 
faire une ligue respectable , et ont montré le 
plus haut degré, d'indifférence , en restant 
isolés , Q'esirà-dire^à.la merci de quiconque 
voudra les éQrasèr. 

Daps un autre article je donnerai une es- 
quisse de l'ouvrage indiqué sous le n**. i*'. 
ayant pour titre : Dèfen&e des propriétaires 
de domaines nationaux. 

Afin que personne ne puisse douler de la 
loyauté de ma conduite dans la carrière que 
j'eAtrQpri»Qdft..d.e suivre, je. continuerai de 
soumettre -tovàtes mes démarches aux yeux 
du^pnblio; Je déclare donc que fai fait re- 
mettre a S. Exe. le ministre des finances une 
noté dans laquelle se trouve le passage sui- 
vant : m Quand on étudie l'administration 
» des finances d'Angleterre , ^n voit que le 
» système des ot^pHiats a joué un rôle bien 



». pkis capital q«ie cekd des iobpositiêiiè ; oft 
y voit que ce soot W banque, la oompa^ 
D gnie des ludes , celle de la nièf du Sud 
» et les biJlets de FEchiquier qui ont été le6 
» grands ressorts de ia machine. S'il y atait 
^ eu la moindre inquiétude isur le maintidai 
> de 1b constitution , il eàt été impossible dé 
» créer et de faire mouvoir ces ressorts, dont 
D raelîou n-a comiBenoé à avoir de Timpoi^ 
}^ tance qu'à l'époque où la révolution a ét4 
i complètement terminée ( 2 )• » 

a Que les Bourbons régnent en France de 
s> la même manière que la maison d'Hanovre 
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( 1 ) Je ne prétenils point ici que le système des 
emprunts doive toujours jouer le premier rôle dant 
les finances d^un état ; )e'v«ttx Ûi'te teuleiBeiit quWf 
loard'hm les «mpnmts soat néeecèaûes /et qu'iU le 
seront tant que TËurope ne A^ra poÎBt orgiii^iséa , f^r 
dans l'ordre des choses (jue npi^ voyons main^tenf^nt. 
oii chaqne puissance est oblijgée de conserver vis-à« 
vis des autres une attitude redoutable , l'entretieri 
des armées, des places fortes , et tous les autres frais 
de la .guerre élèvent infaillIblemeRt ces dépezttes 
beaucoup au-dessus des rMéttes ariittsirss. 
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t> règne en Angleterre , et tout ira bien^aun 
J> . trement tout ira mal. J> 

A ces coa$îdérations , je n'ajouterai que ht 
réflexion suivante : c'est le déficit ei le man- 
que de crédit qui ont déterminé en France 
la crise révolutionnaire ; aujourd'hui nous 
sommes menacés d'un nouveau déficit, et le 
gouvernement n'a point de drédit ; la consé- 
quence est inévitable^ si l'<m »^endort an lieu 
de la décoiiraet\ 
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DE L'AUTORITJÉ LÉGITIME 



ET DU GOUVERNEBOENT PAELEMENTAiaE. . 



Les journaux ministériel» et les écrivains, 
du jour, partisans de la royauté absolue, font 
retentir presque à chaque phrase les mots 
d'autorité légitime , sans nous expliquer ce 
que c'est que cette autorité. Nous savons 
seulement que ceux qui l'ont en main pré^ 
tendent la tenir de Dieu : ils nous le répè- 
tent dans tous leurs actes , pour que per- 
sonne n'en doute ; mais, instruits par l'histoire 
que les erreurs les plus grossières ont tour %. 
tour obscurci l'esprit humain , nous sommes 
excités par là défiance ; 'Ct , suivant les prinr- 
cipes d^ Descartes , nous voulons examiner 
avant que de croire. 

Les forts ^e la terre en ont imposé à nos 
ancêtres par des augures et des oracles ; les 
tyrans les plus injustes ^ des monstres qui ont 
fait le malheur des générations , se sont tou-. 
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* 

joûts associé Dieu , pour inspirer la iM>umi£-' 
sion et la crainte. Alexandre se fait déclarer 
fils de Jupiter Amnon ; de nos jours même 
uiié bouteille d'huile descendue du ciel ren- 
dait nos rois sacrés et inviolables. 11 serait 
trop long de rapporter toutes les erreurs, 
iqui ont été employées jusqu'à ce jour pour 
appuyer le despotisme j nous nous hâtons de 
poser la question. 

Qu'est-ce qu'une autorité légitime J ou , 
pour mieux commencer , qu'est-ce que l'au**; 
torité ? 

L'autorité est le droit de commander joint 
au pouvoir de se faire obéir; le droit doit 
toujours être accompagné du pouvoir ; car 
Fefiet de l'autorité cesse aussitôt qnè le^pou- 
voir manque ; mais l'autorité ne doit avoir 
de pouvoir que celui des individus sur qui 
elle s'applique , et ceux-ci ne le donnent 
qu^autant que l'autorité agit à leur gré et pour 
leur avantage, Toute autorité suppose donc 
le consentement de ceux sur qui elle s^ap- 
plique ; et quand le consentement cesse , le 
pouvoir doit cesser aussi , et l'autorité s'éva- 
nouit 9 à moins que celui qui Fa en main 

Censeur, tomsiv» 3 
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n^éiablîsse une force étrangère à la société qui 
ïui soit propre. C'est une force de cette na- 
ture qui constitue toujours l'autorité de la ty- 
rannie et du despotisme. Telle est l'auto- 
rité des conquérans sur les peuples conquis j 
celle des Alexandre , des Tamerlan , des 
Tamas Koulikan; celle des tyrans, tels que 
INérôn , Caligula ^ des brigands y tels que les 
pirates d'Alger et de Maroc ^ des assassins et 
des voleurs de grand chemin. Cette autorité 
peut-elle être appelée légitime? est-ce celle 
qu'on veut faire descendre du ciel? Voudraït- 
on la rendre complice de toutes les horreurs 
qu'elle a commises? Elle est, à la vérité , 
•fondée sur la force, et la forcç vient de Dieu f 
Mais le pouvoir de celui qui assassine un 
tyran vient aussi de Dieu ! Mais le pouvoir 
d'un peuple désespéré qui chasse un roi ou 
qui le fait périr sur Téchafaud vient encore 
de Dieu ! Faut-il donc associer Dieu à tous 
les crimes de la terre , et suflSra-t-il d'être le 
plus fort pour avoir le droit de commettre 
les actions lés plus horribles? Quelle morale ! 
quelles conséquences ! Si Dieu avait confié 
l'autorité à quelqu'un pour commander aux 
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iiDiniiies 9 celui-là devf ait. être d'une nature- 
supérieure ; et ses intérêts particuliers nô 
devraient jamais se trouver en opposition 
avec l'intërét de ses sujets ; il serait juste par 
3a nature \ il aurait la force inhérente pour 
se faire obéir. Que ceux qui nous disent avoir 
xine mission du ciel nous en donnent des 
preuves. Ne sont-ils pas hommes ? sont-ils 
plus justes? Qu'on lise l'histoire. Auraient-ils 
des lettres de commandement? Qu'ils les 
fassent enregistrer. Mais non ; ils ne peuvent 
donjier aucune preuve , et ils ordonnent de 
les croire sur parole ! 

Pour savoir quelle est l'auioriié qui doit 
.gouverner Thomme en société , il faut exa-^ 
miner quelle, est sa nature. Chaque homme 
isolément possède la faculté de veiller à sa 
l^nservatipn et de chercher son bien-être 
particulier. Pour choisir les moyens, il a sa 
raison ; pour les appliquer , il a sa force in-^ 
dividuelle. Les hommes, en se réunissant en 
société , n'ont pas changé d^ nature ; ils ont 
en masse conservé les mêmes facultés \ ils ont 
mis en commun la raison et la force pour 
veillera leur conservation et à leur bien-être ; 

3 * 
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fi raîsàh cbniinTiné d^ît choisir lés inofètiÈ^ 
H Forëe comttkxxm doit Ibs û]ppliquét*,iàriidbift 
étommnnè doit donc faire la loi ; ti le ma[gi&-' 
tk*àt qui est iàpprotivé par e!lè pont la* feiri^ 
êtëtuter, n'a pas lè droit d'y substituer ii 
volofitë arbitraire ; il né peut que eom mander 
en son nàitk } il né petit lezhployer d'antre 
force que la forcé coinmiiné : s'il y subsil* 
tnait nne force étrangère k là nation, il èéfàit 
8angiereut à Pétai , il pbdhraii acquérir Taiito- 
liié dés despotes et opprimer la nation. 

La force qtii soutient Fautorité dès goii- 
yernemens despotiques est dé trois sortes-; 
celle des soldât^ méréebair'és , cielle dé la cor- 
ruption , celle de l'ignorance et défe prëjii- 
l^ës. C^st avec ce triple ressort qu'une tren- 
ïaibe d'hommes se sont emparé de toute l'e^* 
pèce huiiiàihe pour en faire leur propriété ; 
c'est de la que découlent tous les malheurs 
de la civiIisâti(in;«ftiBis ces ressorti» dôivéï^t 
^ètre brisés par les progrès de l'esprit bUmaln 
et de la raison, lorsque les lâmiêrés sont ré* 
pandùes dans toutes les classés de Ta société, 
lia, force des soldats mercenaires disparaît 
dleyant k force nàtiouale mise en mouYemébt 
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fqu* uani^çpn^iptemç^t gép^al. L^ forée d^ 
ppmiption e$t coatepue par la ^as$e des 
|)omn|ies éc^air^ que le gou^vemement n'a 
]^ 4ç Royen de cprçptmpre. ^^a force d'igap- 
X90ce et de préjvigé disparaît devant le pro* 
ff^s des li^pdièreç et de Ifi raison. IX^après celfi 
m>^s oson$ nous flatter que ^Europe ne peut 
p^ restçr plus long-temps sojiJinise à l'auto- 
T^t^ abisolue. Les rois peuvent essayer ençorf 
jeu^r der^^ère ressource pn cherchant d^ar- 
xéter les progrès de l'esprit humain ; ils peu- 
vent abolir la liberté de la presse , circons- 
crire l'instruction publique , rappeler les 
Ijapines > favoriser les prêtres ^ leur rçnd^e à 
XQViSi leurs anciennes richesses et leurs an- 
cjieq3 privilèges (fi ce prix^ ces pieqx perron;- 
P9ges. s'asaçcieront à eux pour Qbaciireir la 
n^isQ^ et ressusciter les préjugés ) ; ils peu-* 
vent, essayer d'accumuler les propriétés dani^ 
les^ mtain3 4^ quelaues classes privilégiées ; 
jJs peuvent fair# des lois fiscales y établir de^ 
régies , afin de détruire le commerce et l'in- 
dustrie , et de replonger le peuple dans une 
misère abrutissante': mais osent-ils concevoir 
l'efpérano^ de réussir ? Une parçille entre- 
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prise ne rëvolterait-elle pas tous les peuples? 
Elle rencontrerait encore d'antres obstacles ; 
tous lés rois devraient agir de concert pour 
rexécution d^un tel projet , mais ils sont di* 
yisés d'intérêt, et leur réunion est impos- 
sible ; d'ailleurs , il y a des nations libres sur 
le ^obe y il faudrait les ramener sous le )Oug 
du despotisme, ce qui n'est pas en leur pou^ 
Toir ; sans cela , les maîtres orgueilleux des 
peuples asservis ne seraient eux-mêmes que 
des esclaves couronnés , des marcliands de 
Xiondres , et des citoyens des États-Unis 
d'Amérique. 

Que les écrivains défenseurs du royalisme 
absolu cessent donc dé nous prêcher cette 
doctrine ; ils ne peuvent |iis faire rétroga- 
'der Hesprit humain , ils ne peuvent pas iném^ 
arrêter sa marche, il ne tient pas à eux de 
faire que l'imprimerie , qire la navigation , 
que la poudre à canon ne soient pas inven- 
tées ; ce temps est passé , où une poignée de 
nobles, encaissés dans leurs armures de fer et 
montés sur de pesans chevaux , écrasaient 
$ans danger des troupeaux de vilain^ qui n'a- 
vaieat pas le moyen de les combattre à arme$ 
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«égales. Les progrès de l'esprit humain sont, 
l'ouvrage de la nature ; les sciences et les arts 
•en sont découlas j il est aiTssi impossible de 
les plonger dans l'oubli que de faire remon- 
ter les fleuves vers leurs sources. L'état où 
sous sommes serait le pire de tous; nous 
pourrions regretter les temps passés avec le» 
royalistes purs ou impurs , mais il faudrait 
nous soumettre aux rigueurs du destin. Ce- 
pendant la Hberié des peuples, que le siècle 
nous amène , est-elle donc un si grand mal? 
le gouvernement despotique serait-il le meil- 
leur des gouvernemens ? Linguet aurail-îl eu 
raison^ les faabitans de Constantinople se- 
j*aient-ils plus heureux que ceux de Londres 
^t Philadelphie? . • 

Rentrons dans 1ê question : nous avons dit 
que laloi^eule était l'autorité légitime ; que, 
lorsque le magistrat cihai^é - de son exécu- 
tion y substituait sa volonté arbitraire , Fau- 
torité cessait d'être légitime , et la nation 
< tombait sons le despotisme; mais ce qu'on 
oroit être une loi , n*est pas toujours une vé- 
ritable loi. La véritable loi' doit être l'expres- 
jûon du vœu général ^ ou au moins eelui de 
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la majorité.* Si un peuple pouvait se réunir 
eu masse, et qu'il pût voter avec connaissance 
de cause sans être trompé ni influença, la 
loi serait toujours l'expression de la volonté 
générale ; cela étant impraticable , on est 
obligé de recourir à la représentation , mais 
la représentation est souvent fausse : elle l'e^t 
^ les représentans se laissent corrompre par 
fes ministres , s'ils ont des intérêts opposés i. 
ceux des représentés , enfin s'il y a quelque 
classe d'hommes qui ne soit pas représentée. 
On peut obvier à ces vices par la publicité 
des* séances des représentans , par le droit 
accordé à tout citoyen d'adresser des péti*- 
tions et des mémoires , par l'entière liberté 
de la presse, qui est xtécessairement le corn*- 
plément de la représentation. Avant de mettre 
un projet de loi en discussion , il devrait être 
rendu public > afin que phaqlie citoyen, après 
en avoir pris connaissance > pût £ûré part de 
^çs observations à ses représentans* Il fan^ 
drait que les ministres^ fussent responsables ' 
du crime de corruption ; car ils ne sont pas 
moins coupable^ en acbetant des lois qui dé* 
ti^uisent la libertés qUe s'ils faisaient mar« 



J)«t} il,j ^^^1} ^Vt^.atj plu^ ^mre cçs dev^x 
priqc^çs Ifi^ ^^lp diffpxeJ^ce. qu'il y a eiïtre ijp 
yql ^pr i^n j|;r^,d çbeip^ia , çoqnmis avec \iQ- 
]lenç(^, ct.nn.^p^ fçiit avec adre^Q àPientr^e 
de rpp4vfl* («Ç^ cqUégej» éleçtocaui^, i çba(ji:^e 
réunion , d^v^aiei)^ ^\re fiuloris^éa à faire pu- 
bliqueqiepi l'^Iogç ou la censure de.lçurs rç- 
présentan» -qui , ayant tçrminé leur mission, , 
r^ntreptdsm^l^çlf^^e de simples particuliers. 

On ne s^amt, ïnop preodrç de mesurçs 
pour s'assurer de la bonté de la représenta- 
tion. Si elle e§t fausse > il n'y a poipt de li* 
be^lé; qi\e dis-jç ^ le despotisme n'en est qije 
plus affreux y çacbé sousle^s^sque trompeur 
des institutiops. |Le peuple , obéré par tact 
d^impôtSji absorbé par le luxe du gouverne- 
ment ^t rÎTiutUité^ de beaucoup d'emp|pi^ , 
est encore obligé de fournir, aux dépens 4^ 
^ f uçifi.r, les Aïxoyeas de corrompre çpnn qui 
doivent Iç |)i:QV^|g;ert 

li^ patiojD ,qM est mal représentée n'est pjis 
à Tab.ri des , s,ecii>usses ; elle marcbe au ça^- 
praire de ;]çévoiJiuÛ9n ea révolutipi^ > car t'çip^- 
nioji publique n'açeompagne p^s ses lois ] pi 
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les partisans da despotisme , forts parle m^l 
' qu'ils ont causé , disent alors qne la liberté 
est une abstraction , et que le pouvoir absolu 
peut seul gouverner les hommes. La nation 
qui est bien représentée jette au contraire 
les fondemens d'une autorité légitime iné- 
' branlable^ elle est à l'abri de toute révolu- 
tion , ou , pour mieux dire , elle s'établit eh 

* révolution permanente, mais douce, mais 

* progres^ve , afin de suivre sans secousse lés 
progrès de la raison, et les variations de l'opi- 
mon. 

Il est aisé de distinguer la véritable repré- 
sentation de la fausse. La véritable ne pro- 
duit que des lois conformes à l'opinion pu- 
' blique. Ainsi^ toutes les fois qu'il paraît une 
"loi que l'opinion réprouve, on peut dire à 

* coup sûr que la représentation qui l'a produite 
«st fausse • 

. Il résulte de ce que nous venons de dire, 

que , pour établir une autorité légitime iné- 

' branlable , il faut une bonne représentation 

~ qui soit toujours l'organe de la volonté géné- 

' raie ou de la raison commune, qui seule a le 

tlroit de faire la loi. Mais , pour que cette 
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l^îsoh commune puisse s'^xprimîer ou se for* 
ïher en corps d'esprit public , il' faut un bort 
système d'^éilucatiioh publique , et la liberté 
dîe la pressey afin que lés» ibdividiiLS épars 
puissent se communiquer léuis idées ; et les 
traiisraéttre à la' connaissance dés rèprésen- 
tans; Il fautaussi une for^cecoitimaùe bien 
organisée 3 sans elle, les lois pourraient être 
entravées dans r&iécutiba et: le ^magistrat 
chargé de les appliquer, pourrait > en em- 
:plôyant une force étrangère , leur substituer 
sa volonté arbitraire .11 faut aussi que la na* 
.tk>n jpuisse^se défendre contre les ennemis 
.extérieurs , ei eUe. ne peut être a Fabri de 
AQUt danger que par une bonne organisation 
jde la force commune. Ou doit, soupçonner 
les intentions^ d'un premier magistrat qui, 
BQus prétexte de vouloir donner du repos à 
la' nation^ n'aurait sur pied que des. tqoupes 
mercenaires et étrangères , et qui ferait com^ 
mander ces troupes par des Uommes privilé- 
giés et distincts dans la société ;ain^ toute 
l'orée étrangère doit être suspecte à une na* 
iion qui veut; maintenir si| liberté. 
, Après ayoir exposé ce. que c'est qu'une 
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nwnU Intime, et ^sôgoé 1m a^cpi^iif 
rétablir for des bases sobdes , bous cçii^ieiir 
droos eependanl qoe^ dans l'état ùù s^ iroBr 
^ent açtoellemeiit )es. pf qpkis de Ffiiurope , 
il bot dans le gouTemeiveot iib cootr^-pQÎdf 
Hiodërateor de l'opimon. Sa mardie trop 
bardie poorraiiiioQs plonger dans l'anarcltte; 
9 faot la modérer^ mais il ne faat pas la f^e 
rétrogader ni l'arrêter eaiiémaeni. Le g^v^ 
▼ernemeiil parleoientaire , tel qae œliii ^e 
BOQS avons y repiplit parfaileBient le lonaUf 
but de modérer Fespiit de réforme y et d'ar»- 
lîver sans secoosse à la bantenr de TopimoA. 
8i les représenians violent mareher trop vtte^ 
le rcfi et la cbambre des pairs mlentissent 
ienr n^a^i^e.UiieconslJtntion parleBsentaire- 
peat être comparée k un cbar qin doit des» 
cendre une rampe ; le charretier enraye une 
roue y met des ehevaux en arrière pour rete- 
nir ; mab il n'arrête pas entièrement Ja marr 
ebedu cbar, il fiât son chemin peu àpen 
vers le gtte^ il ne met pas loua ses chevaux 
pour tirer ^ en arrière et rétrogader* Cette 
comparaison nous a paru propre à expliquer 
le noi^catiisme 4^ trois pouvoirs' légt^attEa 
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êa gatsvërttéUlent j^ârlementâiré ^ que nbul 
Crôybtis èÉtt celui <jm céûvient le tnieut aui 
^éuplé^ dé rEùrope. U est donc lïiécessairé; 
àtec Une teHé foitaé de gouterû^ment, qa'tt 
yiftit detaJL partis , celui qtû veiit marcW eh 
'àVant*, et c^lcïi qui retient; mais comme U 
faut suivre rojpimdH publique ,.le parti md^ 
^érat^ur doit lâchier à propos. Mais si lés 
Tëptëseutàtions d^ la chambre des députes 
ëM fausse y toit ^r corrapttpn^ soit par ei- 
prit dé pai^s êfiïi par £dblèss6 y a qu'eHe ie 
joigne au parti tmoistériel , élots tout tire 
dans le même sens , le gouvernement rétro- 
grade Vers le d^èspdt&siine ^ et Pbpimon pu?- 
i>lîq[ue ilardiée replace l'ëtaft sut* It volcâfa 
des révolutions. Si le» mkiistk^ reufisiit évi- 
ter cé datiger> ^'ils cMièht de coHrompr* 
^a d'ihdùeuèter ^ tfae leà repiréseuuns ^ 'avant 
de vdtër ^ èxamsaettt si la loi qu'on |>f opoèe 
Àst ap^ôttVéé ôà tépoti^séé pat^ Fopiniëa 
puMiqtté 9 €lt <{uHIs^btênt en Gton^cienci» séibs 
*à^it %Éfrd & aùcUiWe àûtrer ciAnsidération*' ^ 
'■ ôt là rè^sèntâlion actiréUë lîtàittmts vë- 
'¥itab!è Ir^rékèfatatiôn , il fiiUdrait convenir 
^M nsptk èé Iifi«rt«dk$it «(re bito géùéhdèa 
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France . puUquele choix en ayant été fait aon» 
rinfluencetyranniquede Bonaparte, il ne se 
serait pas Ujouvé dans sa nombreuse population 
assez de partisans du pouyoii: absolu pour 
composer, à son gré une assemblée de dépu- 
tés ^ et donner, par là à ses acte^ une *appa-« 
rence de légitimité. On s'aperçoit bien que 
cette assemblée se ressent des vices du choii; 
, cependant il faut convenir qu'il y a encore 
une masse assez imposante qui marche dan,s 
. le sens de Topinion publique , et qui a . en- 
travé les projets des ministres dans plusieurs 
circonstances. 

Mais si la loi est la seule a)}torité légitime y 
. qu'est-ce donc que le roi daçs u^i gouverner 
ment parlementaire ? ; , 

Le roi est le magistrat suprême chargé de 
. faire exécuter la loi et de diriger la force 
, commune. Si^s fonctions sont gjf^andes , ioi- 
f portantes. et sacrées; il est le levier social, le 
. point d'appui . de l'ordre. , de la sûreté et de 
la stabilité; il doit être environné de respect 

et d'amour Les marches du. trâne doifvent 

, - . • • • 

. être repdues inaccessibles par l'hérédité ^.a&l 
de comprimer toutes les ambi^ons^ et pour 
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donner à l'état une stabilité im^arieble. Mais, 
ce culte , ce respect , cette prérogative héré- 
ditaire ne doit jamais devenir un prestige nui- 
sible à la liberté. C'est pourquoi le roi doit 
avoir le pouvoir de faire le bien et non celui 
de faire le mal ; et , pour atteindre ce but y 
la royauté doit être divisée en deux parties*. 
La royauté de représentation et de culte po- 
litique^ qui est toute entièredans la personne 
du roi ; la royauté executive qui appartient 
aux ministres. Dans la royauté, de représen-' 
talion et de culte politique , on adore , pour 
ainsi dire, dans la personné*du roi , la raison* 
commune ou la loi et la force commune ,. 
ainsi qu'on adorait autrefois le Temps dans, 
Saturne et la Sagesse dans Minerve* Mais pour, 
que le roi soit inviolable, et que le culte ^ 
qu'on lui rend ne soit pas absurde et dange» 
reux, il faut que la royauté executive ou les 
ministi'es soient responsables envers la na- 
tipn ; sans cela ^ le^gouvernement , quoi qu'il 
fût, ne serait qu'un despotisme plus ou moins 
déguisé par des institutions trompeuses. De 
là on doit conclure que le roi ne peut pas 
se mettre en personne à la tête des armées ^J 



|taf Ce qné liss ministres ne peuvéût [>às Idi 
transâiétlre des ôtrdres ; s'il isntrtpt-éDatt^ 
quelque chose codtre la tibel-ié ou là S&reté' 
de réiàt j la respobsabilité ne pouri^ pas 
peser sût* eux. Dsitis cette bypothèsè , le roi' 
cesserait d'êtte inviolable y ainsi qtië^daii^ 
toutes bettes ou les ministres seraient dé- 
chargés de la responsabilité. 
Xa chambre des pailrs^dansùn gouVernemedt 
pàrlementàire^ësilâ pat*tiéamtOcl*atique de ce' 
goûvét^neinènt. lElle est intermédiaire entre là 
partie royaté et la baHie démocratique j qbi est 
là chambre déS députés. L#fout de son ins- 
titution est d^àrrêlerla teddance delà royauté 
vers le despotisme, et là tendanbë Je là cham- 
bre des rèprésèhtahs vers la démocratie pure. 
C^est dans cette chambré qiié doivent s'en* 
gloutir les grandes fortunes , les ambitions' 
de toute espèce , les grandes réputations qui 
pourraient troubler l'état , si ceux qui les 
possèdent étaient admis dans la chambre dès 
représentans : la pairie est donc une espèce 
d'o'stracisme politique. Il faut que le sort des 
pairs soit si brillant et si assuré , qu'ils n'aient 
^lus:,rien à désirer que de s'y maintenir j l'hé- 






féé^ié ndus . pai!atl néceêm^^ "pour qu'ils 
pms56Qt biea remplir le bul pour lequel ils 
sQot établis* Va ne di>iv6m avoir besoin m d0 
)a faveur ^u roi x^i de celle du peuple ^ l0ur 
ej^isteoce doit être iad^peiidûpte. Sous cq 
r^ppprf , il Bùus parait cju'il manque encore 
qudquo chose à la pairie de France , pat 
<^xetnp]ô, de grands itiajorats^ et sui*-tou( 
^ sentiment de leur dignité ^ qui ne peut 
i^ftreque de leur entière |iQdépèndaoce< Il 
es^t ineonvepant que des pairs sollicitent à la 
cour dés fonction^ infiniment au-dessous d& 
leur i^angi Un pair ne 4pit éire que patr j 
^o]jLtes les autres Coudions le dégradent, ex-* 
capté le ministère ^ qui fait partie à^e ^ 
jroyauté^ 

Il serait possible de Vouver une forme del 
^uvernemept thédriqu^ement meiliçur qua 
le parlcfmeotaiîre ; ixiais il faut gouveroar le^ 
ii^ornmes tels qu'ils sont et n€in \fih qn^iU de^î 
irrdient être. C'est pourquoi nous n^hésiton^ 
pas de croire que le gouvernement parlemen-r 
taire , tel que nous l'avOns dépeint , est celui 
<|iu convient le mieux aux vieilles natioRs de 
l'JEurope ^ eorr ooip»es et divisées par des aa-« 

CeMew\ TôMJB ly, 4 
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eîfeûûes institatlons^des aDciennesbabUddeS 
€t des préjugés qu'on ne sanrait détruire tont^ 
à*coup sans porter atteinte k la civilisation. 

C!equi a prolongé les troublesde laFrance^ 
c'est l'imp'ossibilité de réiablissement de là 
pairie dès le commencement de la révolu--^ 
lution. Sous Louis XYI ^ les possesseurs de 
grandes fortunes et de grands noms étaient 
opposés aux changetnens du gouvernement 
et ne pouvaient pas être employés à arrêter 
la tendance de la royauté vers le despotisme ; 
ils lui auraient au contraire donné de nou- 
Telles forces ; et , avec une telle pairie , la 
liberté de la nation n'aurait pu s'établir. La 
chambre des pairs a donc dû manquer k nod 
premières institutions; et, par cela seul , la' 
partie démocratique du gouvernement a du 
Culbuter la partie royale. La France se trouve 
aujourd'hui dans une meilleure position. Le 
90urs de notre révolution a mis en évidence 
des noms ignorés autrefois , et de nouvelles' 
réputaiions acquises k juste titre qui peuvent 
fournir les élémens de la pairie. Quelques' 
noms fameux dans .Tancienne monarchie» 
peuvent être mêlés dans cette institution ave«. 
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les nouveaux ; mais si la balance n'est ^as ûû 
faTcur de ceux-ci , la pairie penchera trop 
Vers la royauté et cherchera à culbuter la 
partie démocratique ; ainsi le but serait 
manqué , et nous tomberions dans le despo-^ 
tisrae^ounous serions entraînés dans denou-* 
velles révolutions. 

En rapprochant la révolution d'Angleterre 
de la révolution Française, on s'aperçoit que 
l'Angleterre a été mieux servie que noVis par le 
hasard. Les nobles et le peuple étaient réunis 
contre la royauté ; ainsi les Anglais eurent 
de suite les élémens propres à former leur 
paiiîe y et si leur révolution s'est prolongée 
si long-temps y c'est que la royauté ne voulut 
pas se tenir dans les limites de son pouvoir j 
sa lutte opiniâtre fit chasser les Stuart et ap- 
peler sur le trône le* prince d'Orange , qui ^ 
étranger à tous les partis , laissa à chaque 
chambre ses pouvoirs ^ et sut se contenir 
dans 'les limites de la royauté parlementaire ; 
c'est lui qui consolida le gouvernement an- 
glais^ qui fait aujourd'hui notre envie , et qui 
a porté cette nation au plus haut degré de 
gloire et de prospérité. L'histoire du passé 

4* 
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pent iaire nattre bien des reflétions ; et Fa 
France devrait profiter des leçons de reipé<-* 
rîeDce que nous fouroit eeUe d'un pen[de 
toîsîb. Nous n'avons pas à craindre de retom- 
ber sous le despoiisme : l'opinion prononcée 
de la nation et celle de tous les peuples de 
l'Europe qui tendent à améliorer kurs gou- 
verneihen^ nous en donnent une garantie as- 
surée ; mais nous pouvons avoir encore de 
nouvelles secousses qui pnJongeraient nos 
malheurs ^ et probablement elles n'amène-- 
raient aucun changement dans nos institu- 
tions; elles ne feraient que déplacer les élé- 
mens nuisibles à la marche du gouvernement 
parlementaire qui nous piaraît avoir fixé le» 
vœux de la nation. 
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DES MARCHES RÉTROGRADES. 



Qui n*a pas t esprit de son àge^ dit Toïiaire , 
ds son ége a tout le malheur. Cette maxime 
que Voltaire applique aux individus, peut 
^galements'appliquer aux peuples. II est cer*» 
tain que les lois, les tnstitutions, les gouver« 
tiemeasqui leur conTÎennent dans un temps, 
peuvent fort bieo ne pas leur convenir dans 
un autre. Le désir et le besoin des innoya'* 
lions est l'effet naturel de ce défaut d^harmo- 
nie entr'e les ancienne lois , les anciennes 
institutions , et l'état actuel des mœurs y des 
opinions , des habitudes. Persévérer alors 
dans lea vieilles formes, les vieilles routines; 
s'opposer an torrent irrésistible qui les en- 
traine ; les rappeler , sous le prétexté qu^elleâ 
ont été bannes dans d'autres temps, c'est 
n'avoir pas V esprit de son àge^ c^est en 
apoir tout Is maUêsur. 

Un écrivain qui , le premier , a cherché k 
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prouver, d'après les documens historiquet^ 
que le monde ne va pas toujours en empirant , 
comcae le prétendeot quelques esprits mo>«- 
roses; cet écrivain, disons-nous, examine 
jusqu'à quel point est fondée la doctrine de 
Machiavel, qui dit que^ pour qu^ un état 
subsiste long-temps y il est néeessairede Je 
rappeler souvent au principe de son insti^ 
tution. « Il .me semble , dit-il , que presque 
)> tous les états ayant été. établis dans des cir-'- 
V constances opposées à celles où ils se trou-!- 
y^ vent ensuite par le laps de temps , il. serait 
y> inutile et même nuisible, de recourir à 
)) un pareil remède. C'est que tout change- 
Tb ment dans un état n'est pas la marqua cer-? 
:s> taine de la çorru|>tion du peuple : c!est 
y> que loutes les variations qu'éprouvent les 
1^ circonstances, peuvent et doivent même 
y> influer beaucoup , sur le gouvernement. 
^ Une nation barbare et.féxoce peut deve-^ 
)) nirtpmmerçante et agipicole , tandis qu'une 
)» nation commerçante deviepdra guerrière : 
$ il faut donc bien distinguer dans les chan«« 
:i^ gemeqs de gouvernement ce qui apparu 
» Uent à Ist ns^ture 4^9 choses , et ce qui ap^ 
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3» partient à la corruption des homines : ce 
» o^estpas de cette source que découlent les 
. » changeoiens de fortune y les nouvelles pré* 
» tentions , les altérations dans les rs^ngs. et 
)) les dignités. A Rome , par exemple , un 
]» plébéien pouvait bien prétendre au con« 
» sulat y sans que la république fik corrom-* 
p pue; et de même à Londres, un négociant 
D peut s'asseoir dans la chambre des com* 
^ munes , au-dessus du fils d'un lord , sans 
y> que la nation soit pour c^la détériorée : 
» c'est qu'à Rome les honneurs reçus à la 
7> gtierre , les vertus , les moeurs parvinrent 
j> bientôt à donner du relief aux plébéiens; 
a» c'est qu'à Londres l'esprit du commerce a 
y> rendu le négociant aussi important quo le 
)) baron ; ainsi le plébéien du temps deCam- 
» bius ne pouvait être assimilé au plébéien 
» du temps de Valérius; et, de nos jours, un 
7> négociant de Londres ne peut pas être 
))- comparé à un marchand dvi temps d'Ér 
D douard III. Or, prétendre^ dans un temps 
» de crise , rappeler l'état à ses premiers 
D principes, c'eût été, à Rome , rappeler vm 
» peuple puissant et bell^ueux àson pre^ 
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)i iDier état 3e misère et d'airîlissement ^ e% 
)) ce serait^ en Angleterre, rétablir le gou*^ 
)» vernemçnt féodal à ]a place de celui <le 
y propriété et de représentation. Il faut done 
yk ei^aminer si les çhangemens dans les cii^ 
D constances n'en nécessitent pas dan^ la jié^ 
y> gislaiion; ear^ dans ce dernier cas, le ea<<< 
9 racière originaire et primitif d'une nation 
y» peut se trouver en opposition avec ses ^n-* 
» téréts , et alors il faut bien se gs^rder de la 
!> ramener à ses precniers principes ; il est 
» même nécessaire de les laisser s'oblitéref> 
XI le plus c[u'il est possible , de crainte quHm 
3^ peuple ^ en voulant toujours redevenir ce 
}} (ju'il a été y ne soit jamais œ qu'il doit 
1^ être.» 

Four déterinàner cette iparcbe rétrograde, 
on oublie , bu on ne compte pour rien les 
fait$ les plus authentiques , les témoignages 
las plns' irréouçahles : on met un passé ima^ 
ginâire à la place du passé de Fhistoire j 
quelque grossier que soit un pareil escamo^ 
iage, Pigoorance ou rirréflexion de la plu«4 
part des leeieurs ne lenr perme|. pas de ^'a« 
pçrçQYoir de la tricherie : pu parje effro«^é* 
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, mant de quAtorz^e ^ècles de bonheur e( d« 
pruspërité c\\^^ UD peuple qui , dans cet im 
terViiH^i ^^t^ eii pvàïe àiou» Wmauk delà 
l>arbarie /de Tigaorance , de la superstition^ 
d^ fanaiiaipe ; et d«9»' toutes les calamités 
qu'eutraîqoi l'arbitraîre dap$ le gouveroect 
mept , et les pririlége^ oppresseurs de quel« 

^ gués iudividuS) sur la niasse enllèré de la 
patÎQn ; op cbercli^ k ressusciter l'esprit de 
Tantique oheYal^rie , en dUtnbuant partout 
des croi^ et des décor^Uqps , sans a'aperce^ 
yoir qqe cet esprit est à jaisoais i^péapti parmi 
PQus, et qu'il faudrait ayoir la folk du héros 
de Cervaptes pour se flatter de' le voir re» 
paître. Ob fftit les peintures les plus séduis* 
tantes et lefî plus ej:agérées du temps où ré^^ 
gnliit c^tte admirable imiiiuiian : on n^a pas 
1à bonue foi de Tacadépiieien qui a éerii 
pîpq p^éiDoiie$ sur cet objets et qui^ dans le 
devnier» réduit à leur juste valeur les élogea 
outrés qu'il a donnés à la chevalerie dans les 
^ptres, Yoici comipept s'exprime à ce sujet 
l'ainepr qpe înous yénoes de mer, 
« \Jxi sîi^ant açadémioieo ( i ) , dii -^ il » 

(^) M. Lac^urne^eSftifite-Pftlayei auteur de Gin<i 
mémoires sur la cheTâlçrie^ 
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3D s'est pla à parer de grâces attiques le po^* 
» trait de nos anciens chevaliers, s'il eû% 
}» voulu faire passer - dans leur caractère la 
» douceur de ses mœurs et Famémté de son 
^ style rmaîs sa candeur , vraiment digne de 
)» son sujet y ne lui a pas permis de soutenir 
» trop long-*temps notre enthousiasme; -et, 
}» semblable à cet orateurattendri des larmes 
}>deson auditoire^ il nous avertit^ dans 
)) son dertiier mémoire , qu^il n'^y a peut-être 
>) pas un mot de vr^i dans tout ce qu^il nous 
» aeonté de la vertu des chevaliers. Jem^en 
}» tiens à son dernier root , et je crois avec 
» lui que la chevalerie n'était qu'une ' so-» 
» ciété. pédante et cérémonieuse d'hommes 
» ignorans et querelleurs; que la religion n# 
» fut pas mieux servie que l'état par la plu-* 
D part d'entre eux ; qu'ayant fait vœu d'ex al- 
» tep et de défendre l'un et l'antre, ils 
D avaient été revêtus , par les égKses , des 
)i titres d! avoués , de vicomtes , etc. , et que 
}» cependant, ils n'avaient cessé d'abuser de 
y> leurs pouvoirs , au préjudice de ceux même 
^ qui s'étaient mis sous leur sauve-garde y 
^ que, protecteurs de nom et oppresseurs de 
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o» fait, îWétaknt emparé d6sl)iensqu^}sd6^ 
]» avaient défendre, ce qui avait -aiéme donné 
» .origine^ aux dîmes inféodées; qu'astreints 

. ^. particulièrement à des obligations jouroa*- 
y> Jières,âls croyaient avoir acheté ^ par quel- 
». ques; pratiques , le droit de violer toutes 
y> les Jois dû-christianisme ; que si leur reli^ 
» gion n'était qu'un amas confus de supers* 
> tition , on ne doit pas se former une autre 

. ]^. idée. de leur) galanterie et de Pinnocence 
y> de leur commerce avec les dames; que de 
» même qu'il n'y avait qu'un pas de leur dé- 
V votion à l'irréligion , il n'y avait aussi qu!un 
}> pas à faire de leur fanatisme en amour- au 
y> . plus afireu^i libcfriiqage ; que, jamais on .ne 
ï> vit.. des mœurs plus corrompues^ et que 
» jamais le règne de la débauche' ne fut plus 
3) . universel ; qu'elle avait des. rues et>des 
D quartiers dans la viile de Paris, et que 
)) .SaintrLouis même s'était plaint qu'à l'ar- 
».mée,on avait é|labli un mauvais lieu del> 
)). rière sa tente ; qu'il faut se défier des 

/» éloge^u'on donne aux siècles passés , et 
9 .qae.deux ou. trois cents ans avant Marot^, 

ip. jQn, avait regretté , comme lui , le train 
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D d'doiour q'ui régoait au hon vieux témpa j 
D que rignorance profonde des chevaliers 
p et la confiance qu'ils furent obligés de 
1» donner aux gens de justice devinrent la 
» source de toute sorte de procès; enfin que 
p ces nouveaux tyrans du peuple en trou^^ 
B vèrent a leur tour de plus dangereux en^ 
)) core dans les clercs et les ecdésiastiques y 
p qui étaient devenus les olBoiers de justice ^ 
p hommes ignorans et sans mœurs , qui ne 
p connaissaient qne les calculs de finance et 
j> les subtilités de la chicane, d 

Mais quand tous les chevaliers auraient 
été des Bayard et des Duguesolin, qu'a de 
commun notre temps avec celui de la cheva- 
lerie ? Nos églises ont-elles encore besoin 

d'avoués ou de vicomtes ? £st*il question de 
faire la guerre aux mécréans pour les sou^ 
Knettre au joug de la foi ? L'honneur de nos 
dames court •* il d'autre risque que celui 
qu'elles veulent bien lui faire courir? Ont^ 
riles besoin que des champions armés pren- 
nent leur défense ? Il est bien évident que 
les motifs extravagans ou raisonnables de 
cette institution n'existant plu^; et que , dans 
Tétat actuel des choses, cos chevaliers ne 



peuvent pitis être que des hommes revêtus 
d^ûÉi Vaiil titre , portant une vaine décora- 
don. Une croix 'dans* lé' temps des guerres 
de religion était le signe de rallîment de ceux 
qui s'arioiàient pour sa défense ; mais aujbur- 
(A^hui que signifie ce signe ? Jndique-t-il le 
motif pour lequel celui qui le porte a corn* 
battu? Nos guerriers , quand ils se sont armés 
pour la patrie et pour la lioerté , ont-ils de- 
mandé si ces honneurs futiles seraient la ré-^ 
eompénse de leur noble dévouement ? Quand 
'ûè les ont reçus de Bonaparte, leur gloire 
s'en est^^eHe accrue ; et leurs noms simple- 
mem prononcés n'airaîent^ils pas plus d^éclat 
quand ils in'étaient précédés et suivis d'aucun 
litre féodal 7 Ces titres, au lieu de les rele- 
ver y ne lés ont-Os pas vulgarisés ? 

Nous terminerocfs tel article par un pas-* 
aàge d'une brochure récente qui rentre dans 
nos idées f quoique les jprineipes de l'auteur 
soient souyent en opposition avec les nôtres : 
fc Nous ne pouvons paé faille, dit4I, que le 
}» d&x-nèuvième siècle soit le seizième y le 
]» quinastéme , le quatorzième : tout change^ 
H tout se détruit , tout passe. On doit, pour 
lè bien servir sa patrie > ^e $oumettre aux 
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)> rëvoIuiioQS que les siècles amènenl} ét^ 
> pour être Fliomme de son pàys> il faiit 
» être l'homme de son temps? El qu'est-* 
y> ce que l'homme de son temps ? C'est un 
J> homme qui , mettant à Fécart ses propres 
» opinions ^ préfère à tout le bonheur de 
y> sa patrie : un homme qui n'adopte aucun 
y> système , n'écoute aucun préjugé , ne 
y> cherche . point l'impossible , et lâche de 
)) tirer le meilleur parti des élémens qu'il 
)) trouve sous sa main ] un homme qui^ sans 
» s'irriter contre l'espèce humaine^ pense 
y> qu'il . faut beaucoup donner aux circom-^ 
"» tances, et que dans la société il y a encore 
}» plus de faiblesses que de crimes. Enfin ^ 
y> c'est un homme éminemment raisonnable, 
» éclairé par l'esprit 3 modéré par lé carac-« 
» tère 9 qui croit, comme Soloh , que , dans 
» les temps de corruption et de lumière / il 
» ne faut pas vouloir plier les mœurs au 
)) gouveraement, mais former le gouverne-' 
» ment pour les mœurs. » 

C'est dire » en d'autres termes, qoiilfaut 
avoir V esprit de sort âge^ il est fâcheux que 
l'auteur ne soit pas ou n'ait pas toujours été 
CKmséquent à ce prindipe, • \,.\\' 
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OUVRAGES ' 

!ys LÉGlSLATIOlf ^ DE FOLÏTIQUB BT DX MOAAXjt* 

* ■ " ■..■Il ■ I. I ■ I..I .1 ., , _ — -■ .1 . ■ I I > M 

DE LA RÉORGANISATION 



. » ' 



DE LA SOCIÉTÉ EUROPÉENNE, 

OU 

« 

De la nécessité et des moyens de rassem* 
bler les peuples de V Europe en un seul 
corps politique f en. consentant à chacun 
son indépendance nationale ypar M* le 
Comte DE St. -Si MON , et par Thierry ^ 
son élèife. 



\aiL politique se divise en deux parties bien 
distinctes, que Ton ne doit point confondre 
sous peine de passer pour extravagant , lor« 
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lieux quoiqne Voit soît orthodoxe ; en un 
niot , sous peine d'edûourir le ridicule et de 
paraître déraisonnable quoique l'on ait bien 
raisonné. Cea deux parties 6ont la politique 
générale et la politique particulière; l'une, 
purement théorique, approfondit les gran-^ 
des qttestions du droit pnMtû , la natnre 
du pacte social , et les droits réciproques 
des gottyC^rnetnens et des peuples; l'antre^ 
occupée des intérêts de telle ou telle na-^^ 
tion , de certaines institutions qu^elJe \eut 
soutenir ou perfectionner, occupée, si l'on 
veut , des intérêts de l'Europe entière , mais 
de l'Europe k telle époque • dans telle situa* 
tion et dans telles circonstances , diffère es^ 
semietlement de la première, quoiqu'elle 
doive tendre sans cesse à se rapprocher le 
plus possible des principes et delà perfection 
d'une bonne théorie. Uunô édifie rapide- 
ment siTT le papier aveo le compas et la règle; 
l'autre bâtit [péniblement, k force de temp« 
et dé patience, sur un terrain inégal, avec de 
fiiauvais matériaux préparés la pltipart dtt 
temps pour d'autres usages. 
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Les pians de Tune et de l^ailire pourront?* 
41s être les mêmes , et que dira-l-on de Far»- 
thitecle assez téméraire pour tenter de sou- 
mettre la seôonde aux dessins rigoureux d% 
la première? 

NéiJinmoins cet architecte pteut avoir > 
comme M. le comte de Saint-Simon, de 
grands talens et de belles conceptions. Mais 
s'il propose aux potentats européens de re- 
médier à la mauvaise constitution du congrès 
assemblé maintenant à Vienne, en y substi- 
tuant un parlement européen qui les dé- 
pouille de tous leurs pouvoirs arbitraires , et 
qui suppose préalablement la réorganisation 
de la pltipart des gouvernemens actuels, dès- 
lors il confond la politique générale avec la 
politique particulière; en voulant appliquer 
l'une à l'autre , il anticipe vainement sur la 
marche lente des siècles , il fait d'un bon 
systèine en théorie un mauvais ouvrage de 
pratique ; enfin , il inspire à ses lecteurs uq« 
méfiance qui va trop souvent jusqu^à Finjus- 
tice. Cette injustice du public sera portée 
encore plus loin lorsque les agens du minis- 
tère^ dans leurs instructions aux journalistes^ 
Censeur, tome iv. S 
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iaront autorisé tout le mal, et défendu eot^' 
pressentent tout le bien qu*ils pourraient 
dire sur l'ouvrage dont il s'agit. 

Mous considérerons donc les idées de 
M. de Saint-Simon comme puremem spécu- 
latives ; elles sont susceptibles sans doute 
d'être réalisées un jour y sans quoi elles ne 
mériteraient pas l'eiamen; mais il faut en 
remettre l'exécution à ce progrès naturel des 
choses que l'on ne précipite point sans de 
grands dangers , et qui n'est point l'ouvrage 
d un seul homme et d'une seule année , mais 

des hommes et des siècles. 

• • • • .* 

Yoici les gestions que M. de Saint-Simon 

s^est proposé de résoudre. Nous croyons qu'il 

a réussi en grande partie , le lecteur eu 

jugera. 

I*. Une constitution Jédérative entre plu- 
sieurs ^oupernemens indépendans Vun de 
Vautre y est^elle possiblel 

2*. Quelles conditions seraient néces-^ 
maires pour que l'Europe pût être soumise 
d cette constitution ? 

5®. Quelle doit être la forme de cette cons^' 
iitution pour qu^elle soit forte et durable? 



La réponse la plusrsimplé et kt jpfiis p^^ 
hBiHptoire que Ton' puisse faîre à la première 
question , t'est que depuis la liglie amphyc-^ 
lionique jusqu'aux diètes de la Suisse etdt 
l'Allemagne , l'histoire nous présente un asseï 
grand nombre de constitutions fédératives, 
pour que la possibilité de ces constitutions né 
puisse pas être révoquée en doute. 

Mais le raisonnement y en nous démon^» 
trant cette possibilité , déjà attestée par l'ei-* 

périence , peut nous conduire insensiblement 
à la solution de la seconde question . 

Ce sont les intérêts communs qui unissent 
les hommes, ce sont les intérêts contraires 
qui les divisent. Pourquoi les peuples ne se^ 
raient-ils pas susceptibles de former entré 
eux un pacte social , par les mêmes motitt 
d'utilité commune qui forment le lien poli* 
tique de chaque état en particulier ? Quand 
les premiers hommes se rassemblaietit pour 
combattre de concert la faim , les bêtes fé*- 
toces , ou tout autre fléau qui les menaçait 
également, ils obéissaient sans doute au même 
principe d'association qui jadis unit les peu*^ 

• 

pies de la Crèce cvatre Xercès, les Pays-Ija« 

6* 
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41 ]fi Hollande contre TEspaghe^les colonie» 
aoglaises de l'Amérique septentrionale con- 
tre la tyrannie de leur métropole.; et, der-* 
nièrement encore, toutes les nations de l'Eu- 
rope contre le plus ambitieux des hommes. 

Les actions humaines peuvent être déter- 
minées par deux sortes d'iotérêts ou de be- 
soins : les besoin^'momentanés qui produis 
sent les actions momentanées , les chauge- 
'mens imprévus , les répolutions subites , et 
les besoins constans, habituels^ uniformes , 
qui produisent les habitudes^ les loiSy Jes 
institutions. Les sociétés devaient se dissou- 
dre promptement lorsqu'elles n'avaient d'au- 
tre but que de se délivrer d'un sanglier^ d'un 
tigre farouche^ ou d'un conquérant en par-' 
^culier j mais elles devinrent indissolubles , 
elles acquirent une permanence éternelle , 
lorsque la prudence étendit ces craintes sur 
la suite des temps , et que l'on apprit à re^ 
douter les tigres , Us voleurs et les conque^ 
|,ans à venir. De-là ^institution des sociétés 
politiques et des confédérations permanen- 
tes y telles que celles de l'Amérique , de la 
Hollande et de la Suisse ^ qui ne sont elles« 
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mAmes que des sociétés poliliqites ^ ayant 
.po,u^ membres des nations , lesquelles, sont 
au corps tout entier ce que sont les citoyena 
k un état particulier. 

Pourquoi ces constitutions fédératives n# 
se sont-elles pas étendues et multipliées dar 
vantage ? Il est cependant bien certain que 
tous les peuples ont un besoin commun de 
la paix et de là tranqliillité ; que plus la cir 
-vilisation i ie commerce , l'industrie et les 
arts se perfectionnent, plus la guerre leur 
devient funçste , salis leur être , soqs aucua 
rapport, agréable ou utile, comme l'on peut 
prétendre, avec quelque raison , qu'elle l'é- 
tait aux anciennes peuplades de la Grèce et 
de l'Italie, Ces peuplades, par leur situalion , 
par leurs habitudes , par suite de l'extrême 
imperfection de leur commerce et de leur 
industrie , devaient aimer la guerre avec pas- 
sion : c'était sur la guerre sur-tout qu'elle* 
foodaient leur revenu public , et presque 
leur subsistance. Mais , nous , quelle diffé- 
rence ! quel besoin si pressant avons-nous de 
^o^s aller faire égorger ? Les Grecs . et l^s 
lioxpains oaissai^pt spjidats : qovs naissoi^s 
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lirtUflBS , manufacturiers , commerçans , ]«« 
•bouréurs. Nous ne soyons pas comme ^x 
4a patrie exposée à des dangers continuels^ 
Oui , nous pouvons le dire hautement , rin- 
térêt général^ et , ce qui est la même choses,, 
}di volonté générale des peuples de l'Europe, 
demande sans cesse la paix. De toutes les 
guerres qui ont ruiné les nations modernes, 
il en est trèsrpeuque. la yolonté nationale 
îi'air pas condamnées ; et , si l'intervention 
d'un tribunal suprême eût été possible , il 
*p'en est point qui n'eût'Inieux aimé s'y sou- 
mettre que d'entreprendre la guerre même 
la plus juste. Demandez aux bons habitans 
dfe la Prusse et de l'Autriche si, en bonnq 
, foi ,41s désirent vivement que la Saxe et rita- 
lie soient ajoutées aux vastes domaines de 
leurs monarques ; demandez-leur s'ils sont 

4 

impatiens de rentrer en campagne pour sou- 
tenir ces absurdes prétentions ; s'ils veulent 
mourir pour cette noble cause et préparer à 
leurs descendans toutes les nouvelles guerrea 
que celle-ci pourrait engendrer dans l'ave- 
pîr. Vous verrez ce qu'ils vous répondront y, 
• pourvu que ce ne soient ni Guillaume^^ni Fran^- 
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çois^ ni leurs miiûstres qui vou^ r^pondéût^ 
, Ce n'est donc pas à la volpnlé des plQ^pltis 
qu'il faut imputer cette horrible série de àé^ 
aastres et des massacres sans utilité y sans cause 
légitime et presque sans motifs apparem^ 
C'est bien plutôt au silence de cette volonté 
sacrée , à l'injuste supériorité de Tintéf él 
particulier sur l'intérêt public , c'est-à-dirç 
au vice de gouvernement absolus , que nout 
devons aUribuer tant de malheurs. 

Puisqu'il est vrai que les guerres seraient 
infiniment plus rares, si elles dépendaient âê 
là volonté nationale , il s'ensuit qu'elles se-* 
ront plus rares à mesure que l'autorité usur-^ 
pée des rois absolusferaplace dans les divéra 
états de l'Europe à des gouvernemens légi-* 
times , tels que le nôtre et celui de l'Angle-*^' 
terre , où la volonté nationale domine (i }^ 

Or , il est certain que le progrès des lu-* 



^ 



( I ) Pourquoi faut-il que les expressions les pluii 
JQstes soient celles dont on a le plus abusé ; et qu0 
ce mot de volonté nationale présente à beaucoup 
cle bon« esprits un autre sens que ceux d^ intérêt na* 
tior^al , iP intérêt public ^ d'utilité commune 1 
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mières,!^ bon exemple donné par certaines dk^ 
libns 9 le besoin d'ordre universellement senti^ 
les développemens journaliers des diverse» 
parties de ^économie sociale , appellent san& 
cesse chez les peuples encore soumis à de& 
gouvernemens illégitimes la grande réforme: 
que la France vient de subir. C'est une révo-r 
lution nécessaire t, mais qui doit être lente ^ 
modérée , insensible. Il serait insensé d'ea 
vouloir déterminer le mode ou l'époque y 
bêlas y encore si éloignée db noqs ': mais jus^ 
qu'à ce qu'elle se soit opérée, que de guerres^ 
ne verrons-nous pas j^ nous et nos desceu- 
dans , pour des motifs d'ambition aussi ar- 
bitraires , pour des balivernes ^ussi frivoles^ 
que celles quidivisentaujpurd'huile congrès, 
assemblé à Tienne ! ' 

Troisième question ; Quelle doit être lOf 
Jbrme de la con^tifUtion européenne pour- 
qu'elle soit forte et durable ? 

La constitution européenne de l'abl^é de 

L'un des plus funestes effets cl« notre révolution esl 
d'avoir discrédité pour long-temps \ei plus sarne» 
idées et leurs expressions les plus propres par l'abu% 
quVle çn a fait. 
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Saint-Pierre reposait gut cette hypotbèse ^ 
qhe les rois consentissent à se désister vop. 
lontairement, en faveur d'un congrès, de leuc 
pouvoir arbitraire. Rousseau a démontré 
que cette hypothèse était à jamais inad-^ 
Hiissible , et il suiSt d'un peu de sens pour 
en être assuré. 

Le projet de Henri lY n'était nullement 
hypothétique ; il en fondait l'exécution sur 
la force des armes et sur Tintérêt privé de la 
plupart des puissances chrétiennes. Le pru-^ 
dent Sully en avait calculé toutes les mesures^ 
et avait eu de fortes préventions k surmonter 
avant de TapprouYer. Mais ce projet, en le 
s,upposant exécuté , aurait-il , ainsi que celui 
de l'abbé de Saint-Pierre, donné une organi- 
sation solide à l'Europe ; le lien eût-il été 
assez fort pour contenir tant de puissances! 
dégagées d'ailleurs .de toute autre espèce de 
liens? Non , sans doute 5 ce tribunal de rois , 
proposé par les deux projets dont nous par- 
lons , n'aurait pas euJa moindre garantie pour 
l'avenir. La même vertu, le même désinté-*- 
ressèment que Tabbé de Saint-Pierre su ppo-r 
sait , et qvie le seul ïlçnri IV avait dans le 
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eceur pour rétablissement de ce congrès per^ 
n^anent , étaieDt nécessaires à perpécuué chés 
tous les membres de ce congrès, pour qu'U 
pût se soutenir., Qui ne voit, en effet, que 
cette assemblée de rois ne reconnaissant au-<t 
cun s.upërîenr commun , impatiens de se disr 
tingiier et de faire valoir leurs avantages réel» 
ou présumés ,1 tout-puissans chez eni, ne dé« 
pendant au-dehors que d'un conseil composé 
de leui*s pareils , de leurs rivaux , de leurS( 
inférieurs, serait livrée à trop d'intrigues , 
aveuglée par trop de passions pour ne paa 
tendre sans cesse à se dissoudre? Cette démo^ 
cra//gdesroisde l'Europe n'aurait sans doute 
servi qu'à animer davantage leurs démêlés y 
en mettant en présence toutes les parties inté-^ 
resséesj c'eût été en quelque sorte organiser 
la guerre diplomatique, et peut-être les ré-^ 
sultats dé cette guerre perfide eussent- il& 
ramené plus de batailles que l'on n'en vou- 
lait prévenir. 

Le projet de M. le comte de Saint-Simon 
s'appuie sur une supposition beaucoup plus 
naturelle que celui de l'abbé de Saint-Pierre. 
J'ai asse?; insisté sur le reproche d'avoir anti^ 



\ 
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oipé sur les siècles qui doivent la réaliser, ea 
'déclarant que Fon avait hâté la publication de 
Touvrage en faveur du congrès de Tienne ; 
quel que soit Tespace de temps que l'on venC 
nous faire enjamber y il est permis à Fimagir 
nation de faire le pas pour résoudre Fune des 
^plus belles questions que présente la politique. 
Revenons siir les données que nou3 avons 
établies ci'-dessus. 

Quoique celle constitution libre que Fon 
convient d'appeler parlementaire ^ et dont 
nous avons considéré Fétablissement pro-* 
gressif eomme le plus sûr acheminement à ht 
pacification générale , atfribue au roi , en 
termes positifs y )a faculté de faire la guerre 
et la paix ; cependant cette clause se trouve 
extrêmement restreinte , ainsi qu'elle devait 
Fetre^ par tons les autres articles de cette 
même constitution. Nous ne connaissons pas 
encore en France l'esprit du gouvernement 
que nous venons d'adopter , parce que nous 
Ven avons pas encore vu les développemensu 
C'est donc sur FAngleterre qu'il nous faut 
jeter les yeux , si nous voulons apprendre 
imti e Qhqse que la Jpttre de notre charte. Ce 
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droit de guerre et de paix attribué à un se«it 
homme , qu'entraînent vers ]a guerre l'or- 
gueil , l'ambition , la flatterie , les préjugés^ 
le désir d'augmenter sa puissance au-dehors 
et au'dedans ; ce droit terrible n'est en An- 
gleterre , ainsi que dans tout état bien consr 
titué j qu'une prérogative presque nominale. 
Passons sur quelques abus que sauvent les 
Français se plaisent à exagérer ; il est certain 
qu'en Angleterre, lorsqu'un ministre fait une 
guerre , c'est qu'il est soutenu par la majorité 
de la nation , sans quoi il ne pourrait ni en 
obtenir les moyens , ni mêmeconserver sa 
place. Or , suppoA)ns toutes les grandes puis- 
sances de l'Europe régies par un système re- 
présentatif aussi bien affermi , aussi déve- 
loppé qu'il l'est en Angleterre, lé grand 
oeuvre de la pacification générale serait 
presque achevé. Il faut convenir, en effet, 
je le répète\y qu'il y a bien peu de peuples 
en Europe dont les intérêts nationaux s'ex- 
cluent mutuellement, et soient incompati- 
bles ou même différens. L'Angleterre même, 
la seule puissance intéressée au despotisme 
par sa faiblesse naturelle, qui lui fait craindre 
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â'étré asservie si elle ne domine pas ; PAli->' 
gleterre même perdrait alors ses prétentions 
avec ses cAintes ; elle y gagnerait sans doute ; 
sans quoi elle ne pourrait manquer d'être un 
jour retrancbée de la grande société poli- 
tique , comme un membre vicié, comme un 
ulcère dévorant. Mais cette même nation 
nous a tout récemment offert une belle 
preuve de l'influence heureuse que pourrait 
exercer une représentation nationale sur les 
relations extérieures du gouverneme*nt. Qui 
n'a pas lu avec admiration les motions élo- 
quentes de M. Whitbread , dans la chambre 
des communes , sur les révoltantes usurpa- 
tions préparées froidement dans le congrès 
de Vienne ? Croit-on que si , en France , les 
Flaugergues , les Bedoch , les Raynouard , et 
si en Russie , en Prusse , en Espagne , en Au- 
triche , des hommes de cette trempe , revê- 
tus des mêmes attributions représentatives , 
eussent répondu au noble mouvement de 
l'opposition anglaise^ ; cette intervention 
des peuples dont l'intérêt est dans la justice^ 
n'eût pas terminé de la manière la plus dési-* 
jçafble les démêlés des rois qui mettent leur 
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i&|ér4t daDsJdur orgueil et leur ambition? 
, En poursuivaot notre hypothèse ^ il est aisé 
de voir que le droit public de l'Etrope de- 
viendrait ainsi l'objet d'une discussion libre f 
franche^ ouverte, et essenliellement consa- 
crée au bien commun entre \esparlemens des 
diverses nations. La confédération euro- 
péenne existerait dès-lors. 

Par quel moyen un tel état de choses pour* 
rait-il se perfectionner encore ? 

Cho^ singulière, et que je reprocherai à 
M. de Saint-Simon de ne nous avoir pas fait 
remarquer dans son ouvrage ! l'histoire nous^ 
présente un modèle bien raccourci, mai» 
complet dans toutes ses parties du système 
d'organisation qu'il propose, pour amener 
la société européenne à sa plus grande per- 
fection. 

Avant que les Etats-Unis d'Amérique scr 
fussent constitués eu un seul gouvernement 
fédératif permanent, chacun de ses états 
était, ainsi qu'il i^est encore aujourd'hui, 
régi selon la forme parlementaire. Le gou*- 
verneur de chaque province en est le roi^ 
électif à la vérité; mais on conçoit comment^ 
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dians des jtats aussi bornés , l'on n'a besoin qtti 
de la royauté élective , ministérielle , et que 
l'on y serait embarrassé d'une royauté héré^ 
ditaire honorifique (i). Le pouvoir législatif 
auquel le gouverne ment prend^part est confié 
principalement à deux chambres, tm sénat 
et un corps législatif , dont la constitution ne 
diffère des noires que par des circonstances 
locales et nullement par le fond. Quelques 
états plus attachés que les autres à la forme 
républicaine, ojit voulu d'abord se contenter 
d'un seul corps représentatif; mais ils sont 
bientôt revenus de celte erreur. 

Hé bien , ces dix-sept petites province» 
américaines , avant l'époque de la grande 
li^nion y et après la guerre contre les Anglais, 
se trouvaient dans la même situation et au 
même degré de perfection politique à laquelle 
nous supposons l'Etirope parvenue y pour 
établir un gouvernement fédératif. 

Quelles auraient pu être j selon toute ap»- 
parence^ les relations de ces états divisés, 
■i II i I* • •'■Il I I ,.i- ■■■■i ■■ ' 'i< 

(i) Voyez dans le même ouvrage de M. de Saîut- 
Sîmon cette 4istinctîon simple et lamineuse. 



iilaift tous également dirigés par la volonté 
nationale ? L'aipbition conquérante n'est pas 
le vice des peuples commerçans , non plus 
que d'aucun peuple moderne ; les conquêtes 
ne sont pour eux qu'june ressource , un pis- 
aller, comme nous l'avons éprouvé npus- 
mémes pendant les souffrances de l'anarchie 
et du despotisme. Les états américains au- 
raient donc cherché avant tout une existence 
pacifique. Si l'un d'eux avait voulu dominer 
aux dépens de quelque autre ^ l'intérêt de 
tous les états à la fois eût été compromis , 
une ligue se serait formée et aurait bientôt 
rétabli cet équilibre, qui ne serait pas regardé 
comme une chimère^ s'il avait d'autres garan- 
ties que la modération et la probité des rois. 
Ainsi, chaque parlement particulier eût 
pu être considéré comme une portion d'un 
grand parlement amérianin , composé de tqus 
ceux des différens états. Seulement ce grand 
sénat , ainsi épars , n'aurait pu traiter les af- 
faires générales avec assez de promptitude et 
de facilité. II était naturel que ces i^ations 
cherchassent à simplifier leur diplomatie en 
rapprochant davantage leurs représentans ; 
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tde là cette sublime idée de. l'union améri* 
caioe. Nous allons faire à la fois l'exposé de 
ce chef-d'œuvre des iustiiuiioas politiques , 
et l'analyse des vues de M* de Saint-Simon. 
Quels hommes seront chargés de repré- 
senter chaque nation? Sera-ce l'affidé de cha- 
cun des chefs de gouvernement, connu par 

ses talens de cour, qui ira, inunidfss pleins 
pouvoirs de son maître , soutenir à huis clos 
les prétendus intérêts de sa patrie , en semant 
partout les divisions , les mensonges et les 
séductions? Ne sera-rce pas plutôt une élite 
de bons citoyens^ connus pour tels par leur 
nati(m ; et choisis par elle, un choix d'hommes 
éclairés, vertueux ; et si l'on ne regarde pas 
la vertu désintéressée et les talens éprouvés 
comme une assez bojine garantie, pourquoi 
des cultivateurs , des commercaus attachés 
par état au plus grand bien de leur patrie^ 
et par conséquent à la paix, ne seraient-ils 
pas appelés, comme dans nos chambres par-* 
ticulières, à la discussion solennelle des in- 
térêts généraux dont les leurs font partie ? 

Tels sont les membres du gouvernement 
suprême des états américains. 

Censeur, tome iv. 6 
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Mamtenani il fatni considérer <pfte j quand 
de grands intérêts sont réonis à la déciâoD 
irrévocable d'une seale assemblée, la br^e^ 
la discorde et Fambition s'y introdnisent bien 
plus aisément qne quand la déctâon de cette 
assemblée est soumise à l'examen sévèi% 
d'une antre assemblée indépendaafte et bien 
prémunie , par cda seul qu'elle est isolée^ 
contre le» brigues , les prétentions , les pré- 
jugés qui agitent la première. 

m 

Les sages législateurs des Êlats-llDis ont 
partagé le gouvernement suprême en deux 
chambres. 

Comme ces deux chambres seraient sus- 
ceptibles de se faire des intérêts différens de 
ceux des administrés , si leurs membres 
étaient nommés à vie , cçs législateurs ont 
voulu qu'elles fussent renouvelées à des épo-- 
ques fixes et trèVrapprochées. 

Cependant il était important de ne pas 
les renouveler en entier aux mêmes époques 
pour éviter les secousses , les révolntions^ 
subites, et les erreurs de IHnexpérience* 
Aussi les sénateurs sont-ils élus, aux États^ 
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tlois fkâe plus longs munralles qae le^ /^ 
présentans. 

Il fallait resserrer le plus possible l'exécu^ 

tîon de la volonté des nations unies ^ tet par 

conséquent la confiera un seol homme. Mais 

il éiait également nécessaire cpke l'oflScîer 

supérieur que l'on nomme président et 

qu'on aurait pu appeler roi sHl n'était tem* 

poraire , instruit mieux .que personne des 

moyens et des besoins de la chose publique^ 

eonnaissant les affaires actuelles dans tous 

leurs détails , puiiise prendre quelque part 

aux résolutioQs qu'il est chargé d'eiécuter. 

C'est ainsi que le pi^sident des États-^Unis a 

presque le droit de rejeter les projets de loi 

présentés à sa sanction , pouvant les renvoyer 

à un nouvel examen des chambres , avec les 

observations qu'il juge convenables. 

Une ville et son territoire doivent appar- 
tenir en propre au parlement , comme Was- 
hington en Amérique , afin qu'aucune pro-^ 
vince particulièi*e ne puisse en être la rési-^ 
dence , et influer sur ses délibérations. 

Tel est le pian dé la grande constitmioft 
européenne proposée par M. le comte d# 

6 * 
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Snnl-SifDOD. N'aHoos pas dire qoe les grands 
états de l'Eorope ne sont pas susceptibles des 
mêmes formes et des mêmes besoins que les 
petites provioces noies de rAmériqne-^îoiis 
supposons les mêmes gouTememens partica- 
liersàchacoo de ces grands états qu'à diacnne 
de ces pro%inces , et respérience nons dé- 
montre que cette »militude peut eiisier^ 
or, des rapports semblables doivent exister 
entre desgouTememens semblables. Pour ce 
qui est des besoins des peuples européens y 
il est tout aussi certain que la France a besoin 
d'être eu paix avec Ffispagne et l'Autriche , 
qu'il est certain que la Penâlvanie a besoin 
d^être en paix atec le ?Iew-Yorck et le Mas- 
sachusset. 

Nous ne nous lasserons pas de répéter que 
ces considérations ne sont pas^ pour l'époque 
où nous vivons, d'une application pratique. 
M. de Saint-Simon ne semble pas y avoir 
lîulïisamment songé. Trop empressé de réali- 
ser des vues que l'humanité lui inspire , il 
propose , en attendant la formation du grand, 
parlement européen , une association du 
uxéme genre entre les parlemens de France 
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«t d'Angleterre , accompagnée dé la confib- 
sion de leur dclle publique en une seule , 
dont les deux états seraient responsables so- 
lidairement. Nous éviterons de hasarder un 
jugement sur une proposition qui sort du 
cercle des idées principales que nous venons 
d'exposer, et qui , d'après un faible examen ^ 
nous a paru as|sez hasardée. 

IVous ne dirons rien non plus sur quelques 
parties de détails trop développées , relative- 
ment aux autres , dans le livre de M. de Saint- 
Simon ; par exemple , en fixant d'avance les 
revenus des membres du parlement euro- 
péen , il a fait crier au système les lecteurs 
superficiels qui n'ont saisi que la forme de 
son projet. 

' Voici une observation sur la possibilité 
d'une organisation européenne qtii^ bien que 
bonne en elle-même , nous semble exagérée 
dans les conséquences. Deux choses étant 
nécessaires pour qye cette organisation puisse 
exister; savoir, l'uniformité des gouverne- 
mens et le lien commun qui les unit , il est 
certain que ces conditions étaient remplies 
aux douzième, treizième ^ quatorzième et 
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quioaème siècles, lorsque toute la sorface 
de l'Europe présentait le gouvernement féo- 
dal universellement établi, et que les volon- 
tés des papes dirigeaient celles des princes et 
des peuples. Cette organisation était atau-» 
vaise 9 dit Fauteur, mais enfin c'était une or* 
ganisation. Nous en conviendrons aisément^ 
pourvu que M* de Saint*Simon n'attribue pas 
«xolusivement à cet état de choses l'absej^ce 
des grandes guerres nationales ( excepté les 
croisades ) que présente cette époque. Car 
il est certain que, quand même ce lien ecclé- 
siastique n'eût pas exbté , les grandes guerre^ 
de nation n'auraient pu exister, puisque ces 
nations n'étaient pas formées , n'avaient pas 
d'unité , et se trouvaient morcelées en une 
jpwititude de fiefs presque indépendans*de la 
eouronne , puisqu'enfin les rois , sans rêve** 
nus , sans troupes réglées , occupés sans cesse 
de leurs guerres particulières , contre des vas- 
saux rivaux de leurs puissyices, ne pouvaient 
^'4 peine soupçonner l'existence des grandes 

Dations étrangères. 

« 

A Toccasion du projet d'union entre la 
France et l'Angleterre , l'auteur s'attache â 
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montrer les dangers auxquels la France se* 
ratt exposée si le gouvernement tenait une 
conduite infidèle à la charte. Quoiqu'on puisse 
lui reprocher quelque exeès dans ses alar- 
mes qui ressemblant plutôt à des menaces^ 
cependant eette partie de l'ouvrage est géné- 
ralement très-bien traitée^ et se fait lire avpe 
le plus grand intérêt* 

Ce livre est écrit d'une manière ferme, 
«impie et précise. JL^es grandes vues d'hji- 
inanité qui y dominent suffiraient seules pour 
imposer à la critique le ton du respect», 
M. Thierry^ élève et collaborateur de M. de 
Saint-Simon, a droit à nos éloges pour, la 
part qu'il a prise à cet ouvrage. G. F. 
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HARANGUE DE PÉRICLÈS, 



PRONONCEE A ATHENES 



EN i.'h o k ir E tl b. 



DES DÉFENSEURS DE LA PATRIE 



M0ET8 TSVDkTST XA GUE&AE DU ' PHLOPOTT^lSB* 
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AVERTISSEMENT. 

Djws notre fragment d'une réponse 
faite au pamphlet de M , de Chdteaubriandy 
nous avons regretté qu^en France aucun 
orateur n^eût^à V exemple de ce gui se pra- 
tiquait à Athènes^ prononcé publiquement 
V éloge des défenseurs de la patrie ^ morts 
dans le cours de la guerre éternellement 



[■r. 
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mémorable qui vient définir avec la révo^ 
lution. Ne trouvant point , dans nos fai- 
hles iaJensy les moyens qu^ il faudrait pour 
payer aux braves que nous avons per-- 
dus , ' ce tribut de reconnaissance j nous 
avons emprunté de t illustre Périclès la^ 
harangue touchante et sublime qu^il pro- 
nonça en y honneur de ses compatriotes , 
morts pendant la première année de la 
guerre duPéloponèse. Quoique les circons- 
tances où nous sommes ne soient pas les 
mêmes que celles où se trouvaient les Athé- 
niens, elles ont cependant assez d^ analogie 
entre elles pour qui il soit facile d'en saisir 
les rapports à la simple lecture : c'est pour- 
quoi nous avons cru qu^on nous saurai^ 
gré de la donner ici y en attendant que la 
dette sacrée de notre nation envers ses 
propres héros soit acquittée par quelqu'un 
digne de traiter un semblable sujet. 
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* 

Athéniens ! 

Tous connabsez rhistoire des combats H- 
très , par nos ancêtres , pour la défense de 
la patrie > et celle de ces guerres non moins 
anciennes , où nos pères et nous-mêmes si- 
gnalâmes notre valeur contre les auti;e« 
Grecs et contre les barbares. Je ne vous en 
ferai point le récit ^ mais , avant de passer a 
réloge des guerriers auiquels est consacrée 
cette cérémonie funèbre^ je parlerai du ré- 
gime , des mœurs et des vertus auxquels nous 
devons notre puissance , persuadé que ces 
grands objets ne dépareront point la solen- 
nité de ce jour, et qu'ils intéresseront Tîm- 
ttienâîté des citoyens et des étrangers ras^ 
semblés pour m'entendre, 

Jetons d'abord un coup d'œil sur la forme 
de notre gouvernement : je remarque , en 
premier lieu , que nos lois ne sont emprun-' 
tées d'aucun des autres peuple's; et que, loin 
d'aller chez eux prendre nos modèles , c'est . 
chez nous-mêmes qu'ils viennent à l'envi 
sHnstruire et se former. Nous donnons à ce 
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gpvtTcrnemeni le nom de popjilaire , parw 
que , chez nous 9 c^est le peuple et noR un petit 
nombre de citoyens d'un certain ordre qui 
est en possession du souverain pouvoir. Dans 
les différends qui s'élèvent entre les particu- 
liers , la loi prononce conformément au droit^ 
sans égard aux personnes: dans tout le reste , 
elle pèse le mérite et les vertus; et comme ce 
ne sont ni la naissance ni les richesses^ mais 
les grandes qualités de Tesprit et du cœur , 
qui appellent aux dignités de l'état un citoyen 
capable de le servir, ce ne sont ni son obscu-* 
rite ni son indigence qui peuvent l'en éloi- 
gner. 

Dans les affaires publiques , chacun dit Iw 
brement son avis ; et , apportant le même, es- 
prit dans les détails dç la vie privée , personne 
n'observe trop curieusement les actions de 
ses concitoyens. Leurs plaisirs ne sont pas 
des crimes à nos yeux : nous ne leur mon-<^ 
trons pas sur notre visage une sévérité fa« 
rouche n qni^ sans être armée des peines ju-r 
diciair^s , n'en est pas moins rebutante. Doux 
et faciles dans le commerce de la vie «nous 

• - • • ^ 

respectons tout ce qui intéresse Tordra 
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public, et celamoîns par crainte des supplices 
que par déférence pour nos magistrats et par 
amour pour les lois ; soit que , gravées sur 
l'airain , ces lois règlent les droits et les de- 
voirs de chacun ; soit qu'imprimées dans 
Topinion, elles proscrivent, sous peiiie d'in- 
famie j la décence et les bonnes mœurs. 

De plus , nous avons imaginé de nous dis- 
traire de nos travaux par des fêtes et par des 
jeux qui reviennent tous les ans , et par 
d'autres plaisirs moins solennels , mais non 
moins honnêtes , qui nous font oublier les 
peines de chaque jour. 

Toute la terre paie à la grandeur de notre 
ville le tribut de ses productions ^ de sorte 
que nous n'avons pas une jouissance plus 
particulière des fruits qui naissent commu« 
nément sur notre sol, que de ceux même qui 
sont propi'es à d'autres pays. 

C'est peu de tous ces avantages ; nous pré- 
tendons encore l'emporter par la valeur sur 
nos rivaux ; et voici lés preuves de notre su- 
périorité. Dans tous les temps ^ nous tenons 
notre ville ouverte anx étrangers qui veulent 
s'y rendre , sans craindre qu'ils voient ou 
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qu'ils entendent rien dont puisse profiter 
l'ennemi ; parce que, sans doute, nous comp^ 
tons plus sur notre bravoure naturelle que 
sur une politique cachée et sur des précau- 
tions mystérieuses- Que d'autres , dès leur 
enfance , s'exercent aux plus rudes travaux 
et cherchent dans leur discipline un cou- 
rage qu'ils ne trouvent pas en eux : nous , 
sans nous y préparer par une éducation aussi 
sévère , nous ne courrons pas avec moins 
d'ardeur au combat : ce qui le prouve , c'est 
qu'en marchant contre nous y les Lacédémo- 
niens appellent à leur secours leurs alliés et 
leurs esclaves ; au lieu que , fondant tout-à- 
coup sur nos ennemis, nous allons seuls les 
combattre jusque dans leurs foyers j et y 
quelques efforts qu'ils nous opposent , nous 
sommes toujours sûrs d'en triompher. En- 
core n'avons-nous jamais réuni contre aucun 
d'eux la totalité de nos forces, dont nous 
distrayons la meilleure partie pour le ser- 
vice de la marine et pour nos expéditions 
en divers pays. Cependant , s'il arrive qu'en 
combattant contre nous^ les Lacédémoniens 
aient l'avantage , quelque peu nombreux qu« 
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nous soyons , ils se vantent de nous avoir 
tous défaits; si, au contraire^ ils succombent^ 
ils prétendent qu'ils ont été vaincus par toutes 
les forces de la ré{A:ri3lique« Enfin ^ quoi- 
qu'au lieu de nous exercer d'avance , nous 
attendions tranquillement le combat, et que , 
sans être contraints par la loi , nous ne con- 
sultîons que notre courage , jamais , aux ap* 
proches du péril, on ne nous voit le craindre; 
et 3 au moment qù^il se présente^ il nous 
trouve aussi fermes que ceux qui s'étaient le 
plus laborieusement exercés. Et ce n'est 
point à la seule valeur que se borne l'éloge de 
notre ville; on peut ajouter à sa louange qu6 
nous aimons le luxesanscesser d'être simples^ 
que nous nous livrons à l'étude sans cesser 
d'être actifs. Dans l'emploi des richesses , 
nous cherchons moins à faire parler de notre 
magnificence qu'à nous faire honneur d'une 
dépende faite à propos. Nous ne regardons 
pas comme une honte la pauvreté , mais 
comme une infamie de ne rien faire pour en 
sortir. Ce n'est que chez nous qu'on voit les 
mêmes mains gouverner également les affaires 
publiques et leurs affaires propres , et qu'au 



( 95 ) 
mlfiea de leurs rustiques occupations , on 
trouve de simples laboureurs instruits des 
intérêts de l'état : partout ailleurs l'homme 
qui se refuse aut travaux de l'adrainistfatioR 
peut au moins être regardé cO(Dme un parti- 
culier paisible ; ici, il est méprisé comme uri 
citoyen méprisable. Nous croyons et nous 
avons raison de croire que , <^ns toutes sortes 
d^affaires , l'instruction ne saurait nuire ati 
succès , et qui , dans la plupart des entre- 
prises , on n'échoue qile faute d'avoir été 
éclairé par la parole avant de s'y engager , et 
c'est là précisément l'avantage qui nous dis- 
tingue. Nous réunissons dans le même degré 
la hardiesse qui entreprend et la sagesse qui 
délibère , qualités qui s'excluent communé- 
ment : l'ignorance inspire l'audace, la ré- 
âexion porte k la timidité. Or, le vrai cou- 
rage consiste k connaître ce que les choses 
ont d'agréable ou de fâcheux , $ans être 
noins ardent h braver le péril. 

Sur les bienfaits , i^pus nous piquons dé- 
penser différemment de beaucoup d'autres. 
Nous aimons mieux donner que recevoir , 
parce qu'il y a plus à compter sur l'amitié 
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de celui qui donne , lebienfiaileur ^ pour roc- 
dinaife , mettant plus de zèle à soutenir un 
bienfait que l'obligé n'en met à le recon- 
naître : pour l'un , donner est toujours un 
plaisir 3 pour l'autre , ce n'est jamais qu'un 
devoir. Quant à nous , nous sommes les seuls 
qu'on voie se livrer à leur caractère bienfai- 
sant , sans songer à leur avantage personnel 
et sans appréhender jamais de trouver des 
ingrats. 

Pour finir en peu de mots , je dis que la 
ville d'Athènes est comme l'école de toute 
la Grèce , et que chacun du nos citoyens , 
par une heureuse facilité^ peut s'eiercer dans 
divers lalens avec succès et avec grâce ; et , 
pour se convaincre que ce n'est pas ici une 
vaine déclamation , mais la vérité même, il 
ne faut que jeter les yeux sur notre puissance, 
et considérer les vertus qu'elle suppose. ïues 
nôtres sont telles , que la vérité passe la rer 
nommée, telles quel'ennemi vaincu n'est ja- 
mais indigné de sa défaite, et que les peuples 
soumis à nos lois ne sauraient être humiliés 
de leur dépendance. 

Un mérite aussi réel , prononcé par de% 
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tëtnoignage3 aussi éclatans , nous assure Vàd* 
hiiration de là postérité comme celle dé notrô 
siècle; et nous n'avons besoin ni qu'Un Ho-^ 
mère ni qu'un autre poète relèvent nos vertus 
par d'agréables mensonges détruits aussitôt 
par la vérité-:41 suffit que la terre et les mers 
domptées par notre vaillance , et cette foule 
de monumens répandus en toUs lieux attes- 
tent aux hommes de tous les temps et notre 
vengeance et nos bienfaits. 

Telle est la patrie pour laquelle nos guer- 
riers ont versé leur sang , et pour laquelle , 
à leur exemple, nous ne devons pas craindre 
de répandre le nôtre. Je ne me suis tant ar- 
rêté à décrire les avantages de cette patrie , 
que pour faire sentir que tout, peuple qui 
n'a pas les mêmes intérêts^ ne saurait avoir la 
même ardeur ^ et pour prouver en même 
temps, de la manière la plus sensible, la 
justice* des louanges que je viens prononcer 
sur ce tombeau. Oui, en parlant de notre 
gloire , j^ai achevé l'éloge de nos guerriers,' 
puisque c'est à leur valeur et à éelle de leurs 
pareils que noUs en sommes redevables , 
puisque dans toute la Grèce ils sont les seiïls 
Censeur^, tomeiy. ^ 
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pour qnî la loyange oe puisse jâ^maU paraîtra 
au-dessus des actions. Ou peut dire d'uq^ 
mort aussi glorieuse que c'e$t la première e% 
deruiere preuve qu'un homme puisse donnée 
de sa vertu. Je soutiens même qu'un semblable 
dévouement doit cpuvrîr bien des fautes ; ei 
que p le bien l'emportant sur le mal , un d^ 
toyen qui meurt pour son pays le sert plua 
en un jour qu'il n'a pu le desservir dans tout 
le cours de sa vie., 

Detousoeux qui reposent ici , aucua, pour 
jouir plus long-ten^ps de sdes richesses , n'a 
refusé 1^^ combat; aucun j dans l'espoir de sa 
SQUSira^ire par la suite à la pauvreté ,. n'a fui 
ler péril : mais ne voyant rien déplus doui.) 
que de vaincre, ni deplusgrand que de ser- 
vir une. si belle cause 9 tous ont fait les der* 
niers sacrifices à l'honneur, de défendre la 
patrie et au plaisir de la venger. Abandon^-, 
nant à la fortune tout ce qui dépend d'elle > 
ne se réservant que le courage qui dépend, 
de nous , résolus de tout souffrir pour re- 
pousser, l'injure ,. plutôt que de rien céder 
pour acheter leur salut à ce prix y ils ont 
sauvé leurs jours de tout reproche y livré leurs 
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#0rp5 k tou«f les ooups ; et , daûs riastant &tal 
qui a décidé du sort dos armes , ils ont envi*^ 
$agé le péril d'un œil fixe et soat sortis de h 
TÎ^ aveG toute leur vertu. 

Tels ont été les guerriers dont la patrie 
eélebre aujourd'hui les funérailles. Nous qui 
leur survivons I demandons plus de succès ^ 
ne montrons pas moins de courage ; et ^ 
$«ns nous arrêter à une stérile contèmplatiox^ 
des avantages de la victoire que personne ne 
peut ignorer , ne voyons que les solides 
grandeurs de notre république, et redou'- 
blons de zèle pour la servir» Frappés du 
l'état de sa gloire y disons qu'elle la doit è^ 
ces gui&rriers magnanimes qui, remplis de 
sentimens dignes de leur naissance, auraient 
rougi d'une lâcheté ; à ces héros qui , sq 
Yoyant trahis par la fortune , n'ont pas ou* 
l^ié ce qu'ils devaient k la patrie , lui ont 
payé un tribut aussi glorieux pour elle qu'u-* 
tiie pour eux-mêmes , puisqu'en échange 
é'un corps mortel , ils ont acquis une gloire! 
impérissable , et le plus magnifique tombeau ^ 
non ce tombeau qui renferme leurs cendres, 
mais l'univers entier , qui ^ témoin de leurâ 
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actions , en rappellera le souvenir toutes les 
foisqu^on voudra parler dé bravoure, ou en 
donner l'exemple. Oui , l'univers est le serul 
tombeau digne des grands hommes; ils n'ont 
pas besoin qu'une inscription, ou qu'une 
Colonne élevée dans le seul coin de la terre 
où ils ont vécu , d^rol^e leur nom a l'oubli ; 
leur gloire suffisamment gravée , non sur la 
pierre , mais dans le Souvenir de tous les 
hommes, pénètre jusqu'aux lieux oii ils n'ha- 
bitèrent jamaisr 

Si donc nous envions leur sort , tâchons 
d'imiter leur vaillance , et rappelons -nous 
qu'il n'est point de bonheur sans liberté , ni de 
liberté sans courage. Ce n'est pas à des mal- 
heureux qui n'ont plus riefi à perdre qu'il 
convient de braver les périls , mais plutôt à 
ces hommes qui, en continuant de vivre , au- 
raient tout à craindre d'une révolution , et à 
qui un revers serait fatal. Pour un cœur gé- 
néreux , une défaite causée par la lâcheté est 
bien plus terrible qu'une mort prompte qui 
now emporte au milieu du combat , ayant en- 
core toute notre force et l'espoir que la patrie 
«era victorieuse. 
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Pères et mères de ces héros , je voudrais 
pouvoir vous consoler ; mais dois - je vous 
plaindre? Vous savez à combien de vicis- 
situdes nous naissons exposés. Heureux ceux 
à qu^ le sort réserve la même fin qu*à vos 
enfans et le même sujet de tristesse qu'à 
vous ! heureux ceux à qui la fortune fait 
trouver à la fin de leur carrière une mort 
glorieuse! Je sais qu'il vous sera difficile d'é-^ 
carter le souvenir d'un avantage dont la pros- 
périté d'autrui vous rappellera sans cesse la 
jouissance et la perte. On se passe aisément 
d'un bien dont on n'a point usé : on regrette? 
toujours celui dont on s'était fait tme habi- 
tude. Cependant, vous qui êtes encore assez; 
jeunes pour voir naître de vous une secondq 
famille , vous devez , dans celte espérance ^ 
supporter plus patiemment, votre malheur, 
Un jour ces nouveaux enfans vous tiendront 
lieu de ceux que vous pleurez aujourd'hui ^ 
ils revivifieront et défendront la ville ; ils la 
dédommageront de ses perle* ; ils lui réppn^ 
dront de votre persévérance à la servir ; car 
il n'est ,pas possible qu'on monlre le même 
%èle pour la patrie quand on n'a point d'en- 
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fans cpi^on puisse eiposer pour elle. Mait 
vou's qui n^espérez plus d'être pères , ne 
songez qu^aux jours de bonheur qui ont pré*** 
cédé votre inFortilne; la gloire acquise par 
\os enfans pendant leur vie doit adouoîr )e^ 
regrets que vous laisse leur perte irrépro- 
chable. L^amour de la louange est le dertûer 
sentiment qui s'éteigne en nous; et il n'est 
pas vrai , comme quelques-uns le prétendent ^ 
que , dans un corps usé y l'ame morte à là 
gloire ne vive plus que pour un vil intérêt. 

Fils et frères des guerriers qiie nous hono-»' 
rons , vous trouverez en eux de redoutables 
rivaux de gloire j il vous faudra lutter contre 
ce penchant secret qui nous porte à louer des 
hommes qui ne sont plus: quelque eSbrt 
que vous fassiez pour les surpasser, on dira 
peut-être que vous êtes encore loin de les 
atteindre. L'envie , qui s'attache à persécuter 
les vivanSy favorise les morts et ne fait grâce 
qu'aux rivaux dont elle n'a plus rien à re- 
douter. 

Quant àvous,ô veuves respectables et affli- 
gées qui êtes venues pour entendre parler 
encore des objets qui vous furent si chers ! 
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<5*est inutilement que je chercherais à vous 
consoler ; je ne l'enlreprenfîrai pas ; votre 
gloire est dans la retenue qui fait Tapaaage 
de votre sexe , et dans le soin que vous devez 
prendre d'éviter que les hommes parlent ja- 
mais de VOUS) même pour en dire du bien. 

Je viens de remplir la tâche pénible qui 
m'était imposée : j'ai dît ce que j'ai cru de 
plus convenable à la circonstance. Nos guer- 
riers morts ont reçu les honneurs de la se- 
pultu^re civique : la ville se charge de leurs 
enfans jusqu'à ce qu'ils soient en état de la 
défendre ; et ce |prix , digne récompense du 
courage des défenseurs que nous avons per- 
dus , est propre à soutenir l'émulatiou de 
ceux qui leur survivent. Oni , sans doute , 
les états où la vertu est le mieux récom- 
pensée, sont cc^nstam ment ceux où l'on voit 
«'élever un plus grand nombre de citoyens 
V or tu eux. 

Mais ne nous laissons point abattre par la 
douleur: maintenant que nous avons répandu 
sur le tombeau de nos parens e^de nos com- 
patriotes les larmes qui leur étaient dues , 
rentrons dans nos foyers , et que chacun 
reprenne le soin de ses afiaires domestiques. 
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ESSAI 

HISTORIQUE ET CRITIQUE 
SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ; 

$£3 causes ^ ses résultais avec les portraits des 
hommes les plus célèbres^ seconde édition ^ re^u6 
et augmentée du gouvernement consulaire et d» 
règne de Napoléon ; par Jf, P. JP. j ex-législa^ 
leur ^ ancien secrétaire- général du ministère des. 
relations extérieures ^ etc. ; d,es sociétés philotech- 
niques ^ des antiquaires de France ^ dés scieûces eu 
des arts d[*jigen. Avec cette épigraphe : 

f 
■■Il ■ Il — ■— — I ■ - I . I 

RaCTerniir par un acpord heureux 

Des peuples et des rois les légitimes nœuds « , 

Et faire encor fleurir la liberté publique 

Sous Tombrage sacré du pouvoir monarchique. 

«b. - . — ■ > ' ' ■ ■ ■ ■ 

3 toi. f»-8*. A Paris , chez C* L. F, Panckouck.Kji 
rue et hôtel Serpeute, n^. 16. <*— i8i5. 

{La première édition fut enlevée entière par ordre d^ 
P ancien gouvernement y en 1810^ et détruite en 
totalité en 181 3.^ 



La liberté de la presse est aujourd'hui un 
privilège dont les journalistes ministériels ont 
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6eu]5 l'entière jouissance ; ils peuvent y chaque 
jour y proclamer leurs principes erronés ; 
chaque jour, iU peuvent accuser ^ calom- 
nier , atteindre et frapper leurs adversaires y 
sans que ceux - ci , enchaînés par des loia 
dont la rigueur n'est dirigée que sur eux , 
puissent repousser leurs attaques quoti- 
diennes. Ce n'est que de loin en loin , et 
après avoir éprouvé des lenteurs et des diffi- 
cultés souvent illégales , ce n'est qu'après 
avoir été accablés spus les coups redoublés 
qu'on leur porte qu'il leur est pernii^ enfin 
d'y opposer quelque défense. Garder seul 
la parole , fermer la bouche à tous ceu^L con-» 
tre lesquels on parle , c'est un moyen infail- 
lible de paraître avoir toujours raison; mai$ 
ce moyen est injuste 5 il n'est ni généreux ni 
loyal ; s!il flatie les passions des uns , il indigna 
la raison des autres. Dans cet état de choses^ » 
où la faculté d'émettre sa pensée ^ d'attaquer 
et de se défendre, est répartie si inégalement, 
on éprouve y sinon une satisfaction entière ^ 
yu moins quelque consolation , en voyant pa-. 
^-^îlre, quoique rarement , des écrits coura-» 
;^eux y qui y ^nx déc^amatipuç. de la partialité ^ 
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epposent la voix calme de la raison et de la 
véritë. C'est cette voix que fait entendre 
Fauteur de Pouvrage dont voici l'analyse. 

Cel ouvrage est divisé en six époques pour 
les temps révolutionnaires , et en une sep- 
tième qui embrasse le règne de Napoléon. 

La première renferme la partie de ces 
temps qui a précédé l'ouverture des états- 
généraux. Là sont rapidement présentées 
les prétentions des parlemens^ leur ambition , 
leur marche invariablement artificieuse , leur 
habileté à profiter des fautes d« prince , et 
des besoins qu'il eut , dans certaines circons- 
tances , de l'intervention de ces cours souve- 
raines. Là sont exposés la politique versa- 
tile de la cour 9 les fautes des ministres , les 
progrès du despotisme, l'orgueil et la marche 
incertaine des conseils. Là sont mises /au 
grand jour l'impéritie de Calonne , là pré- 
somptueuse ignorance de Brienne ^ que ces' 
ministres crurent pouvoir déguiser par la 
double convocation des tiotables , vain simti* 
lacre d'un conseil national. Là sont recon- 
nus les talens de Necter et ses erreurs , les 
vaids efforts de sa rigide économie , et les 
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ïh esures imprudentes que lui conseilla la fausse 
opinion qu'il s^élait faite du caractère du mo- 
narque autant que de sa propre vertu. Enfin , 
la sont avoués les services que la philosophie 
d'un siècle a rendus au genre humain, en lui 
révélant ses droits , en détruisant le dadge- 
reux empire des préjugés et des supersti- 
tions. 

La seconde époque est remplie par l'as^ 
semblée nationale et constituante. Ici on voit 
naître et rapidement se développer l'énergie 
de la nation ; lès états-généraux interpréter 
sa volonté suprême, et le peuple français 
sanctionner l'audace des états-généraux. Ici 
contrastent la faiblesse du monarque , Fim- 
péritie de ses ministres , les intrigues de sa 
cour, avec l'imposante attitude d'une assem- 
blée qui développe sur la France le système 
d'une législation libérale; de cette assemblée 
dont l'autorité croît et se fortifie dans la pro- 
, portion des résistances que lui opposent les 
ordres privilégiés. Ici sont proclamés les titres 
des premiers législateurs , à l'admiratiop du 
ipotide , à notre reconnaissance. Ici sont 
également consignés les déviations de cette 
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oelèbre assemblée , les reproches qu'elle a 
mérités, et les éclipsée de sa gloire. 

La troisième époque reproduit à nos re-- 
gards la tumultueuse assemblée législative ; 
les partis qui l'ont divisée ; les influeuces 
coDtraires qui , après avoir long-temps tra- 
versé ses délibérations, la précipitèrent dans 
les excès les plus funestes ; l'influence des 
jacobins , qui bientôt -s'étendit sur la France 
entière; l'influence de la municipalité de 
Paris , qui tantôt déclina , tantôt enchaîna 
l'autorité législative , quibra^va toujours et 
entoura de pièges celle du monarque. 

La quatrième époque commence à l'ou^ 
verture de la session conventionnelle, et se 
termine par cette fédération civique du mois, 
d'août 1 793 , adroitement convoquée pour 
rompre des confédérations plu$ dangereuses» 
Que d'événemens dans ce colart intervalle ! 
La république proclamée ; la convention dé- 
chirée par des factions ; l'Europe armée et 
menaçant nos frontières 5 les députés et les 
^)unicipaux de Paris régnant sur la multi^ 
tude , et la multitude régnant dans les tri- 
Vunes de la convention 3 cette ligue impie 
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J>roj étant Foligarchle de Rome; Marat ât< 
mandant du sang ; les girondins s'offrant à la 
nation pour vengeurs ; le club des jacobins 
devenu une autorité 5 le maire de Paris une 
puissance ; les représentans du peuple insur-. 
gés,et le peuple insurgé ne soupçonnant pas 
que c'est pour les décimer qu'il inonde les 
portiques du temple des lois , etc. , etc. 

La cinquième époque se présente à notre 
pensée comme un épisode unique dans les 
annales du monde. Les choses , les événe- 
mens, les hommes , tout semble abjurer les 
lois universelles , sortir de Tordre de la na- 
ture et de l'ordre social. Le mal et le bien, 
tout est grand , tout est extrême. Dans ce 
temps on fait par la terreur ce qu'en d'autres 
temps on détruit par elle. Des prodiges ^ 
l même des créations, sont opérés par une as- 
semblée au sein de laquelle une faction dresse 
des échafauds , etc. , etc. Cette époque se ter- 
mine par la consiilution de l'an 3, délibérée 
sous le canon de la guerre civile et presque 
sous les poignards des généraux vendéens. 

La sixième comprend la duré« de la répu- 
blique constituée et du gouvernement direo-^ 
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torîal. Ce ne sont plus les mêmes choses > 
maisce sondes mêmes hoinmes. Les fermens 
révolutionnaires restent et s'agitent sourde^ 
ment, quand la révolution parait accomplie; 
quand , sous un régime régulier , la loi doit 
régner seule et sans résistance. 

La septième époque est remplie des actes 
de cet homme estsaordinairequi^d'abord souf 
le titre modeste de consul , et puis sous celui 
d'empereur , voulut envahir l'Europe, affec^ 
ter la monarchie universelle , et qui , dsns 
une courte période , fit éprouver à la France 
et au monde tout ce que la fureur des con* 
quêtes peut engendrer de crimes et de mal-» 
heurs. 

)) Nous le suivrons , dil l'auteur , dans la 
carrière immense qU'll a parcourue. Vaine* 
ment les lauriers qu'il a moissonnés dans llta-* 
lie vont se flétrir sous les murs du Caire y 
d'Alexandrie , de Jaffa ; vainement il a dé** 
serté son poste et son armée. Il paraît et reu'- 
verse le directoire ; il réorganise la républi- 
que et*conspire contre elle ; il flatte la nation 
et lui prépare des fers. Par de nombreux 
monumens de gloire et de grandeur y il eouvré 
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Fart qui la façonne à la servitude ; dëguise la 
passion guerrier^ et conquérante qui nou^ 
recule aux temps barbares^ et change des 
armées de héros en hordes vagabondes el 
nomades. A la république succède l'empire. 
Le pouvoir se montre , par rapides degrés ^ 
sous les formes les plus despotiques. La po- 
litique de Napoléon $'égare. Séduit par la 
flatterie., enivré de fausse gloire , il tombe 
dans les pièges que lui tendent son orgueil , 
sa vanité ; elle trône qu'il a élevé au milieu 
de, nos ruines ^ au prix du plus pur sang dy., 
peuple français 9 est la conquête de ces même» 
souverains dont il a tant de fois méconnu les 
droits, huDîiilié la fie^'té , tnenacé l'existence, n 
«D'après l'exposé de ce plan , que l'auteur 
a pris soin de tracer^ on peut concevoir une 
idée de son ouvrage , de son impartialité y 
de ses principes, et de son style. Oft peut 
aussi apercevoir qu'il s'est plus attaché à l'es- 
prit qj^'au. matériel de l'histoire , et que soa 
objet est plutôt; de raisonner sur les événe* 
mens, d'offrir les leçons qu'pn peut en tirer , 
que de les détailler. Cette méthode n'est 
pas sans [exemple. C'est ainsi que Montes^ 
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quléu|a composé ses Considérations suMeê* 
causes de la grandeur des Romains et dé 
leur décadence. M. P.... semble l'avoir pris 
pour modèle ; il se montre quelquefois , par la 
justesse de ses aperçus , la profondeur de ses 
pensées et la manière de les exprimer, le 
digne émule de oe grand écrivain. 

L'auteur a peint à grands traits les prin- 
cipaux . auteurs de la scène révolutionnaire 
qui n'existent plus. Matière délicate , difficile 
à traiter ! On peut fidèlement tracer les por-» 
traits de ceux qui se sont rais souvent en évi- 
dence ) des hommes qiii ont le plus mérité , 
par une conduite éclatante^ le blâme ou 
l'estime publics ; mais , entre ces extrêmes ^ 
il est des physionomies moins caractérisées , 
plus difficiles à saisir , entre ces personnages 
qui ont montré toute entière la laideur ou la 
beauté de leurs amés 5 il en est qui ont laissé 
moins de prises au crayon de l'observateur 
et sur les trsjits desquels on peut se troftiper. 
M. P. . . . peut-il se flatter de les avoir tous 
peints avec une égale ressemblance ? Quoi 
qu'il en sôit^ et l'on doit rendre cette justice 
à sa modération, on le voit plus porté à em- 
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)»eHîr ces portraits diffiâles qu^à chat-gèr leilt* 
difformité. 

Des lecteurs difficultueiix poui'ront aussi 
relever de légères inexactitudes dans l'exposé 
de quelques événemens j mais certainement 
elles ne sont pas volontaires , et les consé- 
quences que Fauteur tire de ces événemens 
n'en sont pas moins justes. 

On pourrait encore faire à M. P.... Tob- 
servation suivante. Ayant, avec succès, ex- 
ploré les oiolifs secrets ^ pénétré les causes 
de plusieurs événemens , il n'a cependant 
pas essayé de remonter à la source d'un grand 
nombre de mouvemens et d'actes sanguinai- 
res qu* on a l'injustice d^imputer aujourd'hui 
aux principes de la révolution, source qu'il au-^ 
rait , s'il l'eût cherchée , découverte hors du 
territoire de France. Il ne l'a pas cependant 
entièrement méconnue , puisqu'il dit, y.. 5^ 
p. 166 : «Depuis 1788, le ministère brîtan- 
nique exerce, dans nos gi*andes cité», princi-^ 
paiement à Paris, la plus active influence; il' 
y soudoie une police secrète, un conseil et 
dès agens qui se cachent au besoiii sous la 
Censeur. TOics ir« 8 
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rexisteq.ce des royalistes à bonnets rouges 
n'est plus un mystère. ^ \ 

C'ëtaientle même intérêtyla même volonté 
qui produisaient des actes en apparence très- 
contradictoires ; c^ étaient le même intérêt, la 
même volonté quilraînaient à Féchafaud le no- 
ble resté dans ses foyers et le républicain sans . 
reproche. On punissait le prei^ier pour n'avoir . 
pas émigré et pour que sa mort effrayât ses 
seAiblables eties portai à. l'émigration ; on, 
punissaiil'âutre pour avoir aimé et propagé la 
liberté, et pour s'être opposé généreusement ^ 
ù l'anarchie et au terrorisme qui devaient la 
ruiner. 

Ces trames infernales ,. qui ont couvert la 
France de prisons, d'échafauds et de sang,, 
seront signalées dans l'histoire , et leurs au-, 
teurs dévoués à l'indignation de la postérité i 
elle dira quelles mains habiles et criminelles 
ont troublé cette harmonie miraculeuse qui,- 
dès les. premiers temps de la révolution, fai-. 
sait, de la presque totalité des Français, un. 
peuple d'amis, j quelles mains habiles et cri*, 
minelles ont refroidi ce sublime entbou- 
siasriie^dont les monarchies n'offrent aucui>. 
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• «Ttehiplc , qui s'est si énergîqiieraeni mani- 
festé au Champ de Mîfrs, à la cérémonie de 

• la première confédération, et qui , sans con- 

• irainle , a fait voler aux frontières un million 
■de jeunes défenseurs. Rien n'échappe à la 
postérité ( l ). * 

( I ) a Calonne fit connaître le résultat de son plaa 
[ie détruire Louis XVI) à ceux des anciens cour- 
tisans de Versailles qui , dans la révolution , ayant 
joué le r^le de démagogues | n'osaient pas venir se 
ranger parmi le rassemblement des émigrés* Ces es- 
claves de la puissance dominante , et d'ailleurs les 
très-anciens complices du projet d'établir le pouvoir 
absolu , bien persuadés ^ comme ils Pétaient, que 
Xiouis XVI ne leur restituerait jamais sa confiance j 
ni les abus dont ils étaient accoutumés de.se nourrir, 
acceptèrent le pacte de conspiration cohlencienne 
contre Sa Majesté. Ils attisèrent les défiances du 
peuple contre Louis XVI , ils fomentèrent les 
émeutes et les perpétuèrent. Il s'établit alors entre 
«ux et Calonne une correspondance si active que 
leurs émissaires se succédèrent à chaque instant sur 
toutes les routes de la France à Coblentz. a {Histoire 
secrète de Cohltntz dans la révolution des Français » 
extraite du cabinet diplomatique électoral et de 
celui des princes frères de Louis X.VI , attri" 
huée d M, de RivaroL Londres ^X Î'JQ^ ^ page 56» 
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0é)a f dans une ville étrangère et libre , un 

. écrivain , entouré do» toutes les lumières con^ 

venables , a pris le burin de Tbistoire. Là , 

sans prévention , sans partialité comme sans 

.crainte y il dévoilera à TËurope étonnée 

ces effroyables mj'stères. On y verra que la 

On Ht dans la mémeKistotrei page 8p : « Calonncr i 
qui eut toujours de l^érudition ^ connaissait parfaU 
tement bien tous les écueils; mais ils lui devenaient 
nécessaires tout autant de temps que L6ui8 XVI 
existerait \ s'emharquant ainsi^et la saison, ne pou- 
vant jamais permettre de tenir U campagne pendant 
quatre moisi il savait quM faudrait prendre son 
quartier d'hiver sans qu^il se fût rien passé de décisif 
en faveur d'une contre«»Tévolution;que Tarmée prus- 
sienne et telle des émigrés batailleraient tout t'hiver 
dans leurs culs-de-sacs , pendant que les agens de 
, Cahnnéy épars dans Pintérieur^secoueraient le fiant' 
beau de la guerre civile d Paris et dans les provinces 
méridionales ; pendant qu'ils inculperaient le Bai 
d'être le précurseur de ces nouveaux désastres \ pen» 
dant qu'ils attiseraient les émeutes parisienne^ 
contre lui | et que Sa Majesté et ses enfans suc 
çomheraient dans ce choc général. x> 

On trouve dans cette histoire , pag. S^^ une anec« 
4ote qui I en même (emps qu'ellç fait çoonaitr^ lea 



^lup^rt des graixd;^ criais de^ té^^ium né 
«ont point Fouvrage clesFrHaçaU<> et que cent 
qui les en accusent ea soxu p^i)t-étre eux-' 
i3aêine&le& auteurs ou les com^ices. 

Si Tsiuieur eut voulu s-<>ccup43r cLe ceti^ 
recherche imp^rt^uto , , il eût trouvé â^M 
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niferaatis intrigues des émigrés qui voplaient perdre 
l^^nif XVI et M famille , lionofe të earactère sage et 
niadéré du pri«<9 xfin hobs gouvérue i Le nommé 
Suleau avait établi ^a îovraal ^Muia i9 goure de la 
Quotidienne : 

a Monsieur j dit Phistorien | sç plsnigoit amère-» 
ment de ce journal odieux portant le nom des frères 
du Roi^ de ce journal fabriqué sous leurs yeux , au 
miUfu du rasiembiein«Bt dé la noblesse française!... 
Monêimirt^ voulait ia $uppreâs£oH\et tout ce qu'il 
put obtenir, ce fut qu'il porterait le titra de Journal 
de la contre'révQlu^ion • 

On Toit dans cette histoire que des émigrés | noa 
contens de traîner la perte de Louis XVI en France ^ 
auraient aussi voulu amener celle àe Monsieur^ à 
qui ils trouvaient des idée» beaucoup trop libérales ; 
et ce n'est pas sans éprouver qèelque terreur qu^ou 
apprend que les be«nnMs les plus atroces de la révo« 
lutton n'étaient que h^ë^gi^n^ des piéteaitfs foyi^tee 
de G>blentz. » • * 
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ies joumaux'dn temps .^ dans -une infinité 
de pièces imprimées , dans ces correspon* 
dances saisies et publiées , dans Phistoire se- 
crète de Coblentz, et dans les portefeuilles des 
recollecteurs de faits historiques , de quoi 
former une masse de preuves qui ne laisse- 
raient aucun doute sur Ces crimes cachés y et 
il eût découvert où abouiissaient les fils invi- 
aibles au vulgaire , qui mettaient en mouvez 
ment les machines de cette affreuse tragédie. 
Sans douté de pareilles investigations n'en^ 
traient point dans le plan que s'e$t prescrit ^ 
l'auteur ; les événemens auxquels il s'est . 
borné lui offraient des matières suffisantes à 
ses méditations y une source assez féconde 
de leçons profitables , sans qu'il eût besoin 
d'en tirer d'ailleurs. 

* L'auteur , sans parler de leurs causes , de 
}eurs véritables auteurs , a décrit et déploré 
avec éloquence les résultats funestes des 
journées des 3i mai et s juin qui furent t'o-* 
rigine dii régime affreux de la terreur, ce De 
toutes les journées , dit-il , celle du 3i mai 

sera nommée à jamais la plus fatale Le 

gouvernement révolutionnaire attacha tout k 
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ison eliar par la terreur ; il invoqua' ïe saint 
amour des lois,* et k loi des suspects fut'pro- 
clamée ; il fonda sur la justice Te triomphe 
de la' liberté, et la moitié de k ilation atten- 
dait la mort dans les cachots. Il accusait , il 
punissait , au nom du penpie-,' toutes les ty- 
rannies ; et la Convention , asservie , décré- 
tait la loi plus que draconienne dû 2 a prai- 
rial. » 

Mettons au rang de$ maux qui suivirent 
cette journée si fatale à la France » les décrets 
qui arrachèrent de la Convention environ 
cent trente députés , célèbres par leurs talens, 
leur vertueuse résistance aux projets de la 
faction étrangère, au régime de la terreur. 
Soixante-onze furent emprisonnés , vingt- 
deux périrent sur l'échafaud ; les autres , 
échappés à la prison ou au supplice , mou- 
rurent ou languirent dans les angoisses et ta 
misère. Le reste des opposans ati régime 
anarchique, consterné, terrifié par cet exem- 
ple , se réduisit au silence. Cette barrière ren- 
versée , dès-lors commença le régné de la ter- 
reur ; établi par l'influence des étrangers , il 
fut maintenu par refiervescence , l'irritabi^ 
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lit^ ^ lek yçxigf anee implacable i et saxu dout« 
par Fambidon de Robespierre et de ses ad-r 
kérens; 11015 çoneaûs s'ea xéjowcnt ^^'ap- 
plaudireiH de leurs a£*eu«: succès t el k 
France fui changée en un théâtre d'effroi , 
de désespoir , de larmes et de supplices ) h 
révolution devint odieuse à plusieurs ^ et les 
douces espérances qu'elle avait fait naîtra 



s'évanouirent. 



. Da«s la-Convention j par peur > par imita- 
tion et p^r le besoin d'éloigner les soupçons » 
on devint injuste et cruel; mais jamais ou 
n'y manqu> de patriotisme ni de dévoue- 
ment. Oh y voyait avec admiration > dans le» 
grands dangers , les divers partis » ceux qui 
persécutaient et ceux qui craignaient la per*- 
sécution y se réunir panr la cause commune f 
et l'accojd de tous enfanter des prodiges* L<$ 
terrorisme et l'amour de la patrie marchèrent 
de fropt.; et de ces deux dispositions des es* 
prits, auxquelles des circonstances critiques 
<lonnaient beaucoup d'énergie , résulta cette ' 
diversité d'actions ^ ces contrastes que M. P.... 
fait si bien sentir en peignant le gouverne* 
ment révolutionnaire. 
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« Il soniSft en mémo temps la vie et la 
îiiori, coniin«e.-i-il , Tesprit de fraternité pi 
de discorde , l'ardent déûr de la gloire et le 
froid m épris de l'existence. Sob pouvoir s'ac- 
crut coouna les danger»^ Set prod^as M 
multiplièrent comme I^s obstacles. Sa forée 
oréatrice fut toujours rapide et féconde ; lea 
peu de mois elle fît tout de ri^sn^ Dou^ ar- 
mées devant Tennomi , un arsenal dam cha- 
que cQmmune^tQuâ le^braa occupes k lakieer 
ou à forger la foudre ^ et ^ san3 trésors » dâs 
ressources inépuisables. Tels furent lea ré- 
sultats du gouvernement révolutionnaire»..*. 
L'histoire de la Convention nationale appar- 
tient à tous les peuples^ à tous lea âges : c'est 
un fanal çlçvé au centre de l'immensité des 
siècles et des générations ; c'est l.'écol^ d^ 
Tavenir. 

ce La terreur » qui fît tant de héros et d^ 
martyrs , >a passé sur la terre comme un de 
ces fougueux météores dont les ravages etlei 
bienfaits se balancent dans la nature^ y> 

Laissons ces matièiiBs embrasées qui allu^ 
ment fiSK^lIement les feux de Féloquence ; 
vojops si, sur des sujets plus froids , 1 aateui^ 
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sait conserver à son style une chalear conve» 
nable , et restreindre en même temps sa 
pensée dans les limites de la raison. 

L'inscription aux registres publics des 
principales époques de la vie, des naissances^ 
<les mariages , des décès , constitue l'état 
civil 

- Après avoir faitsentir que rien n'importe 
'pliis aux repos des familles et à l'harmonie 
'soctale que la fidélité de ce cadastre per- 
*sonnel et moral où sont déposés les actes de 
l'état civil , il loue l'assemblée législative 
•d'avoir replacé ces registres sous la sauve - 
"{^arde des lois , sous l'œil du magistrat et sous 
la garantie de l'autorité publique, et il ajoute : 
• «c La postérité croira-t-elle que ce pré- 
cieux dépôt était , depuis plusieurs siècles , 
une des prérogatives des ministres du culte 
rdiùain/ qui étaient eux-mêmes ,par le célibat 
•et par l'esprit de corporation ♦ étrangers à 
l'état social ? Se persuadera-t- elle que des 
hommes isolés et comme frappés d^exira- 
nélté\ au .sein des nations , aient été si long- 
temps les arbitres de l'état des citoyens , 
sur-tbut lorsqu'elle apprendra que ces re- 
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glstres, déposés aujourd-hui dans les grefPes 
publics y remoiiteut à peiue à un siècle , et 
qu'il n'en existe pas un seul mu soit com- 
plet; comment expliquer rinaififérence da 
gouvernement ei des tribunaux sur une ma*- 
tière aussi grave ^ si ce n'est par l'impunité 
dont jouissaient ces infidèles détenteurs ? 

(C Cette prérogative était une usurpation 
à la faveur de laquelle des hommes, qui 
n'étaient pas de ce monde , avaient ènve- : 
loppé le monde dans le système le plus 
hardi d'envahissement et de despotisme.. 
Elle avait le caractère «d'une magistrature ci- 
vile , laquelle ouvrait aux abus mille sentiers^ 
couverts et tortueux. C'est par-là qu'on pé- 
nétrait dans le sanctuaire des. familles , dans' 
le secret des consciences. Aussi, lorsqu'il fut* 
question de remettre ce dépôt sous une ga- 
rantie plus certaine y que d'efforts , que d'in- 
trigues pour détourner cette catastrophe ! ■ 
Toute la hiérarchie s'ébranla. . . . Que l'on, 
ne s'imagine pas que, pour avoir succombé, 
à cette époque , les prêtres croient que .leur 
cause est perdue. Us ne désespèrent jamais. 
S'ils ne peuvent marchei;, ils rampent ; mais - 
eoâà ils arrivent. IMeur. suffit d'avoii: appris 9 > 
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fiêif une loDgiie eip^nenoe, qîief le» f)assîon» 
des matires et l'ignôr»M:e àts sujets sont de» 
ë}éftitoà dociles sous )a main â^ttt puissance 
imperturbable dans ses tnaiimes.... Lei prê- 
tres n^ont pas cessé de coDStgnter daus des 
registres les naissances, les mariages et les 
décis; ilseroient consacrer, par cet esprit' 
de révolte, leurs prétentions et leur riva- 
lité; ils caressent leur espérance. Malheur 
au gouvernement , s'il n'est pas aussi cons-^ 
tant dans sa vigilance , aussi sévère dan^ 
l'exécution des lois , qu'ils sont attentifs à les 
éluder et opiniâtres dans la résolution de 
triompher d'elles f » 

L'auteur parle dès divers actes , institutions^ 
lois et événemens qui appartiennent à la 
Convention et au gouvernement directorial y 
des personnages qui ont figuré aui premiers 
rangs sur ces scènes orageuses; les juge avec 
impartialité^ et prononce, avec son éloquence 
ordinaire, sur les vices , les défauts , les er« 
reurs, les vertus, les revers, les succès. Il passe 
au règne de Napoléon. • 

Ici le tieibleau change , une scène nouvelle' 
s'ouvre ; un homme seul la remplit et s'y placé 
sur le premier plan ; les figures accessoires , 



1«8 mimiires , génétunx ^ ptiùttA et rois , 
•estent éloigné» dànp la deltiî-ieiîite ^ c'est 
là que Fauteur ttoute une ample matière à 
ses niëdîutiom ^ à ses pinceaux . 

<(. Ce qu'il importe d'observer , dît-il , c'est 
h marche de son ambition , égalemdût ingé- 
nieuse k prëiker des revers comme des suc- 
ées. Ses affaires sont-elles désespérées en 
Egypte I son audace s'accroît ; il franchit les 
mers /se montre au directoire , le captive , le 
renverse > dissQdt*tous les partis > rallie à lui 
tous les chefs 5 fite tous. les regards , comme 
%*â était notre dernière espérance. y> 

M. P. . • . • s'est principalement occupé à 
marquer tous les pas par lesquels Napoléon 
ft'est avancé jusqu'à la tyrannie. 11 indique les 
iiio;^ens qu'il a employés pour y arriver , et 
n'oublie pas la sérvilè docilité de ceux qui 
IWtseeondé dans cette marché ambitieuse, 
ec Toutes les branches <le ï'âutoriié descen- 
daient de leut* rang et se coordonnaient 
d'elles-mêmes avec la puissance dictatoriale 
dont elles avaietit inl^ésti le consul : une seide 
s*élevait y le tribunal; inais par sa destination 
première , par ht^ UatUre de ses fonctions ^ 
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il coulrariait évidemmeni les nouvelles insti- 
tuiîyns; et, fanal d'opposition , il pouvais 
toutrà-coup éclairer le projet da coBsal) re-^ 
tarder ou même arrâier avec succès sa 
marche rapide vers la touteTpuissànoé. < . • < 
JNoiis verrons bientôt le tribunat dissous ^ et 
un conseil d'état , c'est-à-dire le consul ,in^. 
vesti de la proposition des lois : nous verron» 
ce conseil obtenir le double tlé^honneur de 
seconder les intentions d'un maître et d'héri- 
ter de la dépouille du vaineu : nous verrons 
Bonaparte satisfait d'avoir sacrifié le tribu- 
nat , opposer la modération aux ressenti- 
mens, la politique aux inspirations 'de la 
vengeance ; nous le verrons ménager l'in— 
térêt et l'amour-propre des tribuns , appelant 
le plus grand nombre à d'autres fonction^^ 
se contentant de faire un mémorable exem- 
ple de ceux dont il avaint craint les lumières 
et le courage. Quelques-uns seront mainte- 
nus dans tous les honneurs de la disgrâce , 
parce que leurs talens se feront remarquer 
par un vertueux silence , , pendant que les 
médiocres se seront mis à prix ; et que , pouf 
racheter la faveur ^ pour expier leur fidélité 
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À h. p^tri^ y Us o'attront pas mêlé leurs acëeiiê 
Il des vers sans poésie , à dès discours saui 
éloquente ^ et leurs nobles crayons à des pior^ 
ceattu adulateurs. » 

Uaiiteur continue r 

ce Sous ]a.constittitioa de l'an 8 , la li- 
Ixerté de la pre$se était absolue ^ affranchie 
de toute ehlrave , comnie loi fondatueiuale , 
comme garantie nécessaire de la liberté po- 
litique et personnelle. C'était encore unô 
barrière que Bonaparte avait à renverser. U 

ne devait pas moins éprouvei" le besoin dé 
eircooscrijr^ pour tous les Français Tiadé^ 
pendance de la pensée , que pour les légis- 
lateurs la liberté d^ la tribune. Aussitôt 
un parti se forme contre la philosophie* 
Les journaux commencent l'attaque ' cent 
bouches soldées vomissent l'injure et ta calom-^ 
nie contre les philosophes passés , présens et 
JL.veaîr} décrient les chefs^d'^uvres des pre^ 
miers ; ferment la Carrière à leurs disciples j 
tnêleot, hypocrites déhontés , les intérêts diji 
ciel à rintérêt des passions humaines, et ra<^ 
bais$ept au-» dessous des temps barbares Utt 
siècle qui a rendu à la raw>n soi» empire^ ^^ 
Ceniuur^ 7?oM£iy« a 
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<gêfire bemaaki-ftB dîgûké. Non, noï^, le du* 
4iuhîè«n««iécleii'esi pas seulefoefitunegramie 
"époque poCfipun grand peiipfe; il s'élève an 
milieu des peuples et d^ âges , comme une 
immense colonne de-lnmière, sur laquelle 
. sont écrits «eus les trionplies de la Tériië sur 
4'ignorance^ le fanatisme et ies supeMitîons ; 
inévitable talisman devant lequel viendreirt 
se résoudre et se précipiter en limons gros^ 
sîerf'stoûs les systèmes fondés snr dte mysté- 
rieuses erreurs , sur Fintervention des puis- 
sances fant^sticpies , et tontes ces théories 
*politiques qui abrutissent l%omme sous un 
^double servage , dont Fun lui interdit Tusage 
'de la raison , l'autre l'usage de sa personile. 
' « On put pressentir dcs-lors toutes les in- 
-quiétudes-, toutes les précautions de la ty» 
rannie ; mais on s'attendait peu à cette loi jé- 
•gfementaire qui , bientôt après , tournant en 
"dérision le droit de penser et d'écrire , im*- 
posa au savant «j au littérateur , la ehaine 
^\me inquisition insidieuse et fiscale. On vit 
\in ministère > entouré d'une légion de cen- 
*seiuts',* autorisant '^impression d^ùn livre , Far- 
*t^tanty lé' cdnfeèsmt avant la publication , 
dressait des procès-r-vef'battx comme up'im- 
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pitoyable dousimer , traitant comme une ma»» 
içhandise de contrebande la plu^ sacrée de» 
propriétés^ et* les aateurs coauxie des xnar- 
tçboods qui a'onat pas payé la paieale. ...» 

-Mais iifauijr ait tout citer daos cet pu V4*age. 
JE'artoiu ou voil^méiue: force d^ raisoa et de 
styJe ^finesse daos: les apepcus^ peiqséesi pro- 
foïfiiff^y.ei cette raison lumio^uâequi encbataot* 
la GQn:vfictiop , . qui élève Pjame du lecteur. 
Tfi. F. . » •. n'e^ point de ces écrivains par- 
tiaux qui r^Fuçeut tout n^kérite ^ qui bl4n>ent 
tout dans les actions de Bonaparte.. S'il dé* 
ploreles luaus désastreux quV>at produits son 
ambition extravagante ,. sa pasision ppur la 
vaine gloire , les moyens criminels qu'il a em- 
ployéspourles sati^ffiire ; il rer^d justitse a ses 
talent y à. son génie et à spn. étonmantis lor-* 
tpsM., Apr^ avoir souo^is. au tribuosit dn sa 
oensHF.e l^s principaux actics du; régne d^ Na- 
poléon», et enavoir uré.d/utUes leçp05,,il dit, 
0i]| t^f^mî^ant s^a o^vvage : « Qu^^ iva^oque'- 
j:^t-?il ^^orimai^ ^Ja» nation française , libre 
sgm^. Vem^ve^ ^^ k^.^i.^xierçant* les .arts^;, 
JQf4^8pnt du df^i^Ur. (iff pemer et d^ écrire , 
s^aba^d^ni^afit^ son industmeu^ génies?. Rlsn ^ 
si nous savons jouir des biens dont UnaM^rè 

9* 
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fréms eombie et qu'une administration éclaî^ 
rëe nous garantira. Après une si îongue pé- 
riode d'erreurs et de crimes, de tempêtes et 
de bouleversemens , sous quel abri la ciyilr-*' 
^tion^ la morale, la religion , tous lesdroits^ 
enfin devront-ik être placés ?.;••• Cet abri^ 
c'est une constitution libérale , légalement 
délibérée , librement acceptée j etc. y> Quel- 
ques lecteurs mal disposés , en comparant 
Tétat actuel des cho$es avec les expressions 
des vœux et des espérances de Fauteur^ croi- 
ront trouver dans ces mots : jouissant du 
droite dépenser et d^écrire ; et d'ans ceux-ci r 
une constitution libérale^ légalement dè^ 
libérée , tibremeht acceptée , des inteniiod? 
épigrammatiques ; ils se tromperont. L'épi- 
gramme n'%st point dans le caractère de cet 
ouvrage. C'est avant l'apparition subite delà 
constitution; c'est lorsque le gouvernement 
actuel répandait avec une généreuse profu- 
sion les espérances , que ces phrases ont été 
écrites. Si le trait frappe et blesse , ce n^est 
point l'auteur qui Fa lancé ; mais, ce sont ce»^ 
espérances trompées qui ont converti des ex- 
pressions simples et louables en une ironi•^^ 
piqaante» 
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RÉFLEXIONS 

sua 

i;iNTÉRèT GÉNÉRAL DE L'EUROPE, 

é 

•SuiviMS de quelques considérations sur la 
noblesse / par M. de Bottjêld^ 
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M. DE BoKAtiD veut faire voir dans cet 
écrit par quels moyens le congrès de Tienne 
pourrait interrompre le cours des révofu- 
tioQs et des guerres qui , depuis trois siècles^ 
n^ontpas cessé d'agiter l'Europe, et fonder 
sur des hases durables la paix intérieure 
des états et les rapports d'amitié entre les 
peuples. On ^oit que son objet ne manque 
jii de grandeur ni d'intérêt. Nous allons exa- 
miner jusqu'à quel point les moyens d'exé- 
cution répondent à la beauté du dessein. 

Voici à peu près de quelle manière M. de 



Bonald établit rétat de la ^ra^de question 
qu'il s'est proposé de résoudre. f 

Jusqu'au i5^ siècle j dit-il, là chrj^ienté avait 
vécu sur deux principes, ta religion eila mo- 
narchie. A la faveur de eé double lien qui unis- 
sait étroitement les peuples aux'knonarques ^ 
et les péufxles et les naouarques auK chefs die 
l'église / l'Eurçpe ne formait qu'unç grande 
famiUç , au sein de laquelle régnaient l'ordre 
et la txanqmtUté. Si cet heureux état de paix 
était quelquefois troublé par des guerres entre 
voisins , ces* luttes passagères ne servaient 
qu'à développer les forces des états sans com- 
promettre leur Indépendance , et elles résis- 
taient rarement à Finierveniibn dù'cliéf de 
l'église, père commun des peuples chrétiens 
et lien uùivèrseî de la société eoropénné. * 

Là réformation de Luiber vint renverser 
cet ordre de dlioses. La moitié de l'Europe 
trisalesliensqui l'attachaient au Sàint-Siëge , 
et bientôt, parmi les peuples séparés de 
"Rome, on établit en printrp-e qu'il était des 
bornes' à l'obéissance qu'on devait aux prin- 
ces. La cour de Rome voulut défendre sa 
suprématie ; la plupart dés rois restés cathô- 



Iiques €amprireiit que; sa cause étaîlJa leur^, 
et embrassèrent sa querelle; la guerre s^al-, 
luoiJi de toutes parts entre le$ catholiques et 
1^ réformés, et elle se fit avec, un incroyable^ 
aoharnemealM 

> * • • • . * 

Enfin , après un siècle et demi de fureurs. 
et àjQ persécutions iuutilea^ op comprît que 
la. violence était mi mauvais u^oyen de rap-, 
proçheçaeoty et Fou travailla à l'œuvre d'une, 
pacification générale. Mais le traité qui inter- 
vint enjlre les deux partis , ne pouvait point , 
procurer ài'£urope un repos durable. L'es- 
prit de la réformation y domina ^ et Fou fit 
lapaixsan& détruire Je principe de la guerre. 
Dans cet état de c^ioses , on crut suppléer au^ 
défaut d'accor(l fntre les intérêts, au défaut, 
d'unité dans le système général , pqr l'établis^ 
sémeiait d'une sorte d'équiMbre entre les £br- 
ces des peuples , qui les mît en quelque sorte 
dans l'impossibilité de rien entreprendre les 
uns contre les.autres. Mais ce nouveau, sys- 
tème v loin d'assurer la paiix , ne servit qu'à^ 
oi^aniser la guerre et à la rendre presque per-^ 
matiente..jrou/e^ lês puissances restèrent 
qrmée$. La nécessité d^assurer, de rétablir ou> 
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de mieux pondérer l'équilibre y devint le 
prétexte de tous les ambitieux^ et depuis Ton 
en vit plus d'an courir à la domination uni-' 
verselle , tout en paraissant ne se proposer 
que l'établissement d'une meilleure balance 
politique. 

Le traité de Westpbalie créa donc une 
nouvelle cause de guerre sans détruire celle 
qui existait déjà j, et sans ralentir même son 
action. C'est à ces deux causés ^ 'mais plii& 
expressément a la première , que M. de Fo-* 
nald paraît rapporter toutes les dissensions 
qui ont troublé TEurope depuis là paii de 
Westpbalie^ et notamment les guerres delà 
révolution : (c La guerre que termina ou 
qu^interrompit le traité de Westphalîe , dit 
M. de Bonald y avait été une guerre de reK« 
gion allumée par la réformation. La guerre 
qui vient de finir a été une guerre d'irréligion^ 
excitée par les doctrines prétendues philoso* 
pbfques , qui- ne sont elles-mêmes qu^ une 
dégénération de la réforme et la dernière 
conséquence de ses dogmes, J> 

Ailleurs M. de Bouald cite un passage 
très-remarquablo de YoUaire, pour établir 



i)tie P^qùilibre des ptiiâaâbes, à PeporiDe 
où il r paraissait le tnieilx pondéré et le ^Iua^ 
a{r«rmi , âVpas offert lè moiodi^ obstacle à' 
la guerre y et il ajoute à cette citation la ré* 
flèûonsmvame : a En vain on déplacerait les 
poids ^ et l'on, combinerait les deux moiiiiéa' 
qui doivent se bafancer l'une l'autre , on 
n^aura jamais que la guérj^& pour réêultât / 
parce que, daBS ce .système ,</d2^/^^/^5 pi^iV 
sances restent armées , et que ce n^est luém^ 
qu'en mettant leurs' épée^. dans la balance; 
qu'elles obtiennentun mpD^ent d'équilibre.» 
Le congrès de Vienne a donc évidemment| 
d'après M. de Bonald , deux causes de guerre 
à détruire : les doctrines philosophiques . 
dernière conséquence des dogmes de la ré- 
formation que consacra le traité de West- 
phalie , et le système de l'équilibre des puis- 
lances que fonda ce fameux traité. 
. Mais par quels principes M. de Bonald 
yeut-il remplacer , dans le traité de Vienne^ 
les principes qui servirent 4c base au traité 
de Westphalie? Quels moyens propose-l-il 
pour l'établissement de l'ordre en Europe ? 
Il y^ut que l'esprit de monarchie obtienne ^ 



( i3« ) 

dans le traité de YieDoe. > la pr^4i 
qu'obtint^ dana le t-raité de We$tphalie , IN 
prit de liberté , et que Fon s'efTor^Q d# suba--. 
tîtuer ranité à* l'équilibre , daos le système^ 
général de la réorganisation leuropéenne y U^ 
veut qu'on rétablisse ce système sûr les deux 
principes qni Jui lavaienl serve de base jus*> 
qu'au quinzième siècle: la religion et la mo* 
irarcfaie. LWdre ,dit M. deBonald, repose^ 
dans la grande famille européenne , sur deux 
baëes : la religion et la mpnàrcbîe. « ]^e jour 
que FEurope anrâ cessé d'être cbrélienne et 
monarchique^ dit^il ailleurs, elle n'existera 
fluS, et le sceptre du monde passera en 
d'autres mains. ))>Dans un autre passage , Fau- 
teur s'explique d'une manière encore plus 
positive, a C'est sur des bases moins chance* 
Tantes, dit-il en combattant le système de 
l'équilibre politique , c'est sur des bases moins- 
chancelantes qu'un des plus grands rois des 
temps modernes , et l'un des plus grands es- 
prits de tous les temps , avaient voulu fond^er 
l'ordre et le repos en Europe; ils mettaient 
Fun et l'autre à la tête de la chrétienté , 
éomme arbitre et modérateur , le père oom- 
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miiii de6 «bréiîens,.... ; «t, qnotqn^ôa ne pâi 
ftfire goAle^ aujourd'hui la pr^éttikieTice po^ 
ïkîqthe du' <stttX de l'église à ocWe partie de 
l'EuTQ^e-, qui ne reconnaît pas même sa su-H 
prématiê reîîgîensc , il faut se garder de 
rejeté/ avec mépris nn projci qui avait paru 
pniiîoaMe II Henri IV et à LeibnÎTs. 

» Ces deux eicellens esprits avaient très»- 
bieti JTigé que la chrétienté étant «rie grande 
taniïHe* coinposée de plus âgés ût de piu)s 
jeunes', de forts et de faibles , de grands 
et de petits^ laelirétienté'toute entière de- 
vait ôtre SOnfnisc îi la loi commune des fa- 
tnillés •et des états qui se gouvernent par des 
autorités et non par des équilibres. » 

Ces passages expliquent assez clairem cnt, cfe 
nous serbbie, la pensée de M. Bonaid; et, 
quôiqtt'if ne dîàe pas expressément qnel sens îl 
attaché aux x^ois reiigion et Aïonàrehie , il 
est aisé de comprendre que, p^it nionarchie^ 
îl entend le ponvbir ^absolu des prîticés sur 
les peuples, et, par religion, la suprématie 
'dû pape suf tes princes J Aiaîs la suite rendya 
ceci plus évident. ^ 

£t qibdiÀ moyens propose M. de Sonald 
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pour le rélablissement de cet adinirable 93^9-^ 
tème ? On en découvre plusieurs daussabro* 
ehure. Il veut d'abord que toutes les sectes 
nées de la réforme obtiennent au congrès 
une entière égalité avec l'ancienne reli^on : 
M. de Bonald regarde celte égalité comme 
la seule voie peut* être de revenir un jour à 
l'unité. 

Il veut ensuite que l'on affermisse la puis* 
sarice temporelle du Saint*Siége : a C^eatdê 
la , dit-il , que viendront V ordre et la paix 
des esprits et des cœurs. Qrfe tous les gou- 
vernemens travaillent de concert à replacer 
sur ses bases antiques cette colonne qui porte 
les destins de V Europe^ à resserrer ce lien 
mystérieux delà société européenne qui unit 
entre eux tous ses enfans, et méme^ceux qui, 
en reconnaissant pour père commun le divin 
fondateur du christianisme , sont nés de 

é 

mères différentes.... » 

Il veut encore que les ministres de la re« 
Jigion deviennent riches et indépendans.)» La 
politique ^ dit M. de Bonald , se fortifie de 
tout ce qu'elle accorde à la religion^ elle 
s'appauvrit de tout ce qu'elle lui refuse 
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Malheur à la société si, jamais égares par 
des opinions fausses et étroites ou de pet^fidetf 
intentions^ les gouvernemens oubliaient que, 
chez les nations indépendantes et proprié- 
taires, il n'y à de dignité que dans tindé* 
pendance, ni d'indépendance qjjUavBC lapro^ 

' priété; et que la religion^ son chef et ses 
ministres qui plus que jamais ont besoin de 
dignité et de considération, doivent être in^ 
dépendans des erreurs des gouvernemens, 
des besoins des administrations , et des 
passions des hommes ! )) 

EnGuy il est un quatrième ncioyen auquet 
M. de Bonald attache une importance toute 
particulière , au développement duquel il 
consacre la plus grande partie de sa brochure, 
et qu'il présent* à la fois comme un moyen 
immédiat de prévenir de nouvelles guerre», 
et comme un moyen plus éloigné de fonder 
solidement l'état de choses qu'il regarde 
comme le plus propre à l'établissement de 
l'ordre en Europe; c'est de donner à la 

•France une grande prépondérance parmi le& 
j^euples européens, <x prépondérance non de 
force, mais de dignité, déconsidération, d'in- 



flaence et de conseil, (c Or, poor qu'elle ae^* 
quière celle utile prépoadérauce , il faut 
qu'elle soit placée dans une situation où elle 
96 trouve absolument désintéressée^ pour 
qu'elle soit désintéressée ^ il &ut qu'elle 
devienne unesociété)Î7ii« ; et^ pour être finiey 
il est nécessaire qu'elle cesse d'être res- . 
ferrée dans des bornes qui ne sont pas les 
i^ennes, il faut qu'il lui soit permis de s'é* 
tendre jusqu'à des limites qn'elle ne soit plus 
tentée de franchir j jusqu'à ses limites natu« 
relies, jusqu'au Rhia^ en uu mot» <c.Âlors^ 
et seulement alors, la France sera utile à 
tous les étals, et ne sera dangereuse pour 
aucun. j> 

Les puissances de l'Europe n'ont aucun 
juste motif pour lui refuser c^taccroissement 
de territoire. Elles doivent beaucoup moinç 
redouter la puissance de se^ armes que les 
principes de licence et d'insubordiflation que 
SA rérolution a répandus en Europe ; et , plu- 
xùt que de lui reprocher ses erreurs^ elles 
doivent se prémnnir avec elle contre le dan-- • 
ger des fausses doctrines çui minent d petit 
bruit hs lois , If^ mwsurs , tes institutions. 
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L'Apgleterrc^edq^te FinAueticè dé son côtn*- 
^merce et de son industrie; mais ce i^estpas 
en resserrant la France dans des bornes, trop 
étroites que l'Angleterre bornera le com-^ 
nierce français ; c^e&t en maintenant en France 
les insiitations qui donnent aux esprits et aux 
habitudes une direction gpposée. « L'An- 
gleterre ne doit redouter qu'elle-*méme et sa 
isanstitution. » Le malheur d'un état com^ 
in^rçant, dit M. de Bonald , c'est d'être cour 
damné à faire la guerre. Le commerce que 
la philosophie a proclamé comme le lien uni«- 
versel des peuples, est, par sa nature^ ua 
état nécessaire d'hostilité^ puisqu'il est même, 
entre des marchands établis dans une même 
ville , un état habituel de concurrence. j> 

Les puissances de l'Europe n'ont donc 
poipt d^ motifs pour s'opposer à ce que la 
France reciouvre- ses provinces maritimes* 
Elles sont au contraire très* intéressées à ce 
qu'elle s'étende jusqu'à ses limites naturelles. 
« La France alors serait .une société fixie^^ 
, une société ^/iiV 9 et là première société inr 
dépendante 'et monarchique qui se serait 
trouvée dans cet état où- une nation désûorr 
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maïs sans intérêt, et par cgDség)26Qt sans pâtf^ 
ùon j peut offrir un protecteur ^ un médian- 
leur , un arbitre à tous les intérêts et à touiet 
les passions. » 

La France étant une société- jS/zi^^ il ne 
tiendrait qu'à elle de devenir une. société 
parfaite. M. de Bonaid avance > en effet ^ 
<c comme un aiiome de haute politique et de 
véritable philosophie , qu'il n'y a qu'une so*^ 
«iété^/iiVqui puisse devenir une société par^ 
faite, y) Elle pourj ait devenir parfailc ; car 
<c n'ayant rien a craindre, rien à désirer, 
rien à acquérir et rien à perdre y tran^ 
quille avec tous ses voisins..., , elle pour- 
rait agir sur elle-même et employer ses talens 
naturels et ses connaissances acquises à tou;t 
réparer (c'est-à-dire sans doute à revenir sur 
tout ce qui a été fait depuis vingt-cinq ans)... j 
k fermer les plaies faites à la religion (c'est^ 
à*dire à remettre le clergé en possession de 
.ses anciennes richesses) ...^ àrépaier lesat^ 
cteintes portées à la propriété (c'est-à-dire 
à résilier toutes les ventes de biens natio^ . 
Baux), £n un mot . elle pourruit devenir nu 
^Bodèle de monarchie dévote et absolue ^ 



J 
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tt et, qiiW daigné tîoQs en croire, dit M. àè 
Bonald , c'est tin pareil modèle quHl faut à 
l'Europe pour appaiser ce lion irrité d'un 
long combat, et prêt k le recommencer....]) 
Voulant faire iaentîrquel moyen d'ordre et 
de p^ijL aérait pour l'Europe l'exécution du 
plan qu'il* propose ) M. de Bonald fait les 
reflétions suivantes : (( L'Europe un jour le 
sentira, le regrettera peut-être , lorsque, fai- 
sant le dénombrement de ses enfans et 
s'étonnant de se trouver si peuplée > elle re- 
demandera en vain à la religion ces institu- 
tions et ces mœurs qui imposaient d'autres 
engagen^ens et inspiraient d'autres goûts que 
ceux du mariage , et à la politique ces grandes 
propriétés, véritables greniers d'abondance , 
' qui nourrissaient la classé indigente, et en 
prévenaient l^ accroissement: » Ce passage 
fait assez voir que, dans le système de M. de 
Bonald, la multiplicadon des moines et le 
décroissement progressif de la population 
seraient un des plus grands moyens de con- 
duire la société à la perfectioUé 

Ce publiciste a une dernière recette pour 
achever de faire de la France un modèle d«» 
Censeur. TOMEiVé 20 



ftocîété parfaite } oeiserait do chr^er^dansPétsc 
ii&e .oârpQ4*ailoa degencil^hommea , Jiainaie!» 
de .la miion , gentia homines y de nobles ^ 
jio.table^y notabile^; <j^û^ sous le nom d'oiB* 
cier6() de na^gisc^au ^ ou tout autre titre , 
seraient les coufseilters y Us agens ^ les mims^ 
tteJSi dM pouvoir htx le «z^/ei^ et les^servitenrs- 
nés dé la nation, i^ous reviendi'ons plus Ioib 
■«ur, celte idée. 

M. deBonoldy en proposant de ramener à 

runité le ^ysitèmé politique de l'Ënrope et 

de fonder ce système sar La isapr^ati^ da 

pape et le pouvoir absolu d^s piîntesv^ ne 

(fft'est pus dissimulé les difficultés que Fexéct^ 

.tion de soa plan poiirraît rencontmr dans 

jes iiisûtnûons nouveHes, dans k diversité 

des €rjOj'<ances religieuses , et la disposition 

générale des esprits, «c Le nouveau système 

inonarchi(|ue , dit^l quelque part> est mêlé 

.de quelques institutions qm le sonf unpeu 

jnoins ; mais si ces institutions ne conve^ 

^i§iHpasà k société, elles eâ disparattraieirt 

toi ou tard, et^pa^ticulièrenxent de la France, 

0H riÊin de contraire à la nctture de, la so' 

diiété ne sauraii s^affermir. » On auraît^^ 
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obnierve-t-U ailleurs, à C9n>ba|^e }?ipdii|Si'- 
rence, e|. je oe sais quelle hypoÇrUie pbilp* 
lopbique appelée, dans I^I^i^gue franco-lu- 
desçjiie, r4Ugiosiié*^ Il convient que le projet 
de réupir toute la chrétiep^^ ^pUs un seul 
chef , et (Je faire goudçr la p4'^éiï\.u|fence po- 
Htic^uç d^ pape à tç^s Jjeç peji^ples da l'Ëu"^ 
rope, sprai^t d'une e^^écvitlon dif^cile, pour 
ne paçdije iippossible; tçai^ pHinpOrte ; «il 
Faut^ dit-il , sp garder d^ v^^of ^v^c rpepris 
tip projet qui a paru pratic4^. à P^^ri lY eX 
à h^xÀ^z, y> Enfin , il çraif^^ que ses confi* 
.dératioQs su^ la noblesse ne r/Bi^^en^blent ji 
une ufQpif sur la perj^safif^ilité soçiak f 
jpaaia % qui f»h , dit-il , si quiplquç jour deç 
i4éjÇ3 puisées dans la nature de la ^ci4t4 , 
des idées naturelles y ue pjrf^udn^j^t p^S ]|i 
jplape des idées libérales ? :^ 

TelliB est l'analyse fidèle d^ Técrît d^M» d^ 
J^oqald ; tel est le plan qu'il a çofiçi;^ pour 
rétab)i^seu3i.ept de l'ordrt^ ç^t 4^ la p^ix ^n 
Europe } !tel3 spnt }es moyens qu'il propos» 
ppUT l'exécuûçn 4.e ce planj tel ^st eafiu» 
sdpu juir'ç bi^ qj^'on ppurrait e^ aittend.reé 
Ce syMép^ ppuf ^Vre rpduit ^^.u petit nombre 
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de propositions survanles : Tontes iesgiierret 
- qni ont désolé l'Europe depubtroiss7èctes ont 
'été excitées, d'abord par la réformation , é\ 
puis parles doctrines philosophiques» dégé- 
nération de la réforme, et dernière consé- 
quence de ses dogmes. Ces doctrines philo* 
sophiques s'opposeront toujours à l'établisse^ 
«lent de l'ordre et de la paix en Europe ; 
et si jamais le dogme athée de la sou^ 
veraineté dn peuple yientà être recokvou, 
l'Europe cessera d'exister, et le sceptre du 
n»onde passera en d'autres mains. L'équilibré 
des puissances , par lequel on a cru suppléer 
au défaut d'accord dans les opinions et lei^ 
ifntérêu des peuples, et av défaut d'unité 
«dans le système politique , n'a jamais eu et 
n'aura jamais quedes guerres pour résultat. — 
Il n'est qu'un moyen de rendre à l'Europe 
la paix et le bonheur, c'est de ramener son 
système politique à l'unité , et pour cela de 
le' fonder sur les deux principes qui lui 
avaient servi de base jusqu'au quinzième 
fiièele,la religioneila monarchie. — La seule 
voie peut-être de ramener toutes les sectes 
religieuses à l'unité, c^est dV leur aceorder 
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fme ent^re égalité avecPaDÇÎennei'élîgioif.*-^ 
Il faut ea oiure afferaiir la puissance tempo- 
rplle du pape i et déclarer ses états inviola^ 
blés, —Il faut assurer au clergé une existence 
indépendapte. — U faut placer la France dans 
une situation où, la crainte lui étant interdite * 
et Fambition impossible y elle puisse être 
utile à tous, les états sans être dangereuse 
pour aucun j dans une situatiottx>ii elle puisse 
s^occuper d'elle-même ,» et employer ses ta- 
lens narurels et ses connaissances acquises à 
tout réparer, à tout perfectionner^ de ma- 
nière qu'elle devienne à la fois pour les peu- 
ples de l'Europe un médiateur^ un protec- 
teur et un modèle. £aifin, la France ne sera 
point un^modèle parfait de. soeiété , tant que 
sa noblesse^ ne formera pas un corps exclusi- 
vement chargé du service public. Telles ^oni 
les idées naturelles de M. de Bonald* 

Ayant de faire aujoune réflexipn sur ce que 
laplupart de ces idées renferment de faux et 
d'absurde , ieapens le besoin^ M. de Bonald 
dût-il m'acci^r de religiosité , de faire d'^a^ 
bord remarquer ce qu'elles offrent de répré-* 
liensible. Comment un homme qui ^ comm.^ 
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M. d« 6ôtiâid y à déclânië tôtite sa îii èoùif è ' 
r^sprit de èyjitèmé , a-t-il pn se lâitëér égarer 
par cet esprit , Sti point de feire nri sy^étnô 
tel qae celui ^u'il notis présente ? Cdmnieùt 
tin écrivain qui cherche ie moyen de réta-* 
Mir Tordre en Europe , n'd-til pas sëdti que 
son prèftiiér deVOir était ûé reSpectet* I'6râr6 
éiabK dads son pays? Gotunként ûti homme 
aussi rcfigièui tiiottlre^t-il si peu d^âltadie-' 
meut polir too* lt)is? Comment ce royaliste 
pur petti^fl oublier le fespect qu^il pôfle au 
roi, jusqu'à considérer de$ institutions aux- 
quelles le roi a âiiâdfaé soti ûom , côitime 
contraires d là nMaté delà société ^kX ihèi- 
nuér qu'elles ne ^'établiront jatnsrîs eih Pf ânce, 
quoique le roi ait Solennétléilierit {irbmis 
de les hiaintenir? M. de fidnald pènsé-t4t 
faire éclater en teci les semimetis d'Un vrai 
chrétien^ d'un bon t^rançais , d'un Sujet fi-* 
délë , et crôiv-it qu6 ^ôn pàmpiitèt soit un 
t)UTtagèbîfen édifiâht?IMui eût péiïtêlré été 
permis de proposer des àrûti|^it)ebâ à nos 
lois, dans lë dësseîh dé les attiéliorer ou de 
)es affermir ^ tnalà étàit-i) digàe d^ùn hdnnête 
homme de pubikt âei idéèb qui leur sont 
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iJi^l^i^^n^t Mf^mmZ Qu^oie^wil noHsqiffii 
1er de suprénsftiî^ldii.'pspiQ , quaod la nfiâoa 
ne ,i^0Oi»iatt paa 4e fiaovèir politkpué au- 
d^u« de MÉi parbtmat? De monaitsUeab^ 
M}iiQ:j quand mous ivivbnsrjoaà une tsiomr^ 
due <}oastîtuiiooiieile2 Pe^corps de fioble^ 
exciosHnemcRU . qfaangéft .des* fonctiaas pubU^ 
€|«ie$i,fqiiaod nMré icharte' déela^^d «mug Ips 
Fréii^is ëgiiUfMfitadnïtaMblesàioiiis if^efiih 
f>loif ? Q«ié PQif^ prQf>O80-^ltrU encore de tout 
r^^a^Ttf rV huit riiois apriésh restauration ? Et 
«[Vielle est cette />^//è^Â9/i de M. de Bonald^ 
il laquelle on ne ponrtak arriver qu'ei) ren- 
Y/ersant tout oe^i«st éiabli ? Q e&t tinB si- 
.ntéiimpof tante q^ujQt M* de fionaldiparait toiu- 
à^faît ignor.er ; 'O^^at q^'aujotird'liui ious nos 
.4mités 4e polùiqtie . doivent avoir" lenr base 
dans4a constitution ; tout systèihe^Ievé oon^lre 
icelui q«i'eUe étalplit eajt.essemieUemeim eon- 
daoi^Qablo» encore m éiSfe quHl soit souveraî- 
nement al>$urde;. etai MM. de ia censure 
avaient été nûeui pénétrés des devoirs de 
leur miniaière quand ils .ont lu la bî'ochnfe 
4e M. de Bonald ytb n'auraient certainement 
pa$, soiiffiwrt la- J)iijbliottion d'un écrit: aussi 
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iiu)pii6UtuuonneI. Ma» passons à T^iatiieii 
des proportions qu'il renferme. 
..M. de Bonald commenee par accuser la 
philosophie des guerres sanglâmes de la ré-* 
voluiion. Ailleurs^ il dit formellement que 
itQutes les guerres que la France a faites ou 
.soutenues depuis un ûècle , et toutes ceUes 
qu^alle fera à l'avenir, n^ont pas «U'et n'au^ 
-root pas d'autres principes qu'une disposition 
secrète et invincible de sa part k s'étendre 
vers lo Rhin , dernière^ limite dés Gaules y 
, berceau de la monarchie^ etc. On voit qu'il 
. «erait difficile de se contredire plus formel^ 
lement. Mais nons ne prétendons pas tirer 
• avantage de cette contradiction ; et il nous 
fera aisé sans cela dé faille sentir combien est 
injuste et fausse -ia première a$sertion dé 
. M« de Bonald. . ' 

Comment eet écrivain peut-il reprocher 
aux doctrines philosophiques les guerres de 
la révolution , lorsque le premier usage que 
la nation fit en 1 791 de; la liberté qu'lelle de- 
vait à là philosophie , fut de décréter qu'elle 
ne ferait jamais de guerre offensive? Est-^ce 
i la philosophie qui ^ à ç^tte époque <^eioita'l«m 



( i53 ) 

de milliera de Françsds à aba^dt^nii^f ^^^ 
mère-pairie pour aller lui suj^l^r 4^^ «^o^er 
jnis ;chez tou$ les peuples <^ilf{&f|^pç^^ £Ht 
ce ai/nom de la'jp|l^lo$opjbjle^qt^6efarD)èreiit 
la CQt3^ijir^tiçn de Gol^le^u ei Ja eoabiipa de 

Filaiu? <£«tfa:er,Iar pb^lp^ophi^ qui; .con4uiMt 

en France l^s armées du fo^^^Ç «(^rj^sse , ^ 

qui dicta ,, l'insçl^tmai^^f ste [ d^ dpa\de 

Brunswick? £t si l|pi nation^jf^t|^entindignée 

de voir son territoire envahi et sa liberté me^r 

nacée an ^poïçat op eUe.v^ei^^t.de jurçr 

qu'elle ne ferajit j^»^ ,d^ g^^rre injuste^ re^ 

|>oussa avec fureur des ennemis qvii, pour 

prix de sa m^déi^atioii , venaient la dévaster 

et l'asservir j; si elle arrosa de leur sangle sol 

de la patrie; si^ en défendant son indépen- * 

dance , eUe causa de grands maux à l'fiu- 

rope^ est-ce donc le crime de la philosophie? 

éti^ange accusation que celle de M. de Bo- 

nald ! Les défenseurs de la liberté n'o^t fait 

que repousser d^odieuses aggressions , et il 

veut leur faire un crime des suites de leur 

résistance .!. Voyez, semble-t-il dire, de 

combien de maux la liberté est la cause! 

coiQmç elle a mis l'Europe en feu! çUe est 
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éëBpàhté dè%è^tf le sangqueQOus âvonsforeé 

8^5 défénseâr» de répandre. - C'est-loat jcMie 

• ■ • » - 

de cette maDrère qne. les roîs (^atheiiqaes , 
que Aottie avait armés canirele» p^oiesiétoi/ 
te justifiaient , pendatit les guerres de la té-^ 
roriiia(ioto;'des' fureurs inouïes a^ttjuefiesils^ 
5e livraient envers leurs adversaires! ' 

''*A la vërilë*, les guerres que la France i' 
fimesavTfe tant tl'énergie depuis vîngiHâncj 
àtxi n'oiA' |)as iié toutes aussi justes que 
Mlles du' eôitenienéement de la révolution. 
Mais, bêlas? Vefùt- on encore reprocher à la 
libellé les guerres entreprises par un despote 
qui l'avait -SI îndîgnenient foulée aux piedsP 
Bied'-îl'lneh à^lf. de Bonald d^mputer aut 
inaiiroes généreuses de la pbflosopbié le^ 
(rrimes du pouvoir absolu dont il s'était fah 
le scandaleux apôtre ? la pbilosopbie et la li'*- 
berté ne sont entrées pour rien dansles guerres 
entreprises par Bonaparte. Elles les désa- 
vouent, elfes en ont horreur. Toutes ces 
guerres ont été le crime de ^ambition et le 
fruit honteux des doctrines que préconise 
M. de Boiiald. Si Bonaparte n'avait pas été 
un prince selon ses maximes 3 s'il avait été 



baidâèé' ^a¥( d>é ëag^ et fér^i kiM4tuii<!>fié ; 

rm ]â^èut^étf« mid un (véin au« ^a^»6BS dé 
cet h^hHhé', et ia liberté âarait^vèMtè^ 
j»«erf*es a«sailreusés^t crittHhôBei'qtte M. de 
Botiatldlutà^Vïbue si rîdîc»lemeht. - - * 
Il es% tout siMple <î|u'&ptè* éVoif «îgttâi^ là 
philôâôpbië cobilme^a eààsé dMi^nérrièâ dtd 
vîenneiit de fibir, cet iJemiiib ^léffcrrce d'ar- 
mer cbntre elle les puiss^ânafes réunies au 
congrès de Vienne. Tijhùt ^itiïi' dit-il, se 
prémunir ensemble contre te danger dés 
faussés doctrines gui minent d pètii bruit 
les lois y tes mù£iurs^ les înstitutiom. Et de 
qudies lois, de quétiès daœnrs, dé quelles 
insiitutltitis entendeîj-vOHs parïer, M. de Ôo- 
nald? Ce n'>ési certaineitaent pas des lois et 
des ittAiCilMoàs nouvelles ; elles sont l*ou vragè 
de cèfte pbîl6s0phi(3 contre laq^uelle vbus 
vous élev'eî jet ^àns doute vous ne sup- 
poser *pàsqu*elle mine de ses propres mains 
le noble monument qu'elle a eu tant de peine 
à élever; vouô seriez bien plus tenlé de lui 
repiocherie xèlè et le courage avec le^queU 
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elle veille à la girde et travaille k VdS^tgitai- 
semeot de cet édîfiop , palIaiiîiwH de toutes 
nos libertés. Ce ne peut dose élre qae les 
aocîeimes lois ^ le^ aDÔeones nHeors p les an- 
pieniies iostiiiiiîoD^ que votfs accuses la phi- 
losophie de miner d petit bruit. Mais coin- 
ment pourrait^-^e mioer encore un vieux 
IBOUtuuent que la révolation a achevé de dé- 
duire , et quî.gU à terre depuis un quart de 
siède ? Tout e^tj consommé à cet égard, ei il 
pe reste plus.qa à déblayer le sol des débiis 
.de cette aiasnre qui le fatiguent inutilement. 
Mais voyez up peu quelle est votre incon* 
^séquence ! vous faites un crime à la moderne 
philosophie de ne pas soutenir un ordre de 
choses dès long-temps renversé, et vous vous 
faites gloire d'attaquer l'ordre de chdses ac* 
^tuellement établi^ vous voulez qu'on se pré« 
munisse contre les doctrines qui minent 
les lois et les institutions, et vppa prêchez 
des doctrines qui tendent au .Renversement 
de toutes nos lois et de toutes nos iostitu- 
tions. 

. S'il fal^it en croire M. de Bonald , les 
idées les plus conformes au régimç sous le- 
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quel lïOiis Tirons seraient précisémeutles plu* 
daugereuses. On dirait, à l'entendre , qu'elles 
vont désorganiser Ife monde et le précipiter 
vers sa fin : '» Le jour^ dit-il, où le dogme 
athée de la souveraineté des peuples aura 
remplacé le dogme sacré de la souveraineté 
d» Dîeu,' le jour où l'Europe aura cesëé 
d'être chrétienne et monarchique, elle ne 
sera plus, et le sceptre du monde passera ea 
d'autres mains. » ' 

Le lecteur comprend-il bien ce que c'est 
qu'un dognae athée? conçoît-il comtnent là 
doctrine de la souveraineté des peuples peut 
être un dogme athée? comment cette doctrine 
est incompatible avec la religion et lat monar-^ 
chie? Quoi îl'on renie son Dieu et son roi , par 
cela seul qu'on admet que, dans une nation , il 
n'existe pas de pouvoir au-dessus de cette 
nation prise collectivement? Une nation né 
croit pl«s en Dieit, lorsqu'elle change ht 
forme de son gouvernement , et qu'elle fait 
un acte de souveraineté f Une nation abolit! 
la royauté , par cela même qu'elle sedonne uiï 
roi, et qu'elle fait un acte de souver^itieté? 
Les peuples de la Suisst et de l'Amérique qui 
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'^liseptrl^s cbef« dé leur gouverA^mii^tx. sçiot 

■ - • 

donc dépouillée de lout seoûineot religieux? 
Iv9- nation anglaisa» qui 9 un si probind ft^t 
peçt pour 6a r0ligion et pour sou roi, k>'^ 
doue aucun senUment de sq dignUé ^tcje $09 
îudépendànce ? Ce langage e^vil a^f ez i^^traorr' 
diuaire, et conçoii-on que M* de Bqnal4 
}ul'toéme puisse avancer sérieu9eioe^t 4e pa* 
jeilles propositions? Mais laissons cela^; toute 
discussion à ce sujet est purement oi&euse; 
et f quelle que i^oit Tepinion cpounune sur la 
souveraineté y celte opînioane changera rieii 
au train nature) des choses. Un peuple d'es^ 
çlaves peut se révolter tous les jour? contre 
la souveraineté .de son maitre ; une nation 
libre et souveraine peut au contraire ne {a-* 
mais oublier le respect qu'elle dpît à soc^ 
çbef« l»9L souveraineté du grand suUap pro - 
tège faiblement sa tête contre les fureur^ d^ 
ses janissaires révoltés , tandis que Ja aouve^ 
raineté du peuple anglais est le plus sûr ga« 
rant de l'inviolabiJitié de son roh ]U importe 
donc assez peu de décider «i Ja souveraiwsté 
appartient aux rois ou. aux penplea. 
M. de Bon^ «9t loin de piartager c^avis; 
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'il croît que , loijour où'l'oBWai^ttra <}iie la 
• souveraine té ajftpiuaîciiiiiant' peuples, l'Eif- 
iiope cessera d'éine ohi^étiesmeiet intonav- 
chicpie 5 et queilarsfp:fc'eUeJMB> sera; plus chré- 
«tteuue etittoiiaiieliîqiitt'î oUq neberd plus du 
H^'urt^'^i que là scf^fiUre du jousode paaseraren 
d'autnss mania. Mm: oàaunHnt^ encore. sm 
coup ) la doctrine de. iar sbuverai^té du 
peuple esi^eUé iûcboipatîble avec ià religion 
et la monafrohie?' Ou'entttud 'donc M, <ie 
Booald par être chrétienne ^tnumapchiqïêe? 
l'Europe >ne «imraiûelie être cbrëtienne^ si 
Févêque de -Rouie n'est soti chef suprême? 
et, pour <ju'eUe soît mou»nohique, est^-il die 
ligueur que les monarques qui la gouvei:* 
tient soient absolus? Daûs-ce cas, M. de Bo- 
nald aurait sàiis doute raison de croire qiie', 
lorsqu'on- admettra que la souveraineté ap- 
partient au t peuplés, l'Europe cessera d'être 
cliréâenne et. tâOMrelliquè ; nen ; en effet , 
n'est plus . Gbfitraire que ee^e docll'ine à la 
suprématie du pape et À la monarchie absc^- 
lue ; mais^ pour que l'Ëtir<d|iis àoitchrétientfe 
et monarchique , evt^il donc iiidispettsable 
qu'elle ie soit i la maixiitfe de Vk de B4aal4 ? 
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M'est- ce pas aa oosuaireuae Terité presque 
triviale^ que« dans l'eut adod de nos moeim 
et de nos Joinières , les monarchies de FEu- 
rope ne peuvent se soatenîr: qa'en cessant 
d'êire absolues^ et qne la religion chrétienne 
ne pent conserver qnelqne influence qn'eii 
renonçant à toute dominaûon: temporelle et 
en protégeant les lois et l'indépendance des 
peuples? Enfin j l'Europe dnt^e cesser d'être 
chriétîeune et .monarchique en cessant de 
l'être j comme M. de Bonald yeot qu'elle le 
soit, cela l'autoriserait*iI à dire qu'elle ne 
sera plus du tout , et que le sceptre du mondé 
passera en d'autres mains? U Europe ne sera 
plus! et que deviendra-t*elle ?£^« sceptre du 
monde, passera en d^ autres mains ! et qu'est- 
ce que le sceptre du monde dans le sens que 
.M. de Bonald donne ici à ce mot? Qui tient 
aujourd'hui ce sceptre, et dans quelles mains 
passera-t*il7 II faut Mnvenir que les prédic» 
tioDS de M. de Bonald ne sont pas claires; 
vcependant la chose méritait bien qu'il prit Is 
peine de s'expKquer catégoriquement. 

Au reste 9 il paraît que M. dé Bonald n'est 
pas |^ès*sûr des suites de la doctrine qu'il 
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amrpi«. Nous Tepçns de voir que le d^gtno 
4e la souveraineté du peuple doit amener la 
dissolution de l'Europe ; ailleurs^ il dit ce que 
^ les institutions populaires et presbyte*- 
thunes venaient à gagner les grands états 
fl'Jlurope, les guerres tant reprochées à la 
religion, et dont le principe avait au moins 
quelque cl^ose de noble et d'élevé , n'auraient 
pas été plus cruelles et plus opiniâtres qu^ 
ne le seraient à l'avenir des guerres \iles et 
honjieases pour du ^ucre , du café , du coton 
et du poisson salé. » 

On aura sans doute quelque peine k con-^ 
cevQlr, en lisant ce singulier passage , com- 
ment des institutions populaires pourraient 
ef citer les grands états de l'Europe à se faire 
la guerre pour du sucre , du café , du coton 
et du poisson salé, pn sait bien que > dans 
les opinions de M. de Bonald y TeOet des 
doctrines pqpulairas dpU elfe de pousser les 
peuples à la guerr^, puisqii'il accuse ces docH 
irines d'avoir provoquée les guerres dç la ré- 
volution j mais Qu nç voit pas comment^ 
d'après ses principes ^( ces mêmes doctrine» 
pourraient les porter à se battre précisément 

Censeur. j:om£ iv . xi 
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pour du sUcre ^ du coton ou tout autre ob^ 
|et de commerce. Ceci tient à une antre idée 
de M. de Bonald. Il pense que les institu*^ 
tions populaires tendent à donner aux peu** 
pics l'esprit de commerce ; or , nous ayons 
vu qu'il considère le. commerce comme un 
état nécessaire (Vhostiliié; il n'est donc pas 
surprenant de l'entendre dire que si les 
grands états d'EnrOpe se donnaient des gont 
varnemens libres, ils se feraient la guerr« 
pour du sucre , du café , etc. j c'est qu'en de*- 
venant libres , ils deviendraient coramerçaus^^ 
* et que le malheur d'un peuple commerçant 
est y selon M. de Bonald^ d'être condamné 
àjaire la guerre. 

Il est vrai , comme le pense M. de Bonald, 
que l'effet de la liberté doit être de tourner 
l'esprit des peuples au commerce , et la rai-? 
son en est bien simple ; c'est quNin peuple^ 
' par cela même qu'il est libre , doit se livrer 
naturellement à toutes les professions qui 
peuvent étendre le cercle de ses jouissances, 
et que le commerce est uiie des plus propre» 
a cette fin. Mais est-il d'absurdité pareille à 
celle de prétendre que le malheur d'un état 
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t'otnmerçânt est d'êire vondamhé àfaîfe ta 
guerre^ que le commerce est un état néces* 
«air^ d'hostilité? On dirait que M. de Bonald 
considère celle profession comme un méiief 
qui ne peut être lucratif sans devenir odieux ^ 
sans provoquer la haine , et dans laquelle un 
individu ou un peuple ne peuvent s'enrichir 
qu'au détriment des individus ou des pieuples 
avec lesquels ils ont des relations commer^ 
ciales. Il faut convenir qu'un préjugé aussi 
grossier est bien peu digne d'un gentilhomme) 
c'est-à-dire d'un hûmme de la nation ^ d'a-^ 
ptès le sens que M. de Bonald attache à ce 
mot, et par conséquent d'un homme qui 
devrait au moins être instruit des premiers 
intérêts des peuples. Il n^est certainement pas 
de petit ihaixhand fdfain qui fût tombé dans 
l'erreur niaise à laquelle un esprit essentiel- 
lement faux et bizarre a entfc*aîné ici nolr^ 
pubKciste. 11 n^en est pas qui n'eût senti qu0 
le commerce deyait être généralement avan* 
tageux à tout le monde ^ sans quoi l'on au^ 
rait depuis long-temps cessé de le faire j et 
que y par conséquent , loin de diviser \%i 

il * 
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hommes^ il devrait tendre nécessairement a 
les rapprocher. 

Le commerce ne peut être un état d'hos- 
tilité que par accident ; il ne peut devenir 
une cause de dissension entre les peuples 
que lorsqu'il n'est pas libre* Dans ce cas y il 
est vrai de dire que les guerres qu'il allume 
sont d'autant plus cruelles ^ que les peuples 
jouissent de plus de liberté politique y et qu'ils 
sont par conséquent plus portés à faire le 
commerce. Mais la violence même de ces 
guerres doit en hâter la fin , et rendre au 
commerce cette pleine liberté^ à la faveur de 
laquelle il devient le lien le plus propre à 
unir les individus et les peuples» Sans doute ^ 
si'^ les grands états d'Europe se donnant des 
institutions libres , le gouvernement anglais 
ne yeut point abandonner son système de 
commerce eiclusif ; le mouvement que la 
liberté imprimera aux esprits ^ le désir qu'ils 
éprouveront de se livrer au commerce , 
pourrontbien rendrele mono|>oledè9Auglais 
plus insupportable , et par suite engager les 

r 

peuples du continent dans des guerre^ com- 
merciales' frès-violentes ^ mais il est aisé de 
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SBnlir q^e plus ces peuples seront libres , 
plus ils s'éclaireront sur leurs véritables inté- 
rêts , plus par conséquent il deviendra difficile 
à TÂngleterre de les opposer les uns aux 
autres ; plus au contraire ils sentiront la né- 
cessité de s^unii' contre elle ; et Ton rie peu% 
douter que Fissue d'une pareille ligue ne 
sait de forcer enfin la Grande-Bretagne à se 
désister de ses odieuses prétentions. Ainsi, 
<|uand les institutions populaires gagneraieût 
les grands étals d'Europe , ces institutions 
ne pourraient devenir une cause de guerre 
commerciale , qu'autant que l'Angleterre vou- 
drait continuer à exercer son monopole ; et , 
dans de cas -même , la cause qui pousserait 
^ là guerre devieridralit un moyen infaillible 
de la finir promptemerit , et de fonder la 
^aix stir des bases durables» 

On toit que les griefs de M. de Bonald , 
contre ce qu'il appelle les fausses doctrines , 
les doctrines philosophiques ,- les doctrines 
populaires , etc. sont absolument dénués de 
fondement. Il accuse la philosophie d'avoir 
aHumé les guerres qui viennent de finir , et 
il ^st bien évident que' ces guerres ont été 
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Toeavre da despoiisme et de rambition àe& 
gouvernemens absolus ; il ayance que si le 
dogme de k souveraineté des peuples était 
reconnu , il entraînerait la dissolution de 
FEurope , et il est vrai de dire que cette 
doctiine ne peut comproiièettre que les mo- 
nai'chies illimitées de M. de Bonald ; il pose 
en principe que des institutions libres ex- 
citeraient les grands états d'Jfurope à .se 
faire des guerres de commerce opiniâtres et 
cruelles , et il est bien évident^ que. le com- 
merce ne pourrait être une cause de guerre 
«ntre des peuples libres , que si Fun d'eux 
voulait s'arroger le droit exclusif de le faire; , 
et que la liberté politique de ces peuples 
serait le plus sûr acheminement à la liberté 
commerciale y et par conséquent à la paix* 
Si donc les véritables intérêts de l'humanil^ 
^ont comptés pour quelque chose au coqgrès 
de Tienne , il est difficile de croire qu'il y 
çoit fait droit aux réclamations de M. de 
j^onald contre la philosophie et k liberté ; 
de pareilles plaintes n'intéressent que l'aïQ- 
]}ition du gouvernement britannique ; et ^ 
^UQic^u'dllQs ^'adrçssent ditectement au^ ]^9^ 
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«îons les plus fortes du cœur des princes , 
l'orgueil et l'amour de la domination , îl faut 
espérer qu'elles ne leur feront paj oublier 
leurs véritables intérêts. 

Les observations de M. de Bonald sur les 

« 

c 

vices dusystème de l'é(]{uilibre, sont beaucoup 
plus dignes d'être prises en considération. 
C'est aujourd'hui une vérité très-générale- 
ment sentie^ que si les opérations du congrès 
se bornaient à faire une nouvelle combinaison 
de poids et de forces , à établir une nouvelle 
balance entre les puissances de l'Europe , il 
n'aurait rien fan pour Foeuvre de la pacifi- 
cation générale. Il est bien évident^ en effet ^ 
que l'équilibre le mieuxpondéréy loin de pos- 
séder en lui-même ou hors de lui le moyen de 
se tnâintenir , serait continuellement poussé^ 
soit du dedans , soit du dehors , à se déranger 
et à se rompre. Pour qu'il fût durable , il fau- 
drait que les intérêts , les passions , les caprices 
de tous les grands et petits princes *qui se 
trouveraient dans les deux bassins de la 
balance politique , . fussent parfaitement et 
constamment d'accord avec le maintien de 
l'équilibre établi. On sent , en effet ^ que 1% 
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plus léger cliangement dans les intérêts, suivi 
du moindre déplacement de force, suffirait 
pour déranger Téquilibre et rendre la guerre 
nécessaire. Or, il est aisé de prévoir que les 
princes du continent ne se tiendront pas 
long-temps tranquilles à la place qui leur 
aura éié assignée dans la balance de l'Europe. 
D'abord, chacun des deux groupes opposés 
voudra faire pencher la balance de son côté ; 
de chaque côté, plusieurs princes aspirerontà 
paraître la pulssaiye la plus prépondérante; 
le premier chef d'un grand état qui sera né 
avec une humeur inquiète et ambitieuse , 
rêvera aux moyens d'emporter a lui seul la 
balance , et de remplacer l'équilibre par tin 
système de domination universelle ; chacun 
aura, auprès de tous les autres, des émis- 
saires chargés d'épier, de tromper, de cor- 
rompre , et les passions de tous seront dans 
une c<jntinuelle effervescence. Ce n'est pas 
tout; tandis que ces princes 'seront pous- 
sés par leurs intérêts mutuels à rompre Pé- 
quilibre établi , une puissance placée hors 
du système dans leqifel ils s'agiteront , et 
vlvemeui intéressée à entretenir la discorde 



^11 s^în ài\ cOtltliiefQt pù\gir régtlëi* paisiblement 
Mî« les m^r&^ vietîdra avec ses trésors, fruit 
libntéux de feôn monopole ^ solliciter eiicore 

è la gtierre les princes qtii B^y séfr-âient pab 

' • ... 

assez enclins; ou ceux que\de fôtl^és di^sipa^ 
lions auraîénlf mis .dans l'impuissance de k 
fàîrfe. Ainsi, deux ctosèsînconfestablès étalât 
i'cèahnues ; savoir , îes passions qui tendeïil 
îsarts cesse à diviser les princes du continent^ 
et riritërêt et les moyens que le gotivter- 
ïiemetit britannique a d'entretenir au miKen 
d'eux ixtké guerre perpétuelle , il est de la 
dernière évidence que rétablissement d*uR 
équilibre durable entré ces princes est ab- 
solument impossible , et que vouloir fonder 
la paix sur. cette unique base ^ c'est laisser 
le champ libre à toutes les ambitions , et 
livrer froidement l'Europe à des révolutions 
éternelles. - .« 

Il est donc bîeu constant que l'équilibre le 
mieux établi laisse subsister toutes les causes 
de la guerre , et peut tout au plus sus- 
pendre Un instant leur funeàtè activité. Maîè 
comment détruire ces causes ? comment en- 
chaîner l'ambition de nos gouvernemens, et 
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rendre vains ton» les moyens qoe la Grande* 
Bretagne pourrait employer pour les eiciter 
a ]a guerre ? comment, en un mot, fonder 
la paix sur des bases durables 7 C'est ici qu'il 
£iut admirer le grand sens de M. de Bonald. 
Nous avons vu qu'il propose trois moyens : 
investir les princes d'une autorité sans li- 
qiites y ramener au sein de l'église ceux qui 
s'en sont éloignés , et les placer tous sous la 
suprême autorité du pape ; enfin , en attendant 
que le Saint-Siège ait repris sur eux assez 
d'ascendant pour pouvoir maîtriser à son gré 
leurs passions, faire de la France une société 
finie f fixée f parfaite j qui puisse intervenir 
dans toutes leurs querelles , et dont Pinter- 
vention soit d'autant plus utile et plus efficace 
qu'elle sera plus désintéressée. 

Ainsi y il s'agit de mettre un frein aux 
passions turbulentes et meurtrières de nos 
gouvernemens , et M. de Bonald vent qu'ils 
soient revêtus d'un pouvoir sans bornes , et 
il proscrit comme anti-sociales des institu- 
tions destinées à les retenir dans les voies 
de la justice et de la modération* Il s'agit de 
les soustraire à la redoutable influence de 
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l'Angleterre , et M. de Bonald propos^ de 
les mettre sous la tutelle du pape. Il npus 
semble qu'il suffit d'énoncer clairement de 
pareilles idées pour en faire saisir à l'instant 
le jridicule et l'extravagance , et nous pourr 
rions sans . doute nous dispenser d'entrer à 
ce sujet dans aucune eïpUc^tipn. Cependant 
le projet de rendre au Saint-Siège son an^- 
cienne suprématie , sera conçu par si peu de 
personnes ; on a en général si, peu d'idées 
de cette sorte d'autorité, elle est déjà si loin 
de nos moeurs , que quelques dét$ii{s sur sa 
nature , sur les effets que M. de Bpnald 
pense qu'elle a eus et qu'elle pouri^ait encore 
avoir ; enfin , sur les moyens qu'il croit 
propres à la rétablir, ne sefont peut-être 
pas sans intérêt pour quelques lecteurs* . 

Il serait infiniment trop long d'exposer ici 
par quelle suite de causes et de moyens les 
4véques de Rome parvinrent à usurper la 
souveraineté de l'Europe, ce Les révolutions 
politiqueséijui suivirent le détrônement d'Au- 
gustule ; l'avénemént de Pépin au trôoe de 
France , et de Cbarlemagne à l'empire j la 
fftiblesse de Lçuis-le-Débonnaire j le par- 
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Diéme doctrine exprimée avec encore piti» 
d^énergiè petit-élre dans les épitres de ce 
pape y épines depuis long-temps imprimées ^ 
êl dont le te^te original «e trouyait encore y 
il n'y a pas long-temps ^ dans nos archives ^ 
parmi les archives du Vatican^ que le dernier 
gouvernement avait , comme on sait , fait 
transporter de Rome à Paris. Nous allons en 
citer un fragment assez curieux^ rapporté par 
Fauteur de l'Essai historique sur la puissance 
des papes : * 

« Vous désirez être prémuni contre le sys- 
tème insensé de ceux qui prétendent que 
le roi Henri , rebelle à la loi chrétienne ^ 
destructeur des églises et de l'empire , com- 
plice des hérétiques, n'a pu être excommunié 
par le Saint-Siège , et qu'on n'a pas pu délier 
ses sujets du serment de fidélité. Mais quand 
J. C. a dit à saint Pierre : Ce que tu lieras 
sur la terre sera lié dans le ciel^ et ce que 
tu auras délié ici' bas le sera dans les 
deux aussi y les rois sont-ils exceptés, et 
ne sont^ils pas au nombre des brebis que le- 
fils de Dieu confie au prince des apôtres ? 
Qui peut se croire afiranchi de cette souve- 



taînetë sf^mtti«Ile^ de ce ponroir de totttlier^ 
de tout délier sur toute la surOace de la 
terre ? La sainte édise romaine n'est- elle 
pas la mère et la souveraine des églises ? Ins^^ 
tituée pour |||çterminer ce qu'il faut croire 
et ce qu'il faut pratiquer^ ne l'est^elle pas 
aussi pour juger les doctrines et les actions 7 
N'est-ce pas à elle , comme à une mère et 
comme à une reine , qu'on doit appeler de 
toutes les causes , et peut-^il être permis à 
qui que ce soit de méconnaitre l'irréfragable 
autorité de ses décisions? 

ce Comment , ajoùte-t-il plus loin , ne pas 
subordonner un pouvoir inventé par d,es sé^ 
euliers qui ne connaissaient pas Dieu à la 
dignité que la providence du Tout-Puissant 
a créée pour sa propre gloire, et que sa mi* 
«séricorde a établie suf les mortels pour leur 
bonheur ? Assis à la droite de son père, Jésus 
ne regarde qu'avec ^Pépris ces couronnes 
temporelles, qui enflent le cœur des enfans 
^ du siècle ; mais Jésus est le chef des prêtres y 
et la puissance sacerdotale est son ouvrage : 
les ducs , les rçis , tirent leur origine d^ 
quelques barbares que Vorgueil^lesrapineSf 
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la perfidie, Vhcmieide , que U)U&leB uiceSf 
tous les: crimeà et le démon ^ prsmisb 
pïtJNce DV Moyvs^ ont élevés eur leurs 
pareils et investis d^ une puissance aveugle* 
C'était pour établir ce pouvoingpmporel que 
le diable tentait Jésus*Christ et lui montrai! 
tous les royaumes de la terre , en lui disant : 
Je vous les donnerai tçus si vous tombez 
à mes pieds pour m^a^orer. Les prêtres^ 
qui peut en douter? sojit les pères £t leê 
maigres des fidèles , dès princes et des roi^k, 
Un fils prétend-il régner sur son père , un 
disciple sur son maître? bien éloigné de 
tomber dans un si misérable -délire , l'emr 
pereur Constantin , au concile de Nicée , ne 
prit place qu'après tous les évoques ; il les 
appela des^Xeucç , ef reconnut gu^ildépenr 
dait de leur autoritéé Yoilà d'après quellie^ 
institutions, d'après qUel^ oracles, la pluir 
pari des pontifes on0iiicoaimumé , ]e$ uii» 
ides rois , les autres des empereurs. Zacariie 
déposa un roi de France, moins pour 1^ 
crimes de ce roi qu'à cause de son incapa- 
<ùté ^ il le remplaça par Pépin , et délia 1^ 
fraxrçais de leur ancien serment. 
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t< SouvêneE-vous bien qu'un &im{)ié Ca- 
ftttiste , lorsqu'on l'investit, comme un eni- 
perew spirituel, du droit de chasser les dé^ 
tnûns , reçoit un pouvoir plus ample qu'au- 
cun des pouvoirs qu*unlaïc peut exercer. Les 
rois sont les sujets des démons, et les dé- 
lions sont les esclaves des etorcbtes. Donô 
les exorcistes , maîtres des diables , sont 
maîtres ailssi, et à plus forte raison, des 
sujets et des membres de ces esprits im- 
tnondes ; et si telle est la préémlnende d'un 
exorciste sur lea rois ^ quelle sera celle 
d'un prêtre , d'un évêque , celle enfin d'un 
pontife' universel et souverain ? qui peut 
enfin , avec l'instruction la plus légère , ré- 
vpquel' en doute l'infériorité et la dépen- 
dance des rois % 

<c Souvènez-vous aussi que peu dfe rois 
évitent l'enfer , et que ceux d'entre eux qui 
èe sauvent , par un rare bienfait de la Pno- 
vldence divine , sont moins honorés par 
l'église que less^^nts d'une condition vul- • 
gaire. Quel e»)pereur ,.quel j^incê a f^it des 
i^iracles? lequel pourrait- on comparer, je* 
tie dis pas aux apôtres et aux martyrs, maift 
Censeur, tome ly, isi 
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k des bienheureax d'un ordre iorénenir, par 
exemple à* saîni Benoit , à saint Martin ? e% 
quel roi enfin vaut saint Antoine? » (i)^ 

Tel est , dans toute sa pureté , ou plutôt 
dans toute sa folie et sa dépravation , la doc- 
trine de la souveraineté temporelle des papes^ 
doctrine que M. de Eonald voudrait remettre 
en honneur, souveraineté dont il voudrait que 
les papes fussent* de nouveau re\étus. £t 
quelles sont les raisons de M. de Bonald 
pour former un vœu si extraordinaire? II en 



( I ) Bo8su9t a dierché à venger les row des ou- 
trages qu'Uitdebraxid avait faits à leur autorité. Il 

• 

s^est élevé sur- tout contre l'idée que leur pouvoir 
était l'ouvrage du diable , et il a prétendu qu'il éiaît 
l'ouvrage de ï)ieu. Nous ne déciderons pas qui a rai« 
son de ^ossuet ou d'Hildebrand ; mais si nous osions 
donner notre avis sur la grande question que débattent 
entre eux ces illustres personnages, nous dirions 
qu'ils se trompent l'un et l'autre ^ et que Dieu et le 
diable ne prennent pas une part plus immédiate à 
l'élévation des rois qu'à tout ce qui arrive dans ce 
monde; ou bien i|pus dirions qu'ils ont tous deux rai« 
son y et que nous devons les bons reps à Dieu fl les 
mauvais au diable» / . • • * 
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Qi plusieurs ^ il considère d'abord que, juàr|ues 
au quinzième siècle et tant que dura la su-^ 
prémalie du Sàint-Siégè , la cLiéliènté nô 
fut troublée qiîe par des guerres entre voi- 
sins , guerres sans haines , luttes passagères^ 
qui exerçaient les forces des états sans com- 
promettre leur indépendance , et qui cé- 
daient souvent à l'intervention du chef de 
l'église^ père commun des chrétiens, et lien 
universel de la grancle famille. 

C'est ainsi qu'on dénature l'hisioîre pour 
donner à des rêveries l'autorité de Texpé- 
rience. Ces siècles de paît, dont M. de Bo- 
nald insinue que l'Europe a été redevable au 
pouvoir temporel des papeâ , ressemblent 
aux si(ict^:de bonheur , dont on veut que 
la France ait |oUi sous l'autorité absolue de 
ses anciens rois, ^fk^ asseï eonnu que cette 
prééminence politiqhe des^wchefs de l^égUse ^ 
que M. de Bonald présente codime un moyen 
d'ordre et de paix , û'a été , au sein de la 
chrétienté, qu'une source de troubles, d'er- 
reurs, de vices et de crimes. Loin d'être 
utile à la religion , elle ^ détruit ses efTets^ 
les plus salutaires. La religion unissait les 

12 * 
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peuples^ et la domination des papes les a 
divisés ; elle leur enseignait à respecter les 
lois, et la domination desp&pesne les a formés 
qu^à la servitude ou à Tinsubordination ; elle 
épurait les mœurs, et la domination des papes 
les a corrompues ; elle portait la lumière 
dans les esprits, et la domination des papes 
n'a presque toujours servi qu'à propager l'er- 
reur ou à épaissir les ténèbres de l'ignorance.' 
Nous n'essaierons pas d'énumérer ici toutesles. 
dissensions qu'elle a suscitées entre les peu- 
ples , toutes les guerres civiles qu'elle a allu-" 
mées , toutes les hérésies qu'elle a fait naître^, 
toutes les superstitions qu'elle a accréditées. 
Les maux qu'elle a faits à la chrétienté , depuis 
Grégoire VII jusqu'à Léon X y sont incalcu- 
lables. C'est elle enfiaqui a provoqué la réfor- 
mation deLuther, .et les guerres furieuses qui,, 
à l'occasion de ce grand schisme , ont embrasé 
toute l'Europe. 

M. de Bonald veut que , sons.rautorité dcs^ 
papes, la paix n'ait été troublée que par des 
luttes passagères. Je ne sais pas si Ton peut 
considérer comme des luttes passagères les 
querelles toujours renaissantes du sacerdoce 
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do l'empire , les guerres des Guelfes et des 
Gibelins. D'ailleurs, si jusqu'au quinzième 
siècle les querelles des rois furent moins lon- 
gues* et moins meurtrières qu'elles ne l'ont 
'été depuis , il est évident que ce ne fut point 
par la bonne intelligence que les papes cher- 
chaient à entretenir entre eux , mais uni- 
•queraent à cause de Panarchie qui régnait 
au sein dé leurs états ; anarchie plus désas- 
treuse peut • être que ne l'eussent été de 
grandes guerres, et contre laquelle les papes 
s'élevaient d'autant moins, qu'elle secondait 
tnieux leurs projets de dooiination univer- 
selle. Ces guerres, ajoute M. de Bonald, 
ne compromettaient pas l'indépendance des 
états i et quelle pouvait être cette indépen- 
dance h une époque où les papes niellaient 
d'un mot tout un peuple en inierdil , et 
disposaient à leur gré des couronnes ? Elles 
cédaient souvent à leur intervention : oui , 
mais plus souvent encore elles avaient été ex- 
citées par eux. 

C'est du St.-Siége , ditM. de Bonald*, qu'est 
^enue la lumière ; en effet , c'est là qu'ont 
pris naissance l'inquisition et la scolastique. 
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C'est de là, ajoute -^t -il , que viendront 
encore l'ordre et la paix des esprits et dea 
cœurs. On ne peut pas douter , en effet, qu'on 
n^y fasse les plus grands efforts pouf re- 
mettre en vigueur les maximes d'HlIdebrand% 
Ces maximes, selon l'auteur de VEàSai histo- 
rique sur la puissance des papes , consti* 
Nv tuent l'inaltérable doctrine du Saint-Siège. 

c( On la retrouve , dit- il , dans le décret de 
Gratien , l'un des plus remarquables tao^ 
numens du douzième siècle. Au treizième 
siècle , Innocent III et Boniface Y III la pro* 
clament et la développent. Au quatorzième, 
Jean XXII et Clément VI l'emploient contre 
liouis de Bavière. Au quinzième , même 
après le schisme d'Avignon , eu malgré les 
décrets de deux grands conciles^ elle sur<- 
page encore et s'accrédite plus que jamais 
en Italie. Au seizième , JuIes*1I la soutient 
les armes à la main j elle préside à ses con^ 
seils, à ceux de ses successeurs, et détermine 
leurs résolutions. Audix-sepiième, les papes 
osent iraiter d'hérétiques quatre propositions 
qui'Ia contredisciit, et parviennent, à force 
d'intrigues, à les rendre inefficaces. Au dix» 
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liuiiième , ils dëcernent à Grégoire VII (î es 
hommages solennek , ils divinisent ses usur- 
pations ; et le dii-ueuvièoie , qui commence 
à peiue.^ offre aussi déjà le spectacle des plus 
ridicules leutadves faites pour rétablir latliéo- 
cralie. » 

Et qu'on se garde bien de considérer cetie 
dernière assertion comme téméraire et dé- 
imée de preuves. L'auieur que nous citons , 
dans un court exposé de la conduite de la 
€0ur de Rome depuis 1800, démontre, par 
un grand nombre de faits appuyés de pièces , 
que Pie Vli n'est pas moins fidèle à la doc- 
trine d'Hildebrand que la plupart de ses 
prédécesseurs. On y remarque, entre autres . 
choses fort curieuses, une instruction que le 
Saiiit-Père adressait à son nonce, à Vienne, 
eu i8o5.^ et dans laquelle rappelant le droit 
qu'a l'église de dqioser les princes hé- 
rétiques , il déplorait a\ec amertume le 
malheur, des temps présens où l'épouse Je 
Jésus- Christ ne peut plus pratiquer de 6'f 
saintes maximes , où elle esi forcée d'in- 
terrompre le cours de ses Justes rigueurs 
contre les ennemis de la foi^ et où elle se 
trouve presque réduite à se montrer tolir, 
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rofute. Cependant il y est fait mention 3^m^ 
bulle du \Q juin 1809, par laquelle leSaint^r 
Père, malgré. la rigueur dès temps, avait 
excommunié l'empereur et exclu /en masse 
les Français du sein de l'église. On y trouvé 
aussi une réclamation fort étrange contre celle 
de nos lois qui fait du mariage un . contrat 
civil y existant sans le secours de la héné* 
diction nuptiale. Enfin | les pièces rapportées 
ou mentionnées dans cet eiposé oQront^ dans 
leur ensemble, tout le système d'Hildebi-andj 
et l'auteur ne craint pas <l'affirmer que si les 
vingt-sept propositions de ce pape étaient 
perdues, on les retrouverait toutes dans le$ 
0ctes de Pie VII. 

Ce n'est donc pas sans de bonnes raisons 
que M. de Bonald dit en parlant du Saint- 
Siège : (( C'est de là encore que viendront 
l'ordre et la paix des esprits et des ccsurs. >) 
Il faut avoir soin seulement de n'entepdr<^ 
par ces mots d'ordre et de paix que l'ordre et 
]a paix qui peuvent se concilier avec le sys- 
tème de M. de Bonald. Reste à savoir si c'est 
là l'ordre et la paix qui conviennent aux peu-t 
pies de l'Europe. 
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C-esi;ùrie idée graode et forte sans doQiè 
que oelle dd vouloir unir ces peuples par 
un intérêt oomtuuo , et systématiser ainsi la 
politique ; européenne , qui ' n^offre qu\m 
amas cotifus d'intérêts contraires , toujours 
en lutte ou prêts à s^ mettre. Mais rien n'est 
jnoins raisonnable qtûe de vouloir faire de 
notre religion la base d'un système politique* 
-Ses maximes offrent un ordre d'idées tom** 
à-fait différentes de celles sur lesquelles peut 
reposer un pareil système. L'éVangile est un 
code de morale et n'est point un code de 
politique. On n'y trouve aucune règle de 
gouvernement, aucup principe de droit pu- 
blic. Il a'y est pas* dit, par exempte :-Tous 
Jés hommes. sont égaux en présence des lois, 
.-— Le talent'^ le courage , la probité sont Jîi 
seule. ntesure du droit de chacun à l'honneur 
de servir la patrie. — Le chef du gouverne- 
ment, doit être inviolable . pour que Tétat 
soit à l'abri des révolutions et de l'anarchie. 
Ses minisu^es doivent ê\4e responsables pour 
qu'il soit à l'abri de la Servitude , etc. — L'é* 
vangile suppose ces règles , •ou des règles 
équivalentes établies; ^t tout ce qu'il en-r 
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5eigne y c'est à les respecter. Obéissez aux 
puissances , dit-il , rendez a César ce qui 
est à César ; mais il ne dît pas ce que 
c'est que puissance , ni ce qui est dû à 
César , "et des lois seules peuvent le déter- 
miner. Il laisse donc ces luis à faire aux 
bommes-, et il leur indique tout au plus^ 
par ] esprii de concorde el de fraiernhé qu'il 
leur recommande , ei par Tégalittî qu'il établît 
entre eux , dans quels principes il8 doivent 
les rédiger. C'est donc faire violence à la 
religion que de vouloir la faire servir de 
base* à rorgauisatiun politique de r£urepe ; 
elle ne peut point former un lien politique 
entre les peuples ; elle les unit par des conr 
sidérations d'ii/i autre ordre , par des intérêts 
qui se rapportent à une autre vie ; son 
règne est d'un autre monde , et son unique 
objet dans celui-ci est de protéger et dVf- 
fermir Tordre que les lois établissent. 

Mais si la religion ne peut pais servir de 
fondement au systègie politique de l'Europe, 
encore moins peut- on établir ce système sur 
la suprématie temporelle des chefs de l'église. 
.Ç'e3l d'abord une véritable démence que de 
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prétendre fonder un opdrc de choses utile 
et durable sur la seule volonté d'un homme y 
quel quHl soit; mais il y a^ ce nous semble , 
un degré de folle de plus à vouloir fonder cet 
ordre de choses sur la volonté d'un pape. La 
volonté d'un pape, en effet, peut être va- 
cillante et corrompue comme celle d'un 
autre homme ; et son autorité est alors d'au- 
tant plus dangereuse ^ qu'étant censé être en 
rj^lation immédiate et permanente avec le ciel^ 
il peut présenter les plus grossières erreurs , 
les maximes les plus funestes comme, des 
inspirations divines. Investir d'une autorité 
absolue un homme réputé infaillible i ce 
serait le plus grand scandale que Ton put 
donner au monde. Ce serait réduire l'Europe 
à une condition pire qae celle de l'Asie. 
Non-seulement les chefs de l'église ne peu- 
vent pas être revêtus de cette suprématie tem- 
porelle, mais rintérêl de la religion et de 
la société e^ige même qu'on mette de justes 
bornes à leur autorité spirituelle. La supré-* 
matie spiritiïelle des papes est i\ la religion ce 
que le despotisme des princes est aux luii 
des ét^its 3 elle tend sans ccâse à corrompte 
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les lois divines, colonie le despotisme tend k 

, corrompre les lois humaines ; ce sont deux 

. tyrannies qui se prêtent nu mutuel et cons- 
tant appui ^ on Ti'aura jamais bien détruit 
Tune lant qu'on laissera ^bsisier Fautre ; et 
rinsiilution desgoùvememensparlementaires 
dans TEurope catholique sera peut-êire im- 
possible, on restera faible et précaire jusqu'à 
ce qu'on ail relevé Fautorité des conciles et 

. Tait subir à Féglise la même réforme qu'à 
l'état. 

Mais, demandera M. de Bonald, si l'on 
proscrit la souveraineté des papes , quelle 
base donner au système de la politique gêné- 

. raie de l'Europe? Nous pourrions demander 
à notre tour où est la nécessité d un tel sys* 

. tème. Les nations européennes ne sont point 
naturellement ennemies; elles sont liées, au 

- contraire^ par une foule d'idées _, de sentimens 
et d'intérêts communs , et il n'en est point 

' dont la prospérité soit incompatible avec celle 
des autres. S'il règne quelque animosilé entre 
certains peuples, ces ressentimcns malheu- 
reux , provoqués par des guerres qui n'ont 
pas été leur puvrage et dont ils ont tous 
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souffert, soat troj^ peu natiireld pour être 
durables. £q un mot y- si les gouyernemeDS 
pouvaient vivre en paix , il est bien certain 
que les peuples ne demanderaient pas à 'se 
faire la guerre. Les peuple sont donc natu- 
reliement uuis^ et il s'agirçtit seulement d'^m- 
pêclier que leurs chefs ne troublassent leur 
union ;pr l'organisation d'un gouvernement 
central , tel que le parlement européen de 
M. de St.'Siraon , bu la souveraineté du* pape 
de M. de Bonald, ne semble point nécessaire 
pour cela ; Ton aurait assez fait , ce semble , 
pour assurer la paix, si, dans chaque état, on 
avait créé dés institutions propres à compri- 
mer les |)assions du js^ouverneoient. 

Dans l'analyse que renfèrme*ce volume de 
récrit de M. de Saint-Simon sur la réorgani- 
Station européenne , il a été démontré avec 
force combien l'établissement des représen- 
tations nationales, dans les divers états de 
l'Europe , serait propre à cette fin ,' et quelle 
salutaire influence ces représantaliôns pour-^ 
raient exercer jsur les relations extérieures 
des gouvcrnemens. Nous ne croyons pas qu'il 
soit nécessaire de revenir sûr cette idée pour 
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faire sentir combien est absurde M. de fio*- 
nald , quand il considère IHnstilution det 
parlemeus comme contraire à la nature 
de la société y et qu'il propose l'établibse- 
xiient des tnonarAies absolues comme un 
moyen de rendre la paix stable» Une pa* 
reilie idée e^^t faite pour choquer tout esprit 
droit, et elle se réfute assez d^elle-raéme* 

La discusbion à laquelle nous venons de 
nous livrer sur les deux piiucipes que M. de 
Bonald voudrait faire servir de base à laréor-* 
gani ation de l'Europe, nous dispense d'eo*^ 
tcer dans de longs détails sur les moyens qu'il 
croit les plus propres à l'établissement de 
ces principes. • 

L'extravagance du plan indique assez que 
les moyens de le faire.réussir ne doivent pa9 
être très-raisonn<ibles. Et d'abord il nous 
parait impossible de concevoir comment 1'^ 
galiièy a\ec laquelle M. de Bonald veut que 
toutes les communions, chrétiennes soieot 
traitées au congrès de Vienne , peut être uo 
moyen de les ramener un jour à Xunitij 
c'est-à-dire , sans doute, de les réunir tontes 
au sein de Téglise romaine. Les églises grec* 
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cjue et protestanie exercent au congrès une 
torp grande influence pour pouvoir consi- 
dérer cette égalité comme une faveur; et, 
quand elles eo jugeraient autrement , cela 
serait loin de suffire pour convertir au pa- 
pisme les peuples chrétiens grecs et pro- 
testans. M. de Bonald demande qu'oh relève 
la puissance du Saint-Siège. C'est depander 
beaucoup plus qu'on ne peut faire. Le temps 
a complètement détruit le prestige qui sou- 
mettait les rois et les peuples au chef de l'é- 
glise romaine; nulle puissance humaine ne 
•aurait le faire revivre ; et , quand les souve- 
rains de FEurope livreraient au pape toutes 
leufs armées , sa sainteté ne parviendrait 
pas à recouvrer la double suprématie dont 
M. de Bonald voudrait Tinvestir. Il n'est 
qu'un moyen de rendre quelque influence 
aux évêques de Rome , c'est de soumettre 
leur autorité à une grande réforme , et de Ie$ 
forcer, en quelque sorte , à n'exercer qu'une 
influence salutaire. L'impiété n'est point le 
travers du siècle. Les peuples, dans la ferveur 
de leur régénération politique , sentiraient 
bientôt renaître leur respect et leivr amour 
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pour la religion, si elle pr^it 80ti appui Ml 
lois qui protègeot leur indépendance. Mais, 
|anit]ue ses ministres ne défendront ni les 
libertés de iVglîse ni celles de l'état ; tant 
qulls ne seront qoe les ^serviles instruroens 
d'tin double despotisme , ils resteront dans 
un état* de discrédit et d'humiliation ^ qu'ils 
feront partager k la religion et à son chef, et 
qui eropireca chaque jour. Mé de Bpnald veut 
qu'on leur donne des richesses; il propose 
ceci comme un moyen de leur procurer la 
dignité et la considération dont ils auraient 
besoin pour faire le bien. M. de Bonald 
Tondrait- il nous persuader que Tavilissemenc 
du clergé est venu de son indigence ?]$ os 
observations nous ont assez appris que les 
ecclésiastiques les plus respectables se trou- 
vent encore dans les campagnes, od leui* 
Condition est la moins heureuse. La plupart 
^es prêtres portent en eux-mêmes la Cciuse 
du mépris qu'ils inspirent; et^ dans l'^at 
QÙ se trouvent leurs mœurs,' des richesses 
i^e feraient qu'ajouter k leur dégradation. 
D'ailleurs , où prendre les biens dobt M; de 
Bonald voudrait do^er le clergé ; fauf^-il re* 



V^mr ausii'snr la vente de ses aum^ntiês {)os« 
sessions', et es^ce encore ta un des moyens 
par lesqtiWla notre pubiiciste veut tout ré* 
parer? 

IX ïious restera pailler du plus grand tàoytrx 
de M. de Bonald)^ de Faccrôissement de ter^ 
ritoii'e q^'it solicite pô^ur Ja France. hèUo^ 
teur se' rappelle qu'il iôdûWdèi^e à la fois cet^ 
accri^isBémënt; eotott^e- un moyen inimédfett 
de m^m^t la paît en Ëtn^opé y et cotlïtxie 
no moyen plçis éloigtié d^ feire fleurir son 
rfl^étoiie de^ Mdttïltd&ie • îabsollié ^t de siipré-^ 
maiie du pa^.' Ëâ^is^g^fi^lë donc un inS^ 
tant souj» ebaeuii dé c^^ë |]iolttts d^ vue. 
^ Comm)e&t & Fifaii^se poûrrài^eile mainte^' 
. nir Ja pak ^% Enro^^ ^ éA' ôbtéÉiant que s^i 
fronûèi'es fussent f*4épié>rt^és ati^ Rhiri ^ aîias} 
que le demande M. de fionrid ? Ùe^t qu^éllé 
rentrèrent alqns dans se's fiiDites naturelle^ î 
que la crainte lui èénutiiûerdite et rambi^ 
tion iffhpoéèibi&j' q^^xt^ ttfi âdon die «df^vÎM^ 
drait une puissance kUbmîutrÉèM et person-^ 
nellemefît dëèmtéresàéé. $ans doute Pioter*^, 
ventïon d^dâ le^ âéméléé des g6uvemeixl<ei)s 
d'une pâissatit^ forte , ë^airée et dépouillée 
Censeur, tome iv» i3 
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^0 toute pàasioD , serait uo grand moytli^ 
d'empêchei^que la guerre n'éclatât entre eui^ 
Mais la France , dans le système de M. de^ 
Bonald, pourrait-elle, quandmême elIe$'éteo-^ 
^ait ju^u'au Rhin, devenir cette, puis^nce 
forte, éclairée et parfaitement désintéressée t» 
C'est ici qu'on sent la faiblesse et l'insigni^ 
£ance du grand moyen de notre publiciste%r 
Un état n'a point de limites naturelles , il 
n*est jamais bien désintéressé dans ses. rel«^. 
lions avec d'autres états , lorsque son gou-? 
vernement est absolu^ et qne.son chef peut 
ne prendre coilseil que de lul*méme ou' d^ 
ses ministres. Sous un prince juste'et paisible^ 
W France agrandie de ce qu'elle a perdu du 
9Ôté du Rbiu , pourra bien se. croire une^so* 
ciétéj^iiie^ et devenir une puissance dS^Ji/i-' 
téressée j.elle poun^ méine, sous un tel 
prince j se ctoit^ finie à moins.; et si .le gou-^ 
vernement anglais lui vole la Belgique , pav 
eiemple, on ne manquera-pas de vils jour- 
nalistes prêts, à prouver que la France «doit 
finir à la ligne de V.auban. Mais siy par mal- 
heur, un.ambiiieux prend la place de césagQ 
•lonarque^ si unCbaj-les-Quiot^un Louis Xl¥^ 
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ifn NapojiéoBf suècèdent à Louis XYIII, oli ! 
alors la.France ne çera jaipais^/zie , elle ne 
»era psiS finie au Rhin ^ elle ne sera piks finie 
à l'Elbe; elle votidra s'étendre dé l'Océan 
àu golfe de Venise , de la Médîterralnée à la: 
mllique; elle voudri^ retenir sons sa domi-* 
nation la moitié de l'AlIeoiagne y et faire de 
la Pologne ufi.é veaeite avancée * 
. On voit donc qu'avec la monarchie ab- 
Bolue de M. de Bonald,*Ia cession de la Bel- 
giquè^à la Fr^ance serait autant pour l'Europe 
un sujet d'alarme qu'un motif de sécurité / 
et l'on sait à petne si la France éllèrméme 
serait intéressée à recouvrer cette belle pro- 
"vince* Voilà comnient lés principes 'de cet 
écrivain corrompent ses meilleures idées. 

Mais de q\iel. se.cou.rs Fagrandiasement de 
la Francç serait-il à. M. 4c Sonald pour la 
]^ropagation de ses doctrines^ ultramonlaines:^ 
et l'établissenîent de $a monarchie absolue? 
Si la France, s'étendait msqu'au^hin ,. deve- 
nue tranquille sûr toû^tçs ses frontières^ elle 
pourrait , dit'il , eipplo jer ses t$lens naturels 
et ses connaissaocès acquises à tout réparer / 
4tant une société finie y elle pourrait devenir 



line âôciëté parfaite. M. de Bonald àottî 

donne cda comme ùri'àxiômê de haute po^ 

litïque. Tfoùs eniendbns très-blèn ce *qu'il 

veiit dire , quand il parlé dé fout tépare^, 

éi dé faire de la Fràrice ixhe^ùciétè parfaite/ 

mais est-il Ibieù ifiécèssàii^e pout cëhi qu'elle 

s^étèridë fusqû'àtt Rhin? Quoiqu'elle h'âit pàft[ 

encore recouvré ses limites daiurëlfés, on nè^ 

sVst ^às» aperça ,' depuis liùit moié j ^ué se» 

_ ininistre^ mànquass'è'iit dé zèle pour souper^' 

fectionhèikeht i on' à pu voir, au contraire/ 

afvec quelle ardeur ils ont employé l^jfir^ /à* 

kns natuhh et léûrh honhahsurkê^ hd--^ 

qUi8}eè d tout répàrisT ; kx' â. elle ii'fesr pa*^ 

€ùCotè nnestidéiépurfaiieyCè ù'è^t certài-'' 

Bemebt pà^ parce que lé terrahi léùf à* îAbïln-i*' 

• , « ■ • • ' « 

que.' M. de Bonald 'efepèré-l-irtrôùvet parmi 
les peuples de la Belgique des àttkîliàiV*eSi' 
bontrë lés récàlcïtfainfe que'^dii système pour-^f 
ràitfenbdirtter dànii l'abciéiïjfréFratïCfe? Qu'if 
lie sYitômpè pas ;, Py ^rii! dfei 'Bël^éà n*èst 
liuifefaeilt fevdfaWe â'î p'oUvoii^ ^bsoïû , iii' 
méilie à la Supréiùalie' du pàpé y quoi qu'oà' 
puisse dire dé IHgnorancé et du fdtiat&rbe dé 
leurâ prêtres. Mais ps(ssons j il nous impdrt^ 
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9>se^ peu ^e deviner ici la pensée de. BT. â^ 
BoB^ld ^ sçn axiome de haute politique est 
la ;il.fwjL jtepirpour cooçtaat que la France 
ne dev^iendra une sojciété parfaite que loi^s- 
qu'elle sera nae .^p^iét^ finie s ^% ^î nous 
craignoi^s ipi^eUe devienne trop parfaite^ 
il fi^jxpm i:este,qii|à foriper des v.çevix p^ouj^ 
qu'eUe xifi ^oit ]wm»fi^ie» 
. Ce serait ici le |lie,u »de dbput^r 1^ r.é:^ 
forines et les am^Uor^tions ijndiquj^e^ ps^|p 

M. <?e: l^OEialid.p^ïff; fejire 4? ^^ Franqe une sor 
ciété parjnite;^ nooç nepai'lejron^ ^e de spi;^ 
iastitution , dejce qar,ps de. iioil;>les qi^'il you- 
jdrait d[i^rger exdus^yeiiifieAt du sçfvice pu^ 
hlicj ^t^nx^uf ^n ps^rlefons urès4>iÀèy«meni^ 
. Ije pips; gni Vi^: r^rqche , que mérite M« *d^ 
Bpn^ :dans./}es.CQnsi<léiiaû;Q|0& «w lu, nf>r 
hlff^et, .coipme.d^^ la, première par^e^de j^qf^ 
|)aiiqpfalçt^ oW fde ;3.'fv^ eut imcup.,ég3f;d ffe 
PP q4 é^?it>tabK par la poçtsW^Vw?»-! P ^r 
blie la cçfn^^tut^n qu/^gcl ;M P^^P d^n^.uja^ 
vain^ thécjrie ;Sur le poqv^r jb raison d^ 
«on iasliitif)ljipn de la nq^j^s^ ; il publie Jfi 
constituûoç.quapd j(|»y<;fitL Jfsyre sorûr rcett^ 

> 

insiiiuûcia.gFtrsQi;dipaijr^ deJa 4^$<4^M>I^ ^ 



mots gentilhomme et noble ; il otd3lte 1^ 
constitution quand il va chercher, dans ce qu^ 

les nobles furent autrefois, la raison de ce 

', . • . . . • ■ • * • * ■ • 

qu'il veut qu'ils soient aujourd'hui ; enfin i| 
oublie quelle espèce de monarchie a été créée 
par la constitution quand il établit, en prin- 
cipe général, que dans la monarchie ce sont 
les famillfss et non les individus qu'ail faut 
élever au service public. La constitution a dit : 
m Tou$ le$ Français sont également admissi- 
blés aux emplois civils et militaires, d II n'est 
point de théorie , point de dé6nition , point 
'de souvenir de ce que les nobles ont été , 
point à^ considération sur là nature de la mo- 
narchie qui puisse légalement transforme^ 
cette disposition (sn qelle-ci : a Nul fonction- 
flaire public (s^uf les ôas oit uti talenttransceii- 
dant serait soutenu par un concours de circons* 
tances extraordinaires) ne sera choisi que dan^ 
\xn certain ordre de familles exclusivement 
chargées du service public. > Tous les raison- 
neméns de M. de Bonald sont donc , comme 
le principe <]u'il Téîit établir, ouvertement 
contraires à là^hai'te. On va voir 'combien les; 
lâdémes raisonfaemens seraient faux et ridi- 
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^nles, (piaDd même il n'existerait pk$ de coti§* 
4UiitioD. 

Selon M. de Bonald y toute soeiélé se eom«< 
pose de trois élémeits : le pouvoir , le mi^ 
nistreei le sujet. Le pouvoir, dans toute 
^GÎété , est le vouloir et le faire. Il a besoin 
t]ue sa volonté soit éclairée par leqffnseil, 
^c son action aidée par le service. Il y a done 
dans toute société des hommes qui conseih- 
lent le pouvoir, et d'autres qui le servent» 
Ceshomraes , sous le nom d^officiersy de ma^ 
' gistrats ou tout autre titre , sont les agens , 
les serviteurs , les ministres de pouvoir sur 
le sujet. Ils sont au pouvoir public ce que 
des domestiques sont au pouvoir domestique 
pu privé , etc. 

Le lecteur saitril queHe pensée profonde 

,M. de Bonald s'est plu à cacher sous ce for^t- 

piidable appareil de formules syllogistîques? 

:lje voici : Il y à dans toute société des hom«- 

.ine% qui. font Iteslois., d'autres qui les fon^ 

^eiécuter , et d'autres qui leur obéissant y Cjela 

ne signifie pas autre chose; On voit que M. de 

;^Ppnald dit là une vérité très* vraie , et telle*- 

giçpjt vraie, f qu'il suerait presque permis de \ 
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4|^allVl^^ oiaîsé et triviale. Mài& de ce qu'il j 
a dans tbute société des hommes chargés de 
faire çxé^uter les loi^ , ou des hommes qui 
^i\i^^/^i^ le pouvoir, pp^ar parler eèmme M. df 
^q^ld^ s'en^uit-Àl «^jue .c^ ho(»riie& ne doir 
ii^eot êtr^e pris que daos un certiaiu çrdre de 
familles ? 0|i Sient eambiev il est absurde de 
lie pr6ie»4re , ^t combien M. de Bonald est 
ici 0^1 ^er\i p^r s^ ilnéorie» 
' Çe^ bopimes qui servent le pouvoir , ce» 
i^$çierçy ces magistrats, ces &Hicliociaaire& 
publics <c MM2t , ajoute M. âe Booald ^ des 
bommes de la nation , gentis homines, d't>ti 
.^t vesiu.le nom de gentikhommes ^^ d(&sno^ 
iablies enfin y nota^Ues, d'oi|L est venu par 
contraction le nom de nobles, ^^ousvou- 
Ions bien MQorder tout cela. Mais, de ce quQ 
Jes hommes icbargë& de ^'exécution des lois^ 
}(^$ fonctipimaiFes publics', sont d^ hommes 
A^ la nation,) des gentilshommes, ou bien 
jde3 hommes noiables, des nobles, s'ensuit- 
<U que, pour' devenir fonctionnaire publia) y 
boi^^mede la nation , il faille préalablement 
^t^e gentilhomme ; que, pour devenir un 
iJi^oiUDOie notait»^ , il faille, avanf: tput,.étre oh 
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bomme ndbie ? II est évident <fu$ M- àe 
SoQald iaiervertit iei l'ordrfî de ses ij^ée^ y 
qu'il place Tefiet avant la cause y qu'il ^ç cq^q- 
jtredit , «u un mot , et telleoieDt qu'il dit lui- 
sùême quelque part qu'on ne sert pas^ par<2^ 
qu'on est d'nDefpbiilIç qoble ; ^ais qu'on 
est d'une famille noble, parce qu'cM3.$ert;. U 
£aùt dbne servir pour pouvoir devenir noble, 
£it non devenir noble pour pduvoii: servir.; 
€^ la définition de M. Bonjuld prouve avec 
«videncie la proposition contraires celle qu'il 
*'est proposé d'établir. 

U est certain que dans l'origine il fallait 
rendre des services à l'état' avant de pouvoir 
obtenir le titre de noble 4. mais, par un or- 
gueil pareil à celui qui fuit dé.raisonner ici 
m. de Bonald^ il arriva que cet ordre na- 
turel fut ensuite renversé. J)es noble$^ qui 
avaient sans doute plus à 3e glorifier d^ leurs 
jtitres que de ïeurs service»^ s'indignèrent d^ 
servir avec des hommes qui n'étaient pas no- 
bles comcne eux^ et cela conduisit le'go^ur 
vernement à iin système absurde et révoltant, 
celui de faire dçs nobles pour procurer des 
«eriitears^à l'ét^s^t ^ et d'accorder ainsi des 
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jdisiincliôns avant (}nV)ki eût rien Fatt pour ieti 
inérîter. Cel ordre de choses eiîstait encore 
^u commencement de la révolution, dît 
M. de Bonald. Sans doute ; mais de ce qu^â 
{existait , pouvez-vous conclure qu'il faille )« 
rétablir , quand il faudrait le changer s^H 
existait encpre ? 

fl 

M. de Bonald , pour justifier son institution 
d'un ordre de familles à qui appartiendrait 
exclusivement Pexercice des fonctions pu? 
blîques , ne s'en tient pas à sa tliéorie géné- 
rale du pouvoir ni à sa définitiod des mots 
noble et gentilhomme. II entre dans des 
considérations <l'iin autre genre, et dont 
voici la substance. — Le ministère public doit 
participer de la nature du pouvoir et eq suivra 
les révolutions. A mesure que Je pouvoir 
teùd à se fixer dans tme famille , le service 
public doitse*fixer dans des famittes; lorsque 
l'hérédité du trône est devenue, en France*, 
une loi constante, le ministère public est 
-devenu héréditaire et patrimonial ; de là , la 
noblesse héréditaire. — Le défaut deco.nfcn> 
pité entre la nature du pouvoir et ceUe da 
jninistère puhHe peut engendrer J^9 plvi4 
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Imnis désordres». L^hérédité Si service 9^ 
JPologne, tandis que Je pouvoir y. était élec-? 
itif 9 et l'hérédîte du pouvoir* en TurquiiB) tan^^ 
dis que le ministère y était ar^ovible^^ ont ét4 
égalemeat funeste^ à.vces deu^ éta.t^* L'éléva-f 
Aion des individus n'est donc; pas dans le syç^ 
tème de la monarchie ^ où le pouvoir estihë-r 
rédi.tab*ç? Lç passage subit' des individus do 
l'état prîvé à Tétat publie est plutôt una 
ripolation qu^une promotion y il a des dwr 
gers que. n'offre pas l'élévation gradu^elle de^ 
famîUçs ; l'hérédité de la noblesse ou di) 
service p.ublic dans les familles , est une born^ 
însurmoniable où s'arrête l'ambition , tandif 
qu'on ne sait où peut s'arrêtfir l'ambition d'ut^ 
individu n^onté de l'état privé à* des fonC7 
étions publiques émjinentes.^— L'hérédité di( 
service dans les familles a des avantages frap^ 
pan$; tojutes les professions demandent ui^ 
poviciat : l'enfant prend dans sa famille Tes*: 
]^it^ les sentimens ^ les habitudes de la pro- 
fession à laquelle il est destiné; sentiment 
|ié;*éditaires qi^i^ bien plus que les connais- 
ppces acquises, font des hommes bons ej; 
uiilesu — Ce système n'exclut personne des 
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fbiiOlifÎBS'pnlDliques. D'abord^ il iie iaDaii 
autrefois ea Fru/ace qu^un talent supineur-y 
âiêiSpar.des circonstances fc^^rablesypour 
i'âever -d'aûe classe obscure aux emplois les 
{4tls biJUlaés; et puis, si les icrdindas parve*^ 
liaient avec peitie, les familles s^^evaîent 
vv«c facilité ; elles étaient toatee admissibles 
dans Tordre spécialebieiit chargé lies fonc- 
tioâs publiques-, et aucune lot u'evelqait au-** 
cime famille , même du trône , en cas d'ex-^ 
linctiou delà famille regoante. On poovait 
èmrër , en payant , dans l'ordre des familles 
en possession du service pnblic , et cet en* 
noblissement à prix d'argent , contre lequel 
Sr'est élevée une fausse philosophie , était fort 
raisonnable ; car une famille ne pouvant plus* 
s^occuper du soin de faire fortune , une fols 
qu'elle siérait vouée au service publie , il était 
tout simple qu'avant de la recevoir • on Fdbli- 
geacà prouver qu'elle était riche, en payant son 
admission. 11 faut convenir pourtant que 
beaucoup de famiUes pauvres s^ennoblissaient 
à prix d'argent , et c'était un grand mal ; car 
elles ne pouvaient plus rentrer dans la vie 
J)rivée pour s'enrichir, ni sortir de Findi* 
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|[micé:^ dans la vie\publiqa« , A oe n^Vait petit 
un cardinal ou un maréchal de Ftofice f 
or , il i^'ëtait pds> aisé de ^otèir Atisipar uïï 
cardinal bu un maréchal ^ France.-^En^ 
fin> la noblesse n'aurait jamais dû étx^e dff 
sujet de jalemsie^puiscÎHe, pour ét#e âdtMîf 
dans son ordre^ il suffisait d'une gTMdefbl^ 
tune ou d'tin^ ff^^à talent/ aiéé flar '4ts^ fAt^ 
conalQincesf avorablesi Le woyèn d^aillëtti^ '44 
pOTtQt envie^^'iâ: ho^&i^e^ T ellèi-né foiris^ 
sait pas d^uâe: pwiri^gilliv^ , . ieSfe s^àioquîttait 
d'ùd^^m^icd^y eUerneidominntf^s.^ elle ser-^ 
itœit\^ iésinableg ëiaietic le» \9é^rW/eeir4r dé^ 
Imitât, comme. è6}q>nâsblied«i 'la' dëfinitiou du^ 
laot'; et si la; Tanitë-^off^se dès dlstineddùs,' 
ia raisbp né saur^pmiëoqnxiattre le^ sierv^ësV 

¥ailàpar quenesMCO|is»dérëtidn& pôlitiqù^aF 
et morales M; de > Boûald' Cherché li jtistiÈét^ 
%fm- ixistiuttiîÀô de' j^ »ôbl0s^é: Il m^i èériiBlUP 
qu^a plusieurs )é^f d»^ une pii&àlè apologie 
ea i^end les iûOfmvM^ plitb seiisiblès qttë^ 
iMôle felràit'liîié ^àmé réftttàtibiîi. ^ ^' 

Quoi de plus projpi^e , par exemple, ^ 
rappelei* •l'orgueil dé la plupart des nobles ,* 
Uurs déd&iiis > leur déëpotislne , que de lëd' 
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présenter y ik\èc une affectsûion hy^ocrii^',^ 
comme des' hommes vou^s par état au ser^^ 
ffice delous;lés autres ^ : comme les très- 
humbles âefpiièuï's dé h àsixxon l Quoi d^^ 
plus propre à démontrer réspécéid'ilotismêl 
Aûqtiel l'ipsiîtuûo^i de la âohlefisè coiidam-^: 
nait le^ neuf dixièmes des citoyens, que cei 
aveu de M. dé Bonàld , qu'iZ ^7/ai^ aux- 
1|^ômme$ d'une condition obscure ^ pour 
parvenir aul' charges' pubUquës> un talent 
supérieur, aidé par des circonètances favo^ 1 
tables ! Quoi de moins, propre à affaiblir 
l'odieux de cette sorte ^ de mort civile dont, 
le tier$rétat sq. trouvait frMpjf^é ,^ que de diré^ 
que s'il fallait s(Ux roturiers de grands' taleosr' 
^ un rare bonheur pour obtenir des. places y*, 
il leur suffisait d'une grande fortuné pour 
se faire ennol^Iir ! Quoi de plus pitoyable^ 
que la raison par laquelle M. de Bonald pré^ 
tend justifier l'ennoblissémeilt à piixld'ar-' 
gent ! Quoi de plus absurde que dé dire que' 
le gouvernement vendait la noblesse / parce' 
({u'il était nécessaire que les n<^les fussent' 
riches, et qu'on voulait être sur de n'en-. 
Hoblir que des personnes riches j'coiâme si* 
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é!était au ban moyen d'enrichir les familier 
qu'on ennoblissait , où même de s'assurer dé' 
leur fortune , que de leur faire payer leur 

ennoblissement : comme si d'ailleurs il sufr 

"'.'■'* .'■ *" " . ■ • ■ 

fisait d'êire riche pour mériter d'être en-;i 

.çoblij comnie sij enfin, une pareille raisoa 

rëpondait k aucune dfes objections qu'on à 

faites contre Ja ifac4llté de s'ennoblir pour 

de I argent ? Selon M. de Bonald , rhérédit4 

' ' ' ' • 

de la noblesse et des fonctions publiques 
etaitlé meilleur moyen de procurer a l^étatdeâ 
nommes bons et utiles. En effet , cet ordre de 
choses était bien propre'à inspirer de l'émula-^ 
lion aux citoyens des diverses classes; il était 
bien encourageant pour le talent et pour la 
Tenu i quels efforts ne devait pas faire uii 
jeune genlilhpmme pour se l'endre digne 
d'une place qui ne pouvait jamais lui.man* 
^Uer; et en même temps de quoi ne devait 
pas être capable un homme tié dans la ro- 
ture , pour mériter, des faveurs . qu'il était 
presque sûr de ne jamais obtenir? D'ailleurs^ 

' ' ' m-£ ' * ' 

éelon M. de Bonald. un état bien constitué 
jl^etit très-bien se passer de grands talens. En 
éSet y un état bien constitué est une mo^' 
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DE LA TRAITE 



ET DE L'ESCLAVAGE 



DÈS NOIRS ET DES BLANCS, 



9A& 17K AMI DBS HOMMES DE TOUTES LES eOULEU&S. 



L'auteur ( M. Grégoire, ancien évéque d^ 
Blois) a divisé ce petit ouvrage en deux cha- 
pitres. Dans le premier, il donne une esquisse 
des raisons qu'on a opposée en différens 
temps aux détenseurs de la traite des nègres } 
H s'élève contre l'article du traité de paix qui 
stipule la prolongation de ce commerce odieux 
pendant cinq ans. ^ Tandis que , dit -il ^ 
» par - delà le Pas - de - Calais et PAtlan- 
» tique, la vertu et l'éloquence déploient 
» tant d'efforts contre le commerce de la li- 
y> berté humaine , quel scandale présentent 
11$ chez nous le silence et F indififérenc» 
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^ tïième des hommes qu'on désighe sous lè 
» litre dé gens de bien ! Peut- on citer une 
)> seule pétition d'une ville ou d'une corpo-^ 
» ration contre Tarlicle du traité relatif à là 
î) traite qui , en Angleterre, a soulevé toutes 
)) les araes? Nous avons au contraire à dé* 
» plorer le scandale d'une pétition arrivée 
» de Nantes, qui sollicite la prolongation 
» des malheurs de l'Afrique , afin d'enrichir 
y> quelques européens • ^ 

A proportion que l'on sent vivement la 
tfignité de l'homme , oïi est révolté d'en* 
tendrtv froidement justifier l'esclavage d'une 
portion de l'espèce humaine. La multitude 
et raisons que l'on a à opposer se présentent 
à la fois au sentiment, «t l'on s'irrite de voir 
que Im lenteur de la parole semble trahir k 
vivacité de la pensée» C'est sans doute ce seiiK 
liment qu'é^ouva Montesquieu , quand , au 
lieu <}e développer longuement toutes lesr 
raisons qui condamnent l'esclavage desnègresy 
il en fit une apologie ironique • En lisant 
}es misérables raisons que ne craint pas d'aï-*' 
léguer l'avide avarice pour défendre la traite 
àt b^ mitiheureux Africains 5 on croit lire 

34 * 
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l'apologie ironique de ce célèbre* écrivain, 
pour nous borner à exposer ici une de leurs 
raisons les plus fortes , ils vous allèguent que 
le travail de la culture du sucre est trop fort 
et trop pénible pour les bras européens ; 
voilà une assertion bien étonnante. Des Afri> 
cains énervés et engourdis par Fesclavage au- 
raient plus de force pour supporter le travail 
que l'Européen libre, vigoureux et actif! Un 
cqlon y bon obvservateur et de meilleure foi 
que ses confrères , m'a expliqué la raison de 
ce propos ; l'Européen , accoutumé à un tra- 
vail qu'il se commande à lui-même , s'y livre 
avec toute l'ardeur que donne l'exercice de 
sa volonté propre. Comme il se trouve alors 
dans un climat trop chaud ^ l'excès de la 
transpiration use ses forces , et l'ardeur qui 
10 porte au travail finit par l'exténuer : l'es* 
clave nègre , au contraire , n'accorde de sa 
force que ce qu'il ne peut pas absolument 
refuser; les coups de fouet sont loin de pro- 
duire le mçme effet que ce stimulant inté- 
Jireur qui porte l'homme libre à agir de lui- 
même et pour lui-même; il ^ ménage donc 
davantage, etsontravs^il ralenû n'u^epi^s^utaul 
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son corps qii^ rardeurinconsldérée de l'Euro- 
péen. Mais il est aisé de diriger et de ralentir 
cette ardeur. D'après le rapport de M. Drouin 
de Bercy ^ ce les engagés, ou trente-six mois j 
D qui étaieiit des blancs, faisaient^ dans l'o- 
» rigine de rétablissement de Saint-Do- 
)> niingne, ce que font aujourd'hui les nègres } 
î) même de nos jours , presque tous les habi-^ 
j> tans de la dépendance de la Grande-Ânse ; 
y> qui sont en général des soldats , des ou- 
» vrier» ou de pauvres Basques , cultivent de 
» y leurs propres mains leurs habitations. / 
)» Oui, je le soutiens , et j'en ai l'expérience : \/ 
)> les blancs peuvent^ sans crainte , cuhiver la 
» terre de Saint-Domingue : ils peuvent la- 
9 bourer dans les* plaines depuis six heures 
D dti matin jusqu'à neuf, et depuis quatre 
» heures de l'après-midi jusqu'au soleil cou- 
)» ché. Un blanc avec sa charrue fera pli/j 
)> d'ouvrage dans une journée que cinquante 
)) nègres à la houe , et la terre seta mieux j 
» labourée. )) 

Cette ardeur n'appartient pas seulement à 
l'Européen , elle appartient aux hommes da 
tous les climats dont le travail est spontané. 
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C'est ce principe d'activité qui développa 
tous les ressorts de rhomme^ et qui lui fait 
sentir toute la dignité de son être ; c'est par 
elle qu'il jouit de toute la plénitude de son 
existence, et qu'il peut goûter Je bonheur. 
Oier à l'homme cette qualité première , c'est 
|ui ôter le piîncipe qui le constitue homme > 
et qui est si nécessaire à son existence que y 
quand il en est privé , il décline, il s'àflaisse | 
ce n'est plus qu'une machine mue par une im- j 
pulsion qui n'est pas la sienne. Quelle que V 
soit la dureté de l'esclavage, elle ne peut 
éteindre entièrement co feu sacré qui allume 
toutes les facultés actives de l'ame , ni étouffer 
entièrement le sentiment de la dignité de 
son être; ce sentiment se change en une 
haine profonde contre celui qui l'opprime ; 
il acquiert toutes les qualités qui résultent 
et de sa haine et de son impuissance , il dcf* 
vient fourbe, traître, méchant, vindicatif, 
lâche , paresseux ; enfin , il contracte tous les 
vices qui sefvent de prétexte aux Européens 
pour asservir les nègres , et qu'ils n'ont que \ 
parce qu'ils sont esclaves. N 

Non^seulement l'esclavage flétrit Pâme; 
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il énerva ^ U^fSiîblu et a&i^e la vigueur^ 
physique; Fe^clave dépérit et produit de^ 
jCûfans qui diépérisrsept encore ; voilà pbur-^ 
qaoi^ nasillé Fintéi'ét persounei des cOf- 
loQS de procurer à leurs nègres un sort assez 
]i6ureux pour les faire multipEer et produire 
^es enfans sains et vigoureux , ces malheureux 
a'ont jamais pu nulle part entretenir leur 
population ; partont il a fallu la recruter par 
rinfàme commerce de la iraite , tandis que 
dans leurs sables brùlans , ces nations sont 
encore ^sses heureuses pour fournir un reste 
4e population à l'avarice de l'Européen : 
les malheureuses victimes africaines que 
l'on arrache à leurs foyers s'imaginent que 
les Européens les achètent pour les faire 
dévorer y aussitôt leur arrivée en Amériquî». 
Cette opinion ne diffère de la vérité que r^ 
lativement au temps. 

Les jàfiicains transplantés d'Afrique à 
St* " Domingue présentent une différence 
frappante entre les effets de l'esclavage et 
ceux de la liberté. Depuis long-temps , 
ils n'étaient plus recrutés par la traite ; 
depuis long -temps leur population a dû 
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éprouver do grands échecs par letirs divi- 
sions intestines et par les guerres isanglante» 
qu'ils ont eues à soutenir ; cependant ces ci->' 
devant esclaves, métamorphosés par ]a liberté 
en hommes énergiques^ vigoureux et aguer- 
ris^ présentent à présentl'aspeot d'un peuple 
florissant qui a su défendre sa liberté 
contre les e£Port$ de Bonaparte^ sa popula-» 
lion s'est accrue au lieu de diminuer. L'île **4 
de St.-Domingue est à présent le royaume 
des Haïtiens qui vivent libres et heureux sous 
un gouvernement sagement organisé, ont des 
lois constilutionnelles et une représentation 
nationale pour les maintenir. 

Pour donner une idée de Tétat de ce nou- 
veau peuple et de l'esprit qui 1-anime , nous 
rapporterons le résultat de la mission du-gé-^ 
néral Dauxion-Lavaisse ^ que le gouverne^* 
ment provisoire de France avait envoyé dans 
cette colonie pour engager Henri Chris- 
tophe', roi des Haïliens , à se soumettre à la 
mère-pauie : Christophe assembla le conseil 
général de la nation pour lui faire part de la 
lettre qu'il avait reçuç du commissaire fran-t 
çs^is , ds^jEis laquelle on l'engageait à renoncei^ 
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aa titre de chef d'enclaves rêi^oUés pour se 
soumettre à Louis XVIII , et où Pon faisait 
part de Fintendon du gouvernement français 
de réparer par la traite des nègres les perte» 
que la population de St.-Domingue avait dû 
faire, avec la menace d'cfn exterminer le 
reste si celte colonie osait résister. La lec- 
ture de celte Iettre*produisit dans l'assemblée 
un sentiment d'indignation difficile à expri- 
mer. Elle vota d'une voix unanime une 
adres&e au roi qui mérite d'être rapportée j 
elle apprendra aux détracteurs des nègres 
s'ils méritent le mépris dont l'avarice ose les 
couvrir. 

(( Sire , les annales du monde ne pré-^ 
sentent point d'exemple de propositions 
de paix aussi odieuses et aussi outrageantes 
que celles qu'ose nous présenter le gou« 
verdement français par son envoyé le géné- 
ral Dauxiôn - Lavaisse ; les souverains et les 
nations reconnaissent entre eux des droits 
sacrés qlie les peuples les plus barbares 
n'osent enfreindre; les plus abominables 
tyrans, quand ils veulent soumettre des 
peuples sous Içur joug odieux, cherchent 
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l^u moins à Gâcher leurs desseins perfides sous 
des prétextes spécieux , n'osant violer ouver- 
tement le droit des gens : cependant ub en* 
yoyé du roi de France ose impudemment 
j^ioler tous ces droits et faire à un peuple 
)ihre le plus violent des outrages , en lui 
proposant lalternàtive de l'esclavage ou de 
la mort. 

» £t à qui ce vil agent pse-t-il faire cette 
proposition? A votre majesté, qui n'a cessé 
^e combattre pour défendre la liberté , Tin* 
dépendance et les droits imprescriptibles de 
l'homme ; à votre majesté qui s'est toujours 
proposé pour règle de sa conduite et de ses 
actions, l'honneur et la gloire' du peuple 
haïtien ; on ne craint pas de vous proposer 
àe desceqdre du trône où vous ont placés 
l'amour et la reconnaissance de tous les ci* 
Xiayens! Quelle extravagance! quelle infamie! 
Cet insolent commissaire ose soupçonner 
vôtre grande ame capable d'une si basse per- 
fidie y k qui prétend-il parler de maître et 
4^esclaves? A nous qui formons un peuple 
libre et indépendant ; à des guerriers cou* 
\erts de nobles blessures reçues au champ 
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d'hofeneur,. el qui ont prodigué leur sang 
pour détruire les aveugles préjugés et Fodi^ut; 
esclavage ; à des guerriers qui , dans mille 
combats , ont fait mordre la poussière à nos 
i)arbares colons ; et maintenant le reste de e^ 
misérables^ colons , échappés à notre juste 
ivengeancé, osent nous proposer, de rentrer 
dans cet état de servitude dont notre valeur 
nous a délivrés ! Non^ non , jamais on nere- 
.verra dans Haïti ni maîtres ni esclave». 

»Cet odieux procédé de la France ne nou^ 
eépare-t-il pas pour jamais de ce peuple? 
Eh ! quel autre peuple aurait osé nous propos 
«er des conditions aussi outrageantes? Quoi! 
,dans leur aveugle mépiis Us nous croienc 
:donc assez siupides p.otir nous supposer déi- 
«pourvus de cet instinct que la nature a 
doiiné à tous les animaux pour veiller à leur 
conservation! Quel excès d'audace ^ ou plur 
toit quellie folie d'oser nous proposer de nous 
/soumettre à lieur empire odieux! Est-ce pour 
Jes bi^afaits que nous avoi^is reçus d'eux qu'ils 
nous iayiteqt k reprejudre nos fers? Est-ce 
pour iu>us voir de nouveau livrés aux tour-9- 
j^eiis ou dévorés par des chiens ^ que aous 
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renoDcerlons à notre liberté achetée par 
iFÎDgt-cinq ans de comb;jts ? Qu'y a-t-U dç 
comman entre uons et la France? ?4'avons-^ 
Xious pas rompu tous los liens qui nous unis^ 
saîent à elle? Tout duiere maintenant entre 
ce peuple et nous ; il n*a jamais cesse de nous 
persécuter , et nous pourrions consentir à 
gémir sous la tyrannie d'une nation qui nous 
fait horreur ! 

y> Les barbares osent nous mépriser assez 
pour nous croire indignes» de la liberté ; ils 
nous croient incapables de ces nobles senti" 
mens y de ces élans de Famé qui font les hé- 
ros^ et qui nous rendent maîtres de nos des* 
tinées; mais ils se trompent; qu'ils 'viennent, 
ils apprendront à connaître l'énergie et le 
courage d'un peuple libre qu'on ose outrager* 
Notre volonté est d'être libres , et nous le 
serons , en dépit de ces tyrans. Ou bien , si 
la rigueur du sort prévaut contre la justice 
de notre cause , si nos tyrans finissent enfia 
par nous vaincre , nous voulons laisser à la 
postérité un monument glorieux du courage 
et du dévouement dés Haïtiens. Nous jurons 
solennellement de périr tous sous le fer du 
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vainqueur , plutôt que de renoncer à notre 
liberté* Que nos Tilles , nos manufactures ^ 
nos maisons devieniient la proie des flammes! 
Que le royaume de Haïti se change en un 
vaste désert ^ avant qu'aucun Français puisse 
profaner cette terre libre par sa présence! 
y> Que chacun de nous multiplie ses forces^ 
qu'il redouble de courage ai d'énergie pour 
immoler, par milliers, à notre juste fureur, 
ces tigres féroces , altérés de notre sang ! 
Que Haïti ne présente qii'un monceau de 
ruines ! Que notre terrible coptenance ne 
présente partout que l'image de la mort, de 
la destruction et de la vengeance ! Que la 
postérité , en contemplant ces ruines , s'écrie 
en soupirant : Ici a existé un peuple libre et 
généreux ! Des tyrans ont voulu lui ravir sa 
liberté ; mais il a mieux aimé périr avec elle , 
que de la perdre , et elle^ applaudira à son 
héroïque dévouement. :» 

Réponse du roi. ^ 

« Haïtiens, vos sentimens et votre résolution 
sont dignes de vous ; votre indignation est à 
son comble; que Haïti ne forme plus qu'un 
vaste camp 5 préparons-nous à combattre ces 



tyrans qui nous menaeeiit àb l'esdlatage et 

de ]a mort* 

» Haïtiens^ l'uoiveré a les yeiix fixés sur tous; 
TOire conduite conrôndra vos ealoraoM&eart^ 
et justifiera l^opiaion que les phiiaotropes 
onvconçne de vous. Rallioils- nôos, n'ayottS 
qu'une seule et même votooté , cette d'ex- 
terminer nos tyrans. De notice utiiôn et dti 
concert de nos efiorts réunis dépendra lé 
succès de noire cause. 

y> LaiAmvïsk la postérité un grand etenâpié 
de courage: combattons avec ^oire, et pé-» 
ttôsens plutôt Gue de renoncer à la liberté et 
k Tindépendance. Je suis votre roij je saurai 
Vivre et mourir en roi ; vous me trouveresî 
toujours k vôtre tête , partageant Vos dangers 
et ^otré gloire. Si je f)éris avant de coinso* 
Kder votre liberté naissante , que la mémoire 
de mes actions reste gravée dans vos cœur^ ; 
et si vos tyrans sont assez heurelîx pour 
mettre votre liberté en péril , arrachez 
de la terre mes ossemens , ils vous condui- 
foût encore à la victoire, et Vous rendront 
Capables de triompher de taôs ennemis, ii 
Tbiià qu^s sont les hommes dont M. iiré- 
^oire a pris là défense. 
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Dans le a*, chapitre de son oiivt'âg3è,l*auiêur 
parle de la traite des blancs ; il faë passe que 
légèrement snr la grandfe considération que 
présente ce titre, et s'étend spécialement mir 
le joug oppressif et outrageant que le gouver- 
nement anglais fait peser sur les èatlioliques 
irlandais , et l'on peut dire que Pidée-mère 
de tout l'ouvrage , est dé faire voir la grande 
inconséquence des Anglais, qui, d^une part^ 
s'élèvent avec énergie contre la traite des 
nègres , tandis que > sourds aux réclamations 
réitérées des Irlandais catholiques, ils s'obs • 
tinent à asservir leur conscience au culio 
anglican. 

Cette oppression des Irlandais catholiques 
a beaucoup de ressemblance avec l'inquisi-* 
lion d'Espagne : Tune et l'autre tendent au 
même but , de tyranniser la pc^is^e. Cette 
espèce de tyrannie est tout à la fois la plus 
insupportable et la plus folle; chez un peuple 
penseur, c'est une monstruosité. On est moins 
étonné de renc'ontrer ce travers politique, où 
les imaginations sont plus susceptibles de 
s'exalter , et où les esprits sont plus façonnés 
à la superstition. 
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Pour revenir à l'idée de la traite des blafiôit^ 
que Tautéum'a fait qu'effleurer j sil'on eoiu^ 
pare la conduite de la plupart des souverains 
à regard de leurs peuples , avec celle des co- 
lons relativement à leurs esclaves nègres ^ 
on y trouve une ressemblance-frappante ; et 
si l'on rencontre quelques différences ,• 06^ 
n'est pas en faveur des premiersr Les colons 
achètent des troupeaux de nègres pour en 
arracher^à coups de fouet, tout le travail qu'ils 
peuvent en obtenir. La plupart des souve- 
rains n'achètent pas leurs troupeaux de sol- 
dats , il est vrai , mais ils les- volent; ils les 
enlèvent du sein de leurs familles, et em- 
ploient pour cette capture les esclaves qu'ils 
ont dérobés et façonnés a l'esclavage. La 
propriété du colon est composée à la fois du 
sol et desnègres quile cultivent : pareillement, 
la propriété de ces souverains s'étend à la fois , 
et sur la terre et sur ceux qui l'habitent; ils ne 
comptent leurs richesses que par le nombre 
des soldats qu'ils peuvent en retirer : Bo- 
naparte évaluait son revenii à trois cent mille 
hommes, et ce tyran prodigue dépensait 
toujours deux années d'avance de son re- 
venu. Et ces nonibreux troupeaux d'hom^ 



( anS ) 

IttBs ne sont ^ptre leurs mains que des tùA* 
chines sans yolonté y qui leur servent à ravir 
ou à disputer à d'autres souverains des pro* 
priétés semblables. C'e^t uniquement pour 
leurs intérêts qu'ils forcent ces troupeaux à 
s'entr'égorger ^ et, dans leurs trans^iotions^ils 
ne calculent les individus que comme des 
pièces de monnaie ou des têtes de bétail , qui 
servent à stipuler leurs échanges et leurs con-^ 
irentîons. 

Il est vraî que les familles paisibles qui 
habitent et cultivent le sol ^ semblent jouir 
au moins d'une certaine portion de cette fa** 
culte qui constituMl|hommë , et qui consiste 
à agir pour soi-m^ne^ >^VP^r sa propre yo'-^ 
lonté. C'est ici qu'on p^rraît trouver una 
difiTérenoe entre le nègre dont le travail est 
tout pour le maître , et l'homme paisible qui 
cultive librement son champ. ^ 

De tous les tyransqui 6gur eut dansles fastes 
^ l'histoire , il n'en est peut-être point 
qyi aient plus forcé les volontés des hammear 
à secopder^a dévorante ambition que Bona^ 
parte ; ce n'était pas assiez pour lui d'arracher 
à la culture et à« toutes les professions les 

Censeur. TOM» ir. i5 
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ouvriers nécessaires, il voulait établir dé$ 
institutions propres à absorber toute Pacii-* 

► vite française, pour la faire servir à ses des- 
seins. Il ne voulait en France que des soldats, 
et il fallait que tout le travail de la nation 
eût pour fin ultérieure la guerre. Il voulait 
doiic ravir à Phomnie sa faculté toute entière 
d'agir par sa propre volonté , pour en faire 
l'instrument de la sienne. Il voulait donc ré- 
duire les Français et l'Europe au dernier 
degré de servitude. Aussi méprisait-il fon- 

\ cièrément l'espèce huniaine; l'homme n'était 
à: ses yeux qu'un vil bétail destiné à être dé- 
voré pour l'aider à asser|||||de nouvelles vic- 
times. Mais ce colon extravagant a fini par ' 
ruiner et perdre sa plantation , pour avoir 
voulu exténuer ses nègres de travail. 

Au reste , quel que soit le degré d'asser- 
visseAent auquel les différens peuples sont 
assfujetis, ce n'est qu'à 6ux--mêmes qu'ils doi- 
vent ^attribuer l'état d'oppression où ils s# 
trouvent. Le chef d'un gouvernement quel- 
conque a une tendance naturelle à aggcandir 
son autoiité. Sa volonté est un ressort qui 
tend à agir contre les volontés opposées. Sî 
elles ne résistent pas ^ le ressQrt se détend 
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«t agît toujours sur elles à proportion qu^felleà 
cèdent. Ainsi le despote qui voit les esprits 
soumis à l'empire qu'il exerce , compte poUr 
rifen l'autorité qui n'ëprouve aucune oppo^ 
sition. Il ne sent l'action de son pouvoir 
<pi'atttant qu'il rencontre un obstacle qu'il 
surmonte ; vainement la volonté de ses sujets 
continuerait- elle de céder, sa tendance à 
com^mànder ira la chercher jusque dans son 
dernier degré d'affaissement ; et , tant qu'il 
ne sentira point de résistance , il faudra qu'il 
étende au-delà l'action de son autorité. Le 
despostisme oriental nous présentele tableau' 
•xact de ce que j'avantse* : qu'où lise dans 
Tavernier l'histoire d^Âbbas ll/^hàh oii roi- 
de Perse , on aura une idée du dernier degré* 
de folie tyrannique dans le despote , et du' 
dernier degré' d'abaissement servile dans les' 
sujets esclaves. L'un e^t l'effet de l'autre. 

XI n'en est pas de même des différeûÊs états 
de l'Europe, les gouvernemens les plus des-: 
po tiques de cette partie du globe eutragent 
tiioins l'espèce humaine ; mais ce reste d'é- 
gi^ds, accordé'à la dignité de l'homme, est 
âà à la résistance qu'a rencontrée le ressort 
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.du despotisme. Tous les peuples sentem la 
dignité de leur être avec une force qui e^t 
toujours, proportioDoée à leur énergie ,et k 
leurs lumières qui en 3ont.Ia suite. Tout 
individu éprouve un sentiment d'opposition 
contre la tyrannie ; il en résulte un sentie 
ment général qui forme ce qu'on appelle 
V opinion , contre laquelle viennent se briser 
^ous les eBbrts du despotisme. On a dit^ avec 
raison j( que l'opinion est la reine du monde. 
Pans tous les temps et chez tous les peuples, 
le degré du pouvoir arbitraire est toujours 
\ en raison inverse de la forcé de l'opinion, 
f^n Orient ^ où l'opinion est nulle ^ le pouvoir 
arbitraire a toute son- étendue, et le despo* 
lisme n'a p^s de bornes. Le tyran exerce sa 
tolopjté absolue sur les premiers esclaves , qui 
font ses despotes subalternes ; ceux-ci , en 
obéissant servilement , exercent le médiQ 
empire sur des despotes du second ordre ; 
ceux-ci ag^issent de même sur leurs esclaves 
aubordonnés : ainsi , par une ranùfication de 
bassesse et d'oppression , le despotisme finit 
par aboutir sur les individus qui demeurât 
écrasés aous l'énorme fardeau. . Dans cet 
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ordre de choses , rien ne résiste , tout cède et 
reste dans un état d'afiaisseitieiit d'immobi* 
lité et de torpeur. 

£n Europe , les gouveruemens les plus ar*» 
biiraires sont encore modérés relativement à 
ceux-ci. C'est Fopinion qui a conquis , che^ 
qnelques-uns , uiîe charte eônStitutiotineUe 
et une représentation nationale. Ainsi, àani 
l'ordre ordinaire des choses , les hommes 
ont à peu près le gouvernement qu'ils peu- 
vent avoir : s'ils gémissent sous la vergé dû 
despoiisme, c'est leur faute. Lé despote^ en 
étendant son pouvoir autant qu'il le peut , 
suit tout simplement son impulsidn natu- 
relle, et Ton peut dire qu'i/ fait son métier» 
C'est à l'homme à son tour à faire le sien. 
S'il n'opposé pas l'effort commun de l'opi- 
nion y si cette opinion ne flétrit pas le cour- 
tisan lâche et adulateur , sî elle ne couvre 
pas d'opprobre le représentant qui , par*'bas- 
sesse ou par ambition, aide à river les fers 
de ceux dont il doit défendre les droits ^ 
le despotisme alors use de son droit de 
conquête. . 

11 ne faut pas cependant conclure de là que 
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l'opinion doive agir , et vaincre le pouvoir; 
L'opinion ne doit p$is plus suroionter le 
pouvoir que le pouvoir ne doit surmonlei^ 
l'opinion 9 et le bon ordre règne dans un état 
quand ces deux ressorts opposés se maintien* 
nedt en équilibre. 

Pour revenir à l'auteur dont nous parlons ^ 
on doit savoir gré. aux écrivains généreux qui^ 
comme lui , ont pour but dans leurs écritô 
de rappeler les principes d'kumanhé^de jus- 
tice et de liberté dont les gouvememens ont 
une Si grande tendance à s'écarter. Les op- 
primés n'ont m places , ni cordons , ni pen* 
sions à donner à leurs défenseurs ; l'estime 
des gens de bien doit être leur salaire* • 
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IIP. PARTIE. 



ACTES MINISTERIELS, 

ADMINISTRATIFS ET JUDICIAIRES. 



JUGEMENT 

DE M. LE COMTE EXELMANS, 
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LIEUTENANT-GENERAL, etc. 

j OUR s'emparer exclusivement de4a faculté 
d~ user et d'abuser de la liberté de la presse j 
un ministre nous a appris que prévenir et 
réprimer étaient une seule et même chose ^ 
que vingt et trente étaient deux termes iden- 
tiques , et que jouir de la liberté de la presse 
c'était, être soumis à la censure préalable et 
arbitraire des agans de l'âutorité. Bientôt ua 
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autre nous a enseigné comment on pouvait 
éluder la loi qui prohibe Fusure ; il a subs- 
titué le mot indemnité au mot iniéréi , et 
dès ce moment il a été permis de prendre 
huit pour cent au lieu de cinq. Un troisième ^ 
par une co^nbinaison de mots encore* plus 
ingénieuse , a trouvé le moyen d'affranchie 
sa caisse de la moitié de ses obligations , san» 
, perdre lui-même aucun de ses droits. Il a 
mis les militaires en demi-aeiivité , et dès- 
lors il a cru qu'il pouvait retenir la moitié de 
leur traitement , et les laisser soumis aax 
mêmes obligations qu'auparavant. 

Les esprits , imbus des principes de la mo- 
derne philosophie , qui veulent que le lan^ 
gage des honsmes ne soit^que le signe de 
leurs idées , 3e récrieront peut-être en voyant 
que notrcf langue devient un chaos à travers 
lequel on nous conduit à la servitude y mais 
les partisans des vieilles doctrines et de la 
vieille monarchie, les hommes qui ne cessent 
de préconiser la puissance absolue , les Fon- 
tanes , les Bonald , les Chateaubriand ,^sero|it 
transportés d'admiration en voyant cet heu* 
reui retour vers le grand siècle qui vit fleurir 
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las nobles enfaos de Loyola. Suivez reièhi* 
pie de vos pèrQ||||âira le premier; ils faisaient 
taire leur oi'gueilleusè Maison detant les mys« 
tères du pOavoiri Soupçonner la bonne foi 
des ministres , dira le second , est absurde.. •• 
// n^y a rien àcraindf^e de ce côté / Laisseï* 
vous servir par les gentilshommes, dira le 
troisièiâe ; ces preux chevaliers consentent ^ 
pour votre bien, à être vos serviteurs comme 
ils étaient oeuir de vos pères , et à remplir 
exclusivement les pénibles fonctions de pré- 
fets , de conseilliers , de minisires et de gë-^ 
néraux. 

J'ai pour toutes ces maximes le plus pro* 
fond respect : }e baisse les yeux devant le^ 
mystères ciu pouvoir; je ne soupçonne pals là 
bonne foi des ministres crainte d'être ab-^ 
surde , et je consens à me laisser servir pai* 
des gentilshommes , puisque M. de Bon^Id 
le vent ainsi. Mais si les gentilsliommeà 
veulent absolument'nous servir et hôtis trans^ 
mettre des ordres, il faut bien que nous 
ayions le droit d'en chercher l'explication^ 
quel que 'sôit d'ailleurs notre respect pour 
)es mystères du pouvoir , sans quoi nous noua 
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trouverions dans rimpossibUké d'obéir; et 
l'on sait que les serviteurs ^^|M. de Bonald 
.traitent mal ceux de leurs maîtres qui ne sont 
pas assez prompts à exécuter leurs volontés; 
Nous pouvons donc diercher à déterminer 
les obligations des militaires en demi-actwité, 
puisque ce n'est qu'en les déterminant qu^R 
est possible de les remplir. Il semble d^abord 
que le seul moyen de savoir ce que c'est que 
la demi-activité ^ est de faire l'énnmératioa 
des droits et des devoirs d'un militaire en ac- 
tivité complète , et d'en prendre ensuite la 
moitié pour en composer le militaire eu 
demi-activité. Mais ce moyen, qui parait 
d'abord si simple , présente dans l'exécution 
des difficultés insurmontables pour tout 
homme qui n'a pas la perspicacité du mi- 
nistre de la guerre. Le. militaire en activité 
qui reçoit, par exemple, l'ordre de se rendre 
dans un lieu déterminé, doit se rendre 
sur ce lieu même , s'il ne veut pas être sévère- 
ment -çxxnu Mais s'il est en demi -r activité , 
lui suffira- t-il de faire la moitié du chemin? 
S'il reçoit l'ordre d'attaquer l'ennemi , lui 
portera-t-il des demi-ooups , ou pourra-t-il 
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S(B'r«stirer-.9U milieu da combat? S'il commet 
un délit Aiilitairè , lui infligerait- on seule^ 
ment la moitié de la peine à laquelle il serait 
soumis s'il était en activité entière ? Si , par 
exemple y il entretient une correspondance 
avec Farmée ennemie , faùdra-t-il le tuer à 
moitié ? Lui arrachera-t-on un œil et lui 
coupera- 1 -on un bras, une jambe, une 
oreille, etc.? Cela n'est pas facile à déter- 
miner ; et nous serions tentés de croire que 
la demi-activité est une absurdité grossière, 
s'il n'était plus simple de penser qu'elle est un 
mystère du pouvoir. 

L'impossibilité de déterminer les obliga«- 
tions d'un militaire en état de demi-activité ^ 
avait jeté quelque incertitude sur la conduite 
du général Ëxelmans que le ministre de la 
guerre avait mis dans un pareil état , en même 
temps .qu'il l'avait exilé à Bar-sur-Ornain. 
Quelques personnes façonnées à l'arbitraire 
avaient pensé que ce général devait obéir 
au ministre , sauf à réclamer ensuite contre 
l'ordre d'exil qui lui était donné. Moi-même, 
quoique bien persuadé que cet ordre était 
yiégal, et que par conséquent il ne pouvait; 
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ftts être obligatoire^ f avais craint d'abord 
qye cette expression absurde de demi-acii^ 
piié ne produisît sur les)uges le même effet 
qu'elle avait déjà produit sur la chambre deé 
députés. Mais , après un examen plus réfléclû^ 
\e me suis convaincu que la question rela-* 
tive à la demi-activité était étrangère à la 
cause y puisque la résistance à l'ordre du mi- 
nistre aurait été légitime , quand même le 
général Exelmans aurait été en activité de 
service. Je prouverai cela après avoir rendu 
compte de quelques faits nécessaires à l'ia-^ 
tçlligence de la discussion qui a eu lieu âe<« 
vaut le premier conseil de guerre permanent 
séant à Lille. 

On se rappelle que , le lo décembre , le 
ministre de la guerre écrivit au général 
Exelmans qull était admis au traitement de 
demi*acti%itéy et qu'il devait se rendre k Bar- 
sur- Ornain j que , le lendemain , le général , 
après avoir inutilement demandé une au- 
dience au ministre , le pria de lui accorder 
un délai de quelques jours^ après lui avoir 
exposé que son domicile était à Paris ^ et non 
è Bar-sur*Ornain ; et que ^ son épouse étant 



^ngereasemèaH malade , il nh pcàivàil pti 
rabandooner , sans oompromettre ses jours ; 
que, le 1 4, le ministre, sans daigner répondre 
â la demande du général , le fit arrêter , et 
détenir chez lui par un officier de gendar- 
merie ei deuil gendarmes ; que9le 1 7, le gou-* 
verneur de Paris écrivit au général pour lui 
conseiller l'obéissance , en lui assurant que 
s'il n'obéissait pas, il serait iantièrement perdu,; 
que, le 18, le minière de k guerre réitéra 
Tordre d'exil qu'il lui avait donné le ao ; que^ 
la nuit du 19, une troupe d'hommes armëa 
se présentèrent chez lui pour l'enlever , knaia 
qùHls ne purent y parvenir; que , le so , ob 
envoya chez lui une multitude de gendarmes 
et de soldats , afin de Tenleven la nuit ^sai-^^ 
vante sans opposition; que le général, qui 
avait été. mis au secret dans sa propre maison^ 
parvint à s'évader , et adressa aui deut cham- 
bres une pélttion, pour se plaindre des vio- 
lences exercées contre lui, ^tpour demander 
qu'onles fît cesser; enfin, que les deux cham» 
hrés n'eurent aucun égard ni aux plaintes dti 
général ni à celles de son épouse • 

M. le chevalier £hallan^' membre de k 
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comfnîssk>r) des péiitîoDS de^a chambre. dc;^ 
députés, lut son rapport (je ne veui pas dire 
qu^ii iejit) le 24 décembre; il affirma que 
le général Kxeimans était prévenu d'un délit 
militaire qui avait paru assez grave pour mé-^ 
riter un rapport au roi de la part du ministre 
de la guerre; que ce rapport avait pour but 
de le renvoyer devant un conseil de guerre; 
mais que le souvenir des services du générai 
et la bonté du roi déterminèrent sa majesté 
à ne pas user de toute la rigueur des or- 
donminces* Après avoir affirmé que le gé* 
néral était prévenu d'un délit , le rapporteur 
ajouta : a ^ous n'avôtis pas à exan^iuer si la. 
"» prévention est bien ou mal fondée. Le 
3> conseil de guerre qui est maintenant 
1^ saisi y est un tribunal dont la marche ne 
» peut être entravée ; c'est à lui seul qu'il 
)» appartient de décider* » 

On croirait /d'après ce passage , qu'un rap- 
port avait été déjà fait pour demander que 
le général Ëxelmans fût mis en jugement; 
que le roi n'avait pas voulu d'abord le faire ^ 
poursuivre ; qu'il l'avait fs^it ensuite traduire 
devant un conseil de guerre ^ après $on refus 



(259) 

iTobéir, et )]ue ce conseil était déjà saisi d^ 
l'affaire lorsque le rapporteur de la commis^ 
sion disait à la chambre des députés : ' «c- Lé 
» conseil de guerre qui est maintenant 
» saisi est un tribunal dont la marche né 
» peut être entravée. » Hé bien ! il li'y avait 
pas un mot de vrai dans tout cela ; etM. leche^ 
valier Challan , qui a tiré le ministres d'ua 
fort mauvais pas*, peut se Vanter d'aVoir ob- 
tenu un beau triomphe sur la crédulité de la . 
chambre* Il disait dans son rapport , en ^ar^ 
lant de ce ministre : « Sa loyauté vous eslt* 
connue, et vous lui renverrez l'examen de* 
ces plaint<es qui sont entièrement dans ses 
attributions. A l'avenir, lorsque la chambre' 
aura à prononcer sur des arrestations arbi-' 
traires, elle dira sans doute aussi, en parlant 
de lui : Sa loyauté nous eèt connue^ et nous 
hit renverrons V examen de ces plaintes 
dont il nous rend compte aveu tant de pro^' 
bité. 

Le rapport de M. Challan est du 24 j celui . 
du ministre est du- a5 , et le roi n'y a mis sbn 
approbation que le 26 ; ^et si le ministre n'a 
proposé au roi de mettre le général Ëxel-;' 






( a4t> ) 

màtÈg en jugcAieot que le dS , et s» le rot n^e 
approuvé celte proposition que le a6, il est 
bien évident que , le a4 ^ le pnenier conseil 
de guerre permaneut, séant à lillé^ n'était 
pas saisi de raffaire, sur*tout lorsqu'il esi 
constant que c'est le rapport du minôstre ^ 
approuvé parle roi ^ qui a été le premier acte 
de la procédure, et qui a servi d'acte -d'ac^ 
cusatîon* On pourrait conclure du rappro- 
chement de ces faits que c'est uniquement 
pout se justifier d'avoir fait arbitrairement 
arrêter le général Exelmans y que le mitiistre'' 
a porté contre lui une accttsattou capitale^ 
Mais est-il permis de penser qu'un homme 
dont M. le chevalier Cballan admiré la 
loyauté, soit capable de demander la léte 
d'un br^ve général pour se justifier de lui 
avoir fait q)rouver des vexations phis er^elle^ 
les unes que les autres ? Non^ cela n'e^tpias 
possible i et e'est iin le cas de s'écrier aveo 
M. de Chateaubriand : Soupçonner ta bonne 

foi des miuUtres est absurde^ • • • . ri ny a 

» 

rien à craindre deoe côté. 

Le ministre commepce son rapport dans 
les tAraotes suiveos^i a Je vieoa présenter à 






Vt^tre t^aj^té ïe^ ciétsîk d'user ^j^iiu'e péoîbti^ 
^Qyr §on (fD^ur» IJi| oQlçîer général a. •eiiirè*-^ 
tefiu vioe corre^OQdàocis mioîpeUe pendant: 
qu^il était au service, devot^e mAJe^ié, ^or 
t|u^jlité d'iosfiectfeur g^néml. d^s troupes .de 
ctivj^çiie dai}$ la prer^ièi:^ division uHtKttai^ ^ 
^t s'^t fA <mir^ rm^ixa jQoupable :dQ désobéis^ 
ftànûe» aux ordres que ^è ^tù ai dôooés.de: la 

• 

jpuv^ de tvoire majiesté^ » • ^ 

Aprà» ce préambule ^ le ministre rapporta 
ideuxl^tires. écrites parle général EkelmaM^ 
l'aiM au roi de. Naples^ l'autre à un> dé aea ^ 
:finciêns aimsr On eoima&t la première ; voici 
^la secoude : c< Paris, le ag novembre* *^ Je 
vous prie, mon clier. général y de vouloir re»^ 
\ ^neutre à Mw le doetear Andral ce ^ue vous 
resiea me devoir; vous me feree bieaplÂsin, 
car j'enai grand besoin. Je ne veux pas laisser 
échj»pperceAte occas&ondevousf^irfiiesbom'' 
plimen» surrles brillasse sucèès que votre^livi^ 
ftion ji obtenus pendant vos derni^ea campa- 
gnes^ Nous en avons eu des nouvelles quînoua 
ont fait, comme vouspouvezaroire, infiuimdit 
de plaisir. C'est par votire ancien coannan- 
danten chef que j'en eatendaparlerquidqu^^ 
Cenëeun tome iv. i6 
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R/is. -Agréez aussi mes félicitations sur voirô 
po^ilioD* actuelle; vous' ne pouviez mi'eut 
iâire que de rester attaché à notre ancien 
patron. Adi^eu , mon cher général , etc. » 

Une troisième lettre avait été saisie , avec 
les deux précédentes y sur M. Andral , mé- 
decin du roi de Naples , arrêté à^ Nemodrs. 
Par cette dernière^ lé général pnait un- de 
ses amis de lui renvoyer des gravures qu'il 
atait laissées à Napfes /et -lui adressait quel^ 
qaes complîmens qui n^éiaient ni plus m 
«noiris criminels que ^etix qui étaient adressés 
À Joa^liim et à ; son raide - de -. camp • . Cette 
lettre ne' pas été, produite commjé piècâde, 
conviction 5 et l'on conçoit en effet qu'elle 
n^élait' pas très-propre à établir que le* gé- ,• 
néral Ëxelmans était dans Tintention d'aller 
servir le roi de. Kaplés ,. comme ôaïa'lûea 

-voula le faire croire. Ainsi , la correspond 
daooe^criminellë.d^.ce général, .que le.-ipi-* 

>x^stre) a présentée ^ txa ' conseil de ) gu^rir^ 
comme un .crime punissable ;de mort y cou- 

*Mt8rit: en trois lettres:* la première contenait 
des compitmen&au roi de Naples, son âooi^ 

-patron j là seconde^ la dea^nd,e d'iine somme 



\ 
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d'arg€iï^^^*îï aTalt prêtée ; et la troisième , la 
demande de quelques gravures qu'il avait 
laisséef à Naples: 

.Le, ministre rend ensuite compte au rôi 
des faiu principaux de la cause, rapportés 
dans le précédent volume j puis il ajoute : 
ce Ces faits, dont M. le lieutenant -général 
Bxelmans s'est rendu coupable^ sont infini- 
ment graves. - 

)) .1^. Il a entretenu une correspondance 
avec rèiinemi^ sans la permission par écrit 
de ses supérieurs , pendant .qu'il, était em- 
ployé en qualité d'inspecteur -général des 
troupes de' cavalerie dans la première di- 
vision militaire. Je dis , avec l'ennemi, parce 
que votre majesté n'a point r<îconnu Joacliim 
Murât pour roi de PÎaples ; et que même ^ 
eût- il écrit à un prince ami ou allié de votre 
xnajesié, il serait répréliensime j 

y> 2*. 11 a comniis^un acte d'espionnage*, 

en écrivant à Joachim Mifràt, que des mil* 
liers de braves officîeris ,* instruits à son école, 

seraient accourus à sa vdiit , si* les choses 

n'eussent pas pris Une'toi^rhure au^i favo-; 

rable pourlui 5 ■ ^ • 
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D 5^. Il a écrit à Joachim Mural â&t 
choses offensantes pour la personne de votr« 

R 

majesté ; 

» 4". II a désobéi aux ordres que le mi- 
nistre de la guerre lui a donnés de la pail de 
votre majesté; 

7) 5**. Enfin , il a violé le serment qu il a 
prêté , en recevant Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis. 

» Ainsi ^ 1 autorité souveraine aurait été 

' ■ ■. 

outragée dans ce qu'elle a de plus sacré ^la 
grande loi de la siireté publique violée , et 
les liens delà discipline militaire brisés dam 
.leui*s rapports les plus élevés. 

)) De telles atteintes a Tordre général de 
l'état ne doivent point rester impunies ; tout 
s'y oppose,. 1<^. dignité dç la couronoe , le 
maintien de la subordination , de la tran- 
quillité publique. Il .est done indispensable 
que cette affaire , à laquelle M. le lieutenant* 
général £xelmans a d'ailleurs donné un si 
grand éclat >soit promptement portée devant 
le,tribi|nalquidoit en connaître. 3> • . 

Le rapport du ministre est teropûiné par la 
proposition de faire juger le général £xel* 



( a45 ) 

naans dans la seizième division militaire : et 
on lit au tas : Approuvé au château des 
Tuileries , îe 26 décembre 18 »4 > Louis. 
•— Par le roi , le ministre secrétaire d^état 
de la guerre, maréchal duc de Dalmatie y 
«gne. 

M. le duc de Trévise , commandant la 
seizième division militaire , fut chargé de 
convoquer le conseil de guerre , et de lut 
transmettre le rapport du miiûstre. Dans sa 
lettre au président, en date du 2g décembre^ 
on lisait le passage suivant : ce Tous donnerez 

connaissance de ce rapport au commissaire du 
roi^au rapporteur et aux membres du conseil 
de guerre, afin qu'ils y puisent tous les rén- 
'&eignemèns qui pourraient leur être néces- 
saires pour l'instruction de cette affaire. Ce 

rapport, d'APRÈS liES ORDRES DÛ MINISTRE^ 

ne devra être connu d^aucune autre per-^ 
sonne* 

Ainsi . ce n'était pas assez d'avoir vouloc 
enlever Lé général pendant la nuit, il fallait 
encore que les chefs d'accusation portés 
contre lui ne fussent connus qvie des membre» 
du conseil qui devaient le luger 3. car il es^ 
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bon d'observer qu'il n'existait pas au procès 
d'autre acte d'accusation que le rapport du 
ministre. Comme l'ordre de tenir cet acte 
secret était diamétralement opposé aux dis- 
positions des lois , il n'a pas été exécuté. 
Aussitôt que. le générpl, ^ su que le conseil 
était composé de hjayes militaires ^ il s'est 
.rendu à Lille^ et a écrit au président pour lui 
annoncer qu'il était prêt à se constituer pri- 
sonnier dans le lieu qui lui serait indiqué. Le 
président Iiii a désigné la citadelle de la ville^ 
et il s'y est rendu sur-le-champ. 

Le 523 janvier , il a été conduit devant le 
conseil de guerre. Son interrogatoire ét^nt 
terminé, M. Prévost, vicomte de Gageraont| 
faisant les fonctions de. rapporteur , a pris la 
parole, et, après avoir fait l'analyse delà pro- 
cédure , a examiné chacun des chefs d'accu* 
sation portés contre le général. L'accusation 
de désobéissaQCe est le seul point qui lui ait 
paru digne de quelque attention ; et sur ce 
point comme sur tous les autres, il s'est dé" 
terminé pour l'acquittement du général. 

Chargé de le défendre devant le conseil 
de guerre , j'avais cru , avant d'avoir lu les 



] 



^1 



( 347 ) 

piièoes de la procédure s qu'il serait néces- 
-saire^derëftitér par écrit les chefs d'accusa- 
^tk>o que .je me connaissais pas encore \ mai»^ 
aprèseu avoir pris connaissance; ils m'ont para 
si déniiez, de fondement y que dix fois au 
rmoins la pluine m'est. tombée des mains, 
sans qWiJ m'ait été possible d'écrire uneseute 
ligne pour lies réfuter. La question relative à 
;Ja diéaobtéissance , .iqui d^abord m'avait pré- 
sên^.cpelqûlss difficultés,, parce que j'avais 
été c^jigé dej}a traiter à la hâte et sans con- 
^naitre.les pièces de la. procédure , n'a pas été 
.nioip^; facile à résoudre que les autres. -— 
iVqici "àpeu près les observations que j'ai dé- 
veloppées. 

Le ministre^ ai»]e dit, accuse le général 
:JEx^]a)ans, i"*. d avoir entreienniune corres- 
pondance avec l'ennemi, ; saas la permission 
jpar éqrit de ses supérieurs;^**, d'avoir corn* 
mis.un acte, d'espionnage j 3". d'avoir/ ed-it 
du toi de Naples des choses offensantes potH* 
sa majesté Louis XVIII j. 4*** d'avoîn désol:)éi 
.aux oji'dres.que le ministre . de la guerre lui 
«a donnés de la part de sa majesté; 5". enfin 
'd'avoir viole léser luent qu'il a prêté en rec€K 
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YftDtFordrerojràl et imlUaire de Sàkè-Louk« 

Le premier i)btf :<Fà€0i2sation qui empois 

.térak la peine de niort , s'il était prouvent est 

éyideoimeDt mal ibadé ^ puisque nous ne 

sommes en ëlat deiguerre ni aTec le roi da 

JVaplea ni aveè aoeane aiitre puisaanoe, et que 

par conaéqùent il eè peut pas e^ster d^araiée 

«noemie relatiTemebt à nous. Cepeadam le 

ministre de la guerre a$rme le contraire, et 

il se fonde sur deux raisons : Fune est prise 

de ce que le roi de France n^a pas reconnu 

Joacfaim Murât poxit roi de Naples ; l'autre, 

de ce que , lor$ même que le général Éxeh 

-mans aurait correspondu avec un ami ou un 

allié de L^uis XYUI , il serait^'enpore répré- 

Iliénmble. / • ^ 

- Suivant le ministre , nous eommes donc en 

(guerre avec un peuple toutes Jes fois quid 

-notre roi n'en a pas reconnu le chef i Mais qu^l 

leo l'objet de cette guerre? A'-t^eAle pour but 

'ide renverser le gouvernemetit que le roi de 

^France n'a pas reconnu? Lo *'- XVItl, de- 

venu tout-à**coup roi légitime du genre hu« 

'main, aûràit-il, aut yeuï du ministre, le 

-diH>it de déposer tout prinoe qu'H ne voudrait 






^pu T4l^Qi^^fi^rp ; H tojus les rpb de ]a $entf 
.6er^ieatsIa4€iKifis de .\en^r lui rpixdre foi f( 
JiQmnafige , so^s peiup 4'epc9Qi^r ^op indif 
i;qauoD^tde setrouv^er ea ^tfft de guçixfi 
.avec la France ? Si.^par ex^&ii^ple^ IçsPer^i; 
4Bt les Chipois., ipaécoAt^s jd^ Ipvu^ gouv]^?* 
«jMfnensiy veul^u^Jes rei^i^^ser pQiur> ep^Mr 
iJir deQouv0fi9Y, $^wwi-y^ t«aus d^QP 
.demenider raujtQrî^^ÛQn.^ roi de France ,f$ 

«nous trouverions-nous en ët^t jdeguen'e.avjçp 
'^ux y jusqu'à <cç que Louis XYIII ^& rer 
.connu la l^giti^i^te des p^yçâux gpuyernpf 
.mens qu'ils anraient ét^Us ? Qn , a bipp \a 
des p^apei p^^e^ndrea la i^oa^^û^n univeiv- 
verseU^^.et sVf ffgpr K4rf»t de 4^9^^ toijyf 
Jes rpis.de.la^erre; .i^i^ ^pTi^t^il - ^ . un 
.fninisiMré d;0 pnéiier a son ^i^i^ diesi pf^^^tentio^ 
^usffl emraifa^Mes^ et,i4e >l%:pr^Qm^r .^ 
tïùQuèe^^^mmei up p9l«dio;iQii)#m:»iariii4ppMr 
iles iiitérills «trsoagei;» iWip^uf^e qu'il |[Q4r 



verqè ? 



Si.l«[p^ineipe proolainé |>ar .le .ministre dé 
Ja guerre était admis/ on {tûmcrait ^ea tirer 
conineJaFrancê de(inngn]iéresnoasëqu6nc«&; 
il en résulterait ea.eSet que.stle.rcfi d^J^^ 
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%îè(erre, par exemple, venait à mourir, sob 
^successeur pourrait sur-le-chafmp s'emparer 
"He' nos flottes, de nos colonies ou de nos i 

provinces, à moins que le' roi de Frarict 
ti'cutà Londres un homme chargé de recon- 
'naître les rois à mesure qu'ils- arriveraient au 
trôtiéj et ce que nous disons de l'Angleterre 
nous pouvons lé dire de la Prns^e , de TAth- 
triche , de la Russie et de tous leà états du 
monde/ Il est dont absurde de prétendre que 
"iîdus sommes en guerre avec un peuple, par 
•cela seul que le roi de France n'en a pas re- 
îcônnù le chef ^ le défaut de reconnaissance 
peut bien amener la guerre entre deuï'pnisr 
'éânces voisines, mais il ne la constitue pas/ 
* *'JÈe second • motif sur lequel on se-'fonde 
pour ppôtiver que -'le général E^ednlaDà a 
^nti^dténu une correspondance à¥ëcf4'a¥mée 
'^hneniie est 'sî étrange , qu'il est ïMposÀible 
de croire que le ministre ait voulu d^re ce 
qu'il a dit réellement. Il prétend en effet que 
le générai serait coupable/ quand même il 
aurait entretenu une correspondance, avec | 

tin -prince ami -ou allié de sa majesté : ce qui | 

signifie clairement qu'un Français qui coi^t m 
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respond avec un ami de son roi,, entretient 
une correspondance avec un enuemi de .soii 
pays. Je suisloin de croire que son excellence, 
ait voulu. exprimer une pareille pensée; mais 
quVt-il donc voulu nous faire entendre , et 

r 

pourquoi a-t-il rédigé son rapport de manière 
à faire croire qu'il lui avait été envoyé de 
l'île d'Elbe? , ' , 

Mais comment le ministre peut-il dire 
d'ailleurs que nous sommes en guerre avec le 
roi de Naples j lorsqu'il est constant que Ce 
dernier est l'allié de l'empereur d'Autriche , 
et que, par le traité de paix du 3o mti , l'em- 
pereur a traité pour lui et pour ses alliés ? 
Depuis cette époque est-il survenu quelque 
déclaration de guerre entre le roi de France 
et le roi de Naples? Dans. le préambule de 
la charte, le roi dit : ce La paix était le pre- 
» ipier besoin de nos sujets ; nous nous en 
» sommées, occupés sans relâche; et cette 
» paix si nécessaire à I9 France , comme au 
» reste de l'Europe, estsignée. » Si , le 4 juin , 
la paix était signée entré la France et le reste 
de l'Europe , quelle est la déclaration nou- 
velle qui nous a mis en état de guerre? Et si 



'des journaux de France doit «tre puni comme 
coupable du crime d^espionuage. Il faut, pour 
.constituer un pareil crime, que. celui qui en 
est accusé ail eu pour objet^ en écrivant à uù 
étranger y d'engager la puissance à laquelle il 
a écrit, à faire la guerre à son pays, ou de 
lui en fournir les moyens 3 et assurément on 
se trouve rien de pareil dans la lettre du 
général (1). 

Le troisième chef d'accusation consiste , 

dit le ministre , en ce que le général a écrit 

à Joachim IVlurat des choses offensantes pour 

aa majesté. Si un particulier s'avisait de dire 

dans un lieu public qu'il existe en Europe uu 

prince qui n'a aucun talent pour l'adminisr 

.tration ; qui , au lieu d'appaiser les factions , 

ne s'occupe qu'à les allumer ^ qui proscrit ses 

sujets par milliers^ et qui se laisse conduire 

par une multitude de moines, quel est cehii 

.qui oserait penser que cela s'applique au 

<rpide France? Quel est le ministre qui ose- 



^ 1 

(i) On trouve , dans ce qii^il a dit lui-même , des 
raisons qui devaient écarter jusqu'à l'idée d^un j^areil 
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rail lui; dire : Sire, un particulier a parlé. po^' 
bliquement d'un prince Ignorant , vindicatif, 
sans talens , sans caractère ^ et ce prince qu'il 
n'a pas désigné ne peut être que vous? Un tel 
Jaogage ne devrait - il pas élre considéré 
comme un outrage fait à la majesté royale, 
et le ministre ne mériterait-il pas de subir 
lulTmêqie la peine qu'il, aurait voulu faire ap- 
pliquer à un autre ? ' 

Telle est cependant la conduite du mi* 
zilstre de/ .la guerre. Le général Ëxelman^s 

.avait. écrit au roi de Naples que tous I^ 
prirtces del'fur^^e l'avaient reconnu , excep^ 
té ceux qui n- étaient rmllement à crain,dr0 
pour lui* Cette^ ejtcepiion ne pouvait être 
offensante quq pQur les princes qui avaie^lt 
un Intérét.réol à renverser le trône de Naples 

-let qulcu'en layalent pas la pulssan.ce j 11 était 
donc naturel de l'appliquer ou au roi de 

. Sicile y ou au rt>l de Sardaigne ^ ou au papCr, 
qui ien; effet Pie ,^ont pas très-dangereux, lor^ 
qu'ils sont abandonnés à leurs propres forces; 
mais le ministre n'en a pas jugé ainsi : il^a 

: pensé que, le passage dont 11 s'agit s'appll- 

,4juâU au roi de France^ et il a interprété 
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limuite ce pà^sdge de la manière qui lui ^talt 
le plus défavorable. 

Cependant , efa admettant, cobtre la vérité^ 

<}tié le général Ëxeliïian^ eût entendu parler 

âvL rôi de Franté, il ne ft'en^uivrait pan» 

"que leâ eipresslorns dont il s'est sem fussent 

jpûnissables; puisque ces expressions nis 

présentent tii inprre ni calomme. Elles ne 

renferment aucune injure ; car il n'y e^t 

^t mentiob d'aucun détaiit ni d'aucun vice 

"(iléterminé , et que d'ailleurs ettes n'ont pas été 

Vendu., i>ùbliqu.s par le généml E,elm.». 

'BHës ne renferment pas non plus de ealoo)- 

^ie , puisqu'elles ne contiehnéntl'eiKpressichi 

^d'aucunfait punissable, ou ci^pable d'attirer , 

^aùr la personne qui en serait Fd)})et, la haine 

Où Taduimadvërsion des citoyens. 

Mais ce qui ilévrait sur^tout fiiire dféda^ 

1rér l'accusation mal fondée, lors métne que 

^la lettre renfermerait des expressions iiqa-^ 

/ rieuses , c'est le défaut de publicité d!e l'acte 

dans lequel elles seraient consignées. La loi 

jie permet pas en éflet que des discours tenus 

dUns l'intériéûir de nos maisons^ Ou dans d^s 

icrits cotiâdeûtiëls , puissent donner lieu' à 
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iIqs poursmties^'criiDi0éll«&, parce qu'elle tié 
Irent pas qa€ les' clloyens aient à craindre 
d'être poursuivis par des espions jusque, dans 
ie.aeîo.de leurs familles^ et que la 'crainte 
de. la police •vienne ti>03ibler les épailolieniens 
de! l'amitié. £lJe servëtit pas que y lorsquej 
des: voyageurs ont rjeoipltics obligatjo»s qui 
leur sont imposées^' des agens dela^police 
pOi^^nt âllôr lea^ arrêter sur les grands 'ohe*^ 
tpiiis^ les fouillée, leuf eolever leurs papiers ,: 
ouvrir l^s lêttrid6f..qiui leur sont bopQétj».,. et: 
]f^,r)3tQlâr ^ sçm» pféie^ie qaeees,l*iit!ti:fi$ peu-. 
vef(t; nènfeVûier^des expressions plus 01^ u^oîds > 
q9ipi}£)an.l§s poiir^tel.ou tel indiyidfi (t). ,*. 
niyÎLJnsij^la le>ur0 du géi:^érâl Ëi^ku.aosi no 
<9>Qt<i9a^t: rieki dfoflfertsant pour ^ p^rsotonë 
dv^ rpij. el ,si iju^l^u? • Rfroe?? fnw*t;,pu J'Of- 
fftftseari, «i3 sewît i^aiqvçwôut Twftgfc qu^ele^ 
i)lipî^.rf»'veti a Jfei^. .., . . , -, •; ii, , ^.. .j 

11 reste à savoir si le qùatri^jfi^jîlji^f.dV^; 
cu^lioA , ;celui q^- ^S8 rel^jitif à 1^ cjésiçte^js- 

' \^ CMst' a pè«l jil^s'èèicoit^, lnânidi% que ié6 fctfrèi» -■ 
^Hfgépflvàl Sfcelxéasifi» àa«t tombéat iasâ kos^nMÔtts . 

Ctf/25tfar. TOME IV. ^2 
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aaooe , esi mieux fondé que les ptéoédeoÉ^ 
On ne peut coiuesiery en fait y que le minifttnff 
de la guerre n'ait donné au général ËMlraanè 
l'ordre de se rendre à Bar^sur^Ornain» pour 
y îouir de son trakëment, et que le général 
n'ait refusé d'obéir, - MaU M a'a^t de savoir, 
en droit ^ si cet ordre était obligatoire ^ et si 
le législateur a voulu en punir l'infraetfon. • 

Si le ministre avait donné au général J&xel^ 
mana j sans te mettre hors d'état d'activité , 
un ordr# militaire qui fèt dans les attribua 
lions de aon grade , cétui'^cl afuraii d6 obéir 
snr*lé^obamp ; eela est ineontestable. Mais , 
si Pordre ^U'il lui a'doniyé-étatt étra«ige^au 
servioe , s'il était étt^nge^r i sern grade-^ ou 
s'il était «iomraire au« lois de Pétàt^^>il est 
égalcinleiit ÎMfoiHésiiabte que le général ^ âÛ 
refiisër d^éiÉ^ i et qtte par eOtaséq^eiK ^â 
ne peut lui infliger aucune peîne 'à câUèë de' 
sa désob(é^sanee. « * 

Diins une monarcMe * ti>t)StitttlieÉMèllé'^ 
tout est réglé par le» loi» , rien n'est lai ss é à 
IVbitT'aire* , Toutes l^. fiii$ doiiCi q^^'vo (wir 
nîstre ou tout autre agent deràntortlepré* 
tend commande à des bommeSy'it'iÎMH 
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l^b^it jprodttiae Une loi qrà Vy dùtonsé ;• t^èti^ 
ii-dlre , qu^il faut qn^iine loi imposte ^ ceux-ci. 
l'obligation de lui ^béir ^ et ^ti^elltf punisse 
rinfraètioBrde cette oblrgaiiûnf^ Si elle se 
boriiast à commaûderrobiéisaance^ e^iffi; ëtsp 
blif aqcdne peiae ^ l'otl poorrak désbbëir 
iiàputïéméaX} puisque j aunraot là dï^'oaitioh 
de iaba Ibie crioEiii^ialles ^ llûllé cottirârrenri^â , 
tnii délits «ni 6rina#, ne peuvent iitb punis 
d^^^inea <|tii u'éteieïit pafé pt*otio^déés paf' 
là lo^ avant qn^iU-hsêétïtrMitittliéi 

Ot^jreti^èHi«'il nriè lai qui oHIigë T^sf Vifiîîr^' 
iàiréB à obëiràteiirb eli^fè, )ofsrpi<^ l^&cfi'drétr 
tfaL% cent'^et ietir tfiivki^mettant d^Éft ët^angeha. 
Mi aerVÎee.?Non>yiLn'«n etfst4e= aiictine; L'ar^ 
i$0\ei9.àfih ^narthièiâeseetîoQ dd tiu^ p^e^' 
Aaief deiaiini dii r&mai '^TgS^ lé ae«il^my' 
dana Fétàt . amnel de notite iégishtién j pti^ « 
t^aaie^a djésotyéiaafinee ^ ne la punit qnelors-i) 
qu'elle est relative au service. (( Tout rtAt^i 
7>^ tiMJ^e,^dilr4l^'qnàMr»deiivainCttd0Dés^éére 
j> ;paa eénfttf^méaiin ordréé de son sup^riefir ^ - 
jy ,relati^i(l!^ '^ef^i^^ i isersr'destiibë ^ «tttia 
D^ IMornUr'àï) erï prison^ et décAar^hiiapsihlë' 
Vï de seiii^ir,dinp9ibseTO|é«Mb la;rëptiblii)y[|(^« 

17 * 
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A. et sioVt doBs nne affaire en prébeocer dr > 
)> FeDDeiui, it sera puni.de mort, s» * 

Mais^ »'il est ?calque,la loi ne prononça 
aucunei peine pouf la désobéisiance a^.des 
ordres étrangers au service , et cjoelés tnbu^ . 
Baux ne puissent infliger aux ii€cusés qne le» 
peines 'déiermioées par les lois,'" il s^ensaû: 
bien évidemment que .le militaire, qui déscx^' 
béità un. ordre étranger. ao service militaire' 
ne peut pas être puni à cause de &a» désobéit 
sauce ; ei sUi ne peut pas être puni, s'il p^Ut 
désobéir impanémeât , il s'ensuii -^^ ^ d^ns 
ce cas y Vobéissance n'est pft un devoir. II 
pourrait ipêoie arriver que Fc^âasaooe à «a 
ordre.noi| militaire serait un crime : tel serait I0- 
cas où des milit aires^Sur l'^ordre de 1^' de leurs 
c^efs' / ou même sur l'ordre du minisire de 'la** 
guerre^ se permcttcaieot d'attentée allât liben»e 
d'une personne nbn soumise a la dlseipiiBe* 
militaire.. / . - i - 

La fbreé armée est cssemifJlemèbt obiéî^- 
saute ; mais elle ne l'^ested oedoitfétareqtt^tifQ- 
taiitque les ordres qui hxi sont danô^è'éiaa-'^ 
neitt d'une autorité lé^timèyet qu^ils^sonroopa-* 
fpTip|^$.àlalQi«.MMi^jfttfieftd«Bflèy:l'«^ %7l 
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deilà loi'du 28 gèrmitial an 6«; ayant; f>)âcé le 
tu)rpsr(ie la geodàrmerie dans les attributidns 
An ixilnlsf re de la guerre-' pour ce qui eon- 
cerne lé maiéri^ -et la' disciplide ; dans les 
attrilûSu lions' du inimsire de la police poin* 
tout ce qui à rapport au maimie» <le Tordre 
|)iablic^ et dans les attributioiis du ministre - 
^dê la; factice pour ce qui est relatif à l'exer** 
xfice de la police judiciaire , il est clair que la 
^eudarmêiie ne doit obéi^ance à chacune d^ 
•ces autorités qu^autant qu-elle se- renferiïte 
'dans le cercle de ses attributions. %> donc le 
«ministre de 'la guerre s^avisait de faire la po- 
.lice et d'ordonner en conséquence des arres- 
tations^ du si le ministre de la pôlioe voulait 
<lonner.des ordres relatifs à fia discipline de 
ja force armée . il ne serait du obéissance ni 
à Tu» ni à Tautre. ^ - 

- Il âesuffit même pas , pourqu'un ordre soit 
obligatoire,. qu'il ém^e d'une autorité 00m- 
péierite^'il'faut, en outre , qu'il soit donné 
dans les formées légales. Lès àutoriiés civile»^ 
par expinple, ne peuvent donner à la gen* 
. dai^me4e que désordres par écrit et dans 
les cas déterminés par la loi : si elles'Itti en 
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dondem iqui qé soletaft fMi9 éçHts ou qui sdieni 
har» l^.^ds (irévds piirle législateur, non*- 
.i»e^4eiii^qt U lui eM p^raiifi dbaepéfli.obéiiv» 
iqai^il'iui QH<ipâi¥i^ Qildopaé daFâ»ii4iFy80U& 
4^ fbf ws pqip^fi. yarUflIfi i6^ à» fo loi d» 
I^Si ^ro^^^ ftp 6 dél^rqûae ea «ffaila forme 
'4^ r^qui^Uiou^ fiiçef par le» aiiioriiés clvUcis 
.à.l§ f^rfiéifiri^i^Qf i) d^ebure eqsaii^ qu*èHes 
ifQJiven^^ir^ ix>i)jpar9 ftdr^s^é^taut oommaa*- 
4a9A 4^ U geodar Aei i€i y eteofio il ajouie : 
Ï^^4in§q8 »Qmt faitea ausûdits oommtuàdam 
de m0ttne d e»éouiiùn e^Ues qui ne êeraieht 
p€\srei^tueà de. as s formalités ^ soué peine 
d^étre pouruuipis cemmé coupablee' (l^'aotê» 
illégaux et artuiFairea{i). 

4'ai dil qu'en mâlièle de discipline mili«' 
Hfiif e la dé^l)éi$siAn€e o'était punisêahle que 
dans les cas où les ordres auiqûels oa avail 
rc^&}^ 4'Qhéir et^ieqt r0l^[iirs au $ervie^ oaiU-^ 
4âir4^ f ett Von çoqçoii que s*îl en étaîl aulrb*- 
' Xïk^xKX f l^ bi>Ijçii^oi3i9 d^s militaires n^auraieni 
d'autres horpe;» que. lés oafriees dé leur 
çb^f. P^n^ l^s armées.» loi^ même qu'elles 
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•9P( en, p(^8i«iiQ« do V^tmenA, l«» devoirs 
.éf» iQld^# ,on; die» liibUesy et le« ioU ne 
^punif^onii fi98 rin^raHHÛp de %om ww ncie 
4gfi|e;séii:^rUé,, parce <p]e toim n'Qot.p^ t^i 
i»é0)^ ii^p0rt.abpe* Mai9 si Too décidait quye 
dto or dr4s ^rangers aa aervioe $opt obligar- 
toire9> et -que celui qui refuse de les exécu- 
ter ou qmJea exécute «alpeui eue piuû p on 
tomberait dans l'arbitraire le plus eQVtyantt, 
puisque les devoirs qui^^ésul}eraieot dé cet 
<Mrdre ne se trouveraient ni àé&ah m JiuHt^ 
par auCttoe- hou 

Si le ministre de I^ guerre ordonnait à des 
•soldeta^ d'aller attaquer le roi dans les Tuile- 
n^9 .le» soldats deyifiieutrilf lui obéir f de- 
vrai0pfr<ilp }ui obé^r . a'îl leur ordonnait d'^en^ 
kv^ un.de ses.tpUègnes ou quelquesruns 
desmembresdesrdeufli chambres f devhiienv 
ils* las ob^ir s'^l leur ordonnait de ^'emparer 
,de ]a eour die cassation ^ -du oonseil d'état ou 
de tel anire corps donsliltté ? devraientHlls lui 
obéur sHI lenr ordonnait seulement d'arrêter 
lesa^ôeatS'Oulesavieués? enfin, devraîent-tls 
lui obéir, s'il leur ordonnait d arrêter uii 
simple ^oyen? Si l'on décide qu'il né leur 
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est p^âS p^iDts de raisonner et déi jfige^ jpiM* 
efax-^mè&ifes de k* lë^mmîté desWdt^s^m 
leur sont ftànsmis yXfii'èi >9erâ le KA^ilie'aûqu^I 
ê'arréièfa leui*0béW6ïha^e? 1^1 s'Hb ne Fespec- 
te^t pas ies drpiû d'un siûiple cÂcoyeo^ res«- 
-pecièi^ohi-ïls miëui l^es dt'0its des' jwg6s , des 
conseîHers, des niemlive^'de lack^br^ dés 
députés ou de la çKattbtedes paii^j;d)esi mn- 
tHimres , ou du roi r 

Maii^ dit-on 9 s'il ie^l (errais aux imf}h^i»€^ 

d^êxamîiler les' ordres (fui ieursûât t^âtl^tâi^ 

parleurs chefs, la discipline' ne* sttSKt-eiie 

pas compromise? Nbn ,' oâr ilieitr e^' facile 

de voir si l'ordre est kég«l AhUS ïâ ÎOrûU \ ^ 

-ils' ne doîveot pas'eti jugeV la'fostrcer^(>u<'rti>^ 

■tiliié îâu* fond. Lorsque. î^autimié- ordonftia 

larresuii^n d'un ^aoi^sié'; les milItaJ^rBsK^al^- 

gés de : 1- effectiiiE»r ' în'ont î pas à «oÂmiiii^ s\ 

i'acouBatron est ju6«è tm injuite*: tout ci^iqm 

Jetftr importe et «ôiiJt{i^> )|n'ii» doiTiem^'^b^t 

d'examiner si l'ôriâre cfui-heuf est tràpasihîb wi 

revêtu de^ formes légales^ deménié lorsqu-no 

gënëral ordonne une nia«iCeuvi*e, le^ fniiitàires 

qui sont sous ses ordres n'ont pas à examiner 

ii êJle est uiile ou dangereuse ; ils nWt.qu'à 
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.(MVoîrs^Us agissent dABS l%itërèt^tsservic6} 
et^ dès qu'ils ont ealie connaîâsafioe^ ilne lenr 
est plus permis de raisonner. On doit obser* 
Ter d'àilïeilrs que, là d^sobéii^nce à des 
•ordres légitimes élant toujours, sévènemeat 
]^nie, il n'estpds à<5raindr^que leâ militaires 

r 

T^srDterit . sans raison y et qn*ils y euiilent pal* 
caj^ice encourir l'a peine de mort^ 

Ce ne serait |^as m^me assez qu'un ordre 
fftf relatif au serviée pour qu^il fût obligatoire; 
x) Faut en outre qu'il soit dans les attnbutionis 
*de -celui U €fù\ il est dôbrîé de Peiëcuter j'car 
*^i'le ministre de la gdetr^ ordonnait ht un gé- 
néral d'aller' remplir dans un copps-de-*garde 
lesfoncfiénB d'un caporal^ ou d'aller se placer 
seul en sentinelle devant *l'enncibi y il ne lui 
serait Att aucune obéi«saMe< tJn^el ordf<e 
' ierait dei^cendre en effet "un offioief supérieur 
^Âti- grade/ de «caporal, ou dsJns'Ies rangs <îtes 
^oldàtSy «l il n'vippartient pas att'mimstre d^o- 
' pérer dé ptfreiHes méiamôrpbosês. 

Enfin ^'^ la dernière condition iiécessaire 

pour qu'un ordre soit obligatoire^ c'est que le 

• miËtaireauqud il est transmis soit le subor- 

" donné de celui qui le donné; la nécessité de 
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fMe cooditîofi e$t d'aoe teBe évidence, 
ftt'^tt« n'eat pa» ra«oepiîbU;de déiponstrar 

. Il d'agil. màîM^btint 4e wrQm n Fordr^ 

deMrviee. Pa?: i$^. ordre ^W. mm kû a«ir 
poDçaÂt qu'il .^t^ii acjmi» iw , U^^lefiieiit d^ 
demi - acti^ÎAé». Q'i9S(-«àrdirjç; k l^' à^sçàr^^^j 
^V d Iw wJQÎgii4)i^ de j^e.f^ndr^. à Bar^sur- 

; , C'était dot^bpom j^îr d^' *içk ir^ii^œew 
4^ fiaivfiur-Oraàîtt.qisei^^rfiiiiiblrA iiii ordon^ 
ttail de s'y reiidi?©-: mais îèwr- d^.*W» traket* 
4II6III o'ea a5$urérx»eol|ias:ifi^iretaii service 
imilitaiire /«i )e i»inia(re Va.)[^a&;|4i^ l# dreu 
de-fixard^ J^u 'OÙi lUA pfiî<HC»P> drçÂt'dép^iiser 
lia $olde qu'il ^eçgâl ^ que de id^^r#iiwir i^ 
rmaBÎère dohvil doîi la dé^mer'.' Qj^ad ua 
eulkaîrè a ^nsçu. aon trait^mank^ ctW' Uois - 
propriété dont U peut dispocier «onata^ bon 
lui semble « sàni que perauiftM ait hi droit de 
lut en demandeur oCimptia ) toui ce quHL im-* 
porte c^ést qae^Ie;secrâe se £àsse eiacjbeQaaoits ^ 
liais le motif expi^imé dans Tordre a'était 



I 



qu'un motif apparent; et c'est duos le rapport 
fait au roi parle ministre qu^on trouve le Téri-* 
tablé, ce Quoique la pre^iièrede ces lettres; 
1) yest4l dît,' en payant de la lettre àu roi dé 
» Naples , Contienne des choses oflfensanteà. 
y> pour ^auguste pjsrsonne de vôtre majesté^ 
))' et attentatoire a' la sùretë dé l^ëtat: cé^ 
I) pendant votre majesté, toujours diposëe a 
» user de clëmèbce envers sies sujets, voulût 
io bien n'eMprôyet* que des moyens paternels 
i> envers M. le iieutenant-génënsif^xelmans^ 
y> elle ordonna seulement quH sefait admis 
~)> an traitement de demi-activitë , qu^l eh 
\> jouirait à Bàr^sur Ornain , dïépartemeot dé 
!0 la Meuse , lieu de sdn dotàicile , et qt/ii 
y) se rendrait immédiatement ^dslns cette 
)>• ville..... D'ailleurs , votre mhjësté espérait 
ii qne M. le lieutenant-général , étant éloigné 
» des mauvais conseillers qui Je; dirigeaient', 
» reconnaîtrait ' ses torts ^ rentrerait dans la 
y> ligne de Ses devoirs , et quHmmédiatemtnt 
^ après , votre majesté pourniit l^employer 
% activement. » 

C'était donc poÀr le punir d^avoir écrit 
m roid^Napies que Te ministre exilait le 
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j»f]^HQUt pçiUPj r^lpigper, ^€{9 oiativais conseih 
1^3.qqi le j^^rig^aiepf, jpQuri'ob%er à re- 
ppQiifiUr^; ^s tçru^ ^t à risp^rer .dans ia ligne 
lie ses devoirs. Ce ministre entendait' si peu 
lui 'donner ^n ordre relatif au service , qu'il 
le faisait au Qontraik*e sortit* du service en le 

% . » 4 ' . 

pieiiani à la demi-solde , et qu'il d^Q^rait ex- 
j[)rçs^ément.f]u^9U.^poi:|rr8^t l'employer, lors- 
qu'il aura^it r^çou^i ?qs torUiejL qu'il sérail 
rentré d^iïSfla.ligp.e ,de $es.4^vqiif i Et ce qui 
^«jr^lout dçyipnt ,içl décisif ^ ç'cfjt que le ^17 
^stre pe se plajntpâsque le;g|éjaéra| ai^ dés<^ 
Jbéi à un ondre* de service. ; il .l'iHcpqf^ seule? 
in^^Ut^'avcùf; désobéi aui. Qr4^e& xjuri) lui a 
.4?,»pés,aa,n9ip.;^uroi; . ,.: 3:,,;.^ , ., 
.: A quoi SsÇ réduit donq^la qne^on? Wb^ %f^ 
tréduit à ^ayoÇ'.fi un ordr^.d.cixi) (lorupiépai: 
un ministre à up citoyen,.i:piIUs^;e.pu non mi?' 
Jitaire ,, pea:^t pblfger la personne à laquelle il 
es# transmis , et 4 cette personne peut légi-*^ 

.^mement refusf^r de Vexécpter .; La questiou» 
ainsi réduite, se résout d'elle-rméme. Il esjl 
constant çn effet que tout;e peine qui n'est pas 
prononcée par la loi, et suivant Içs form,c& 
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^u^ôHe prescrit; est une peine àfrbttiraite, et • 
queparcon«éqitentiiù(hVtti3(ift rfçs'y soi- ^ 
diietire : or, U n'est pas de lèi qui attinbtie ' 
afux ridini^ret» le droit d'exiler arbitrairement' 
les citoyenfs ,' et ' tjni les autoriser à être en 
raèffie . tem^s- aeèufsatéors"; -ïi^Aéiemé éc-' 
juges. •' î '.î .''••■ *. • • ; : • * •■; 

' Le gëiié^ El^elûDàns étai^ d'atiianl nai^x ^^ 

foùdë à'ï*é»isiW,' que'là^eiiâë qui -lui ëtàk' 

infligée parlé ministre était en quelque iarié' 

inFaman le. Cette peine atàit pour cause îeô^ 

choses att^ntôifes A la- ^iûrêté dé l'état i' 

que le ministre avait découvënés dansimi 

lèttro ébrile au roi de NaJJèS; ce^ choses 

(sl^Ies'avàiefot eustéj, p'otiv-dïertt «lonnéi'Këtt' 

à ufae potofsiiite fcrtmiilêllë , ¥tfim^ plàèeV W' 

général sous%lsnfveiUandeiJ)&i^ Wuïe polfeé.' 

ce DèvroiA êiVe'tehvoyés sott^iî^.^rtéiHlîhéè» 

deïa.ha«rtê>olîee; dît l'article «9 dii code» 

pénal, CeiVxqrii ànroht >8tè wddâmiîés polir* 

crimes <yà délits qdi ibt^réà^ent Ja'tôretéHiltë^* 

rieure da ellérîeuJ-fe déTéfal/sr - 

: Mîiî^ qtW* est i'éfffel dti' ifeîi voî sOus la sut^* 

Véillabcé de- fai^hhute 'jSbIîccfe' C'est d'attri^J 

bà^'rfiî^'gott+ëftiéftîénfd Ife d'^bll d'ord^nnei^ j 
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ioU réloignemcmi de rindivido d'un c^Viéû- 
lieu ,' soit sa p*ésidenee oontinue dons un lieti 
djiteriqipé de l'un des départemess de la 
Fraiice* £p eiiladt le général Ëxélinbiis à, 
Bar*stti^Qriu^in y le noiuistre le considérât 
dcMQc comme 12)1 iod^vidu condamné, crûm*. 
nellement pour avoir attenté à la sûreté de 
Tétat y et il sfff codd^isait k son égpird comme 
il se serait conduit envers un malfaiteur placé. 

É 

SOUS la survmllance d^ ^ haute police \ mm 
\^ général devaitr-j^ reconnaître la lé^timité 
d*ua tel ordre y et TJiooneur, ne lui faisaît^il 
pfis un deyoÎF d^ 1» désobéissance ? 
. Il est yrai que , par son ordre du jour du 1 7 
décembr€|, le ministre d^ la guerpre a consî^^é 
dans leur, domicile tous les militaires à la 
deipi-*solde , ^)t qu'il les a en quelque sorte 
étudiés à la glèbe< Mais cet ordre n^^% aSlur 
riment pas plus obligatoire quft celui qu^il.t 
<i|ppné au géuér^ ËMlmans j| ^.jamais on ne 
fera concevoir à un homme doué de qi^e)^ 
que sens, qu'uqç mesure^ qui pe. peut pas 
âire prise par les tf ibiunanx ^crij^oinels i;oi|fire 
Ifii) Biaftfaiiçtifs Iç^s^plus di£^^f ^ poisse 'être 
prisg arbiVRirfBnaent: par no ^nistre eootrf 
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Aes braves pleins d'honneur , qui omvéràé I^ttl*< 
6ang>au servk» de la patrie. On doit retnai^' 
^uar en effet cfitcl â le gdtL^etoeoietit peut 
obliger lés iddirviâus placés 'sOus la surreil^ 
lance de la baute police à résider (d^ns tel ott 
tel lieu , il ne le peut que dans Fe cas o& Ceis 
indii^idus refusent de donner camioù de éé' 
bien conduire àfàvenir; de" sorte que , s'îts' 
donnent éaution ; ila peùVem ftdèr leur domi-' 
cHelà oàbottletir'Aefkible; '^ ' 1 

LWdre du jour du ministre, rêbtif attt' 
officiers e la demi - solde , n'eM ' au l'esté 
qu^tlnerépétkîon du décret dii f 6 riisirs i8b5y^ 

I * * I 

relatif à la l-ésidênee des^fôrçMS Khér^sl tr 
ri'y e qu'une diffététice, et elle en èrjffkvetiU' 
des forçais; c!est qtie oeuif^ci^'f^uVèni dV^ 
bord choisir ie' lieu àms ieqtiéHIiPvèutenli ' 
fixer leur ^<ymf éiler , ' tandilS'qfii lës^ militaires! 
à* Jff demi«-soldé sblit leMis-idë^ ^é^ Jer i^aw^ 
le lieu e^ il|» étenieiii; doiùicnliés àvatit' leeV^ 

départi * • ' '-> I •••;^ 

-UëniDle s"^ d^dedéct^t^wte etf ^fifet^ 
queloui ferçat^ tibétié s^ra te<ia de.déchtret*^ 
dans quel département et dans qildle eéaà'^' 
al une il^veat^étabb^ aa résidMCe ^ et qu'il ne 
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pourra Fél^bl^i joi 4ans uae villç de gueftêi 
ni à moÎAs; di^ trois myri^mètres dela.froa'^ 
lier e ; 1 arûele ^ veut qUe l$i, départ^. menti ^^ 
la commune qu'U aura cbof&i^.pour sa résîr» 
dence^ soieutdésigoës sur la fçi^Ule de rpu^e j; 
etranicle^5 ajoute qu^àrrivé daas le dépar- 
liment où il aura &xé ^a résidence y il se yté-^i 
senlera à la préfeolure^ y déclarera la com-^. 
muue où il veot aller résider % ei, sera om,, 

» 

par le préfet , sous la survt^illunce de Tauior*^ 
rite locale. 

. Par son ordre du jour^ le ministre iaterdit 
d^^ord à ivus officiers généra.tU ou particu- 
liers jouissant, d'uu traitement militi^iré y k-, 
quelque . titre que ce spit^ de séjourner à^ 
Barîs sans ; son autarisaûpn) spécisile , et il. 
d^ei^d ensuite d^ passer aUeun^ revue de. 
paiement au. pro6l; d'officiers qui âéjopr-; 
nei;aLent à Paris eja .contravention à. s0n'. 
ôfdre^ de ceux qui ne serai^qt piis présens a. 
leur poste , ou dans le lieu .de leur donai-^. 
cjl0,, et qui,ne;)Asti^cHr9i^> p^ -^n oiiire 
qu'ils n^^teUtSQpt poifti eibsentés ;sans:sei». 
auiori^a).i0li« 
Il est d(>iiç 'aident que.lfii;ôffi<^er»,'4t'Î64i. 



669sé d'44re en état d'activité , ou qui oû^ 
éké réformés à cause de leurs blessures ^ sont 
^s par 1^ ministre dans une position plus 
humiliante que les malfaiteurs placés par la 
justice sous la surveillance de la li^te po- 
lice, ou que les forçats qui ont subi leui* 
peine ; par , suivâUt Ta^ticlé 44 du code pé- 
nal, ces derniers peuvent, en donnant cau- 
tion de se bien conduire, fixer leur résidefnce 
i>u leur domicile dans le lieu qui leur paraît 
canvenal>le, tandis que les officiers généraux 
ou pa^riiculiers qui ne sont plus en activité 
de service, ne peuvent pas sortir du lieu 
dans leque;! le ministre les a arbitraire- 
ment consignés j sans une autorisation spé-* 
ciale. 

Mais si Tordre du jour du 17 décembre 
^'est qu'un acte arbitraire qui ue peut obliger 
personne , s'il est vrai que le ministre de la 
guerre ne puisse pas consigner dans le lieu 
de leur domicile les militaires qui ont cessé 
d'être en état d^activité^ ii > faut convenir 
qu'il peut encore moins bannir un officier 
g/éûéral du Wo de ba fa);nille,. et l'exilef 
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dans un Heu où il ne possède alocDoe pro * 
priété. — Tels sont les moyens de défense 
qui ont été développés devant le conseil de 

guerre. 

M. le baron Fressînet , lieutenant • gé- 
néral , s^est conduit dans cette circons- 
tance avec tout le dévouement et toute la 
loyauté d'un homme habitué dès long-temps* 
à suivre le chemin de Thonneur , sans faire 
de retour sur lui-même : il a embrassé la 
défense du général Ëxeimans, et il s'est prin- 
cipalement attaché à démontrer combien les 
faits qui lui étaîf nt imputés^ étaient loin du 
caractère de Faccusé. Son discours , qui a 
été écouté avec beaucoup d'intérêt, a prouvé 
que les taleus militaires n'excluent pas ceux 
de la parole. 

Enfin ^ le général Ëxeimans a parlé en ces 
termes : 

MeSSIBUES, . : . 

', ; ■ 

» f 

« Vous vous êtes convaitscus ^ dvt inoioà 
j'ose l'espérer, que, parnâ 4es faits qi^i 01e 
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Bont imputes , les uns ne sont pas prouves ^ 
et que ies autres ne sont pas punissables. Ce 
n'est donc pas pour entrer dans de nouvelles 
discussions que je prends la parole : quand 
ou a passé la moitié de sa yie dans les camps, 
on est plus propre à défendre les lois de 
sou pays par la voie des armes, qû^à sou- 
tenir ses propres droits devant les tribudâux 
contre des hommes à l'autorité desquels on 
se trouve soumis. Je me permettrai seulement 
quelques réflexions au liujet des faits qui ser-^ 
vent de base à l'accusation dirigée contre moi. 
y% Dans un moment où la France entière 
proclamait les bienfaits d'une pait univer* 
selle , j'ai écrit en pays étranger à un homme 
qui avait été mon général, et à quelques- 
uns de mes anciens camarades ; et tout-à-" 
coup je tne suis vu accusé d'avoir entretenu 
une correspondance avec iVrmée ennemie. 
Cette accusation, ]0 l'avoue, ii;t'a étrange* 
ment surpris : comment se pourrait-il , me 
suis -je dit, qtie j'eusse correspondu ayeo 
nos .ennemis , dans un moment où le gou^ 
veraçmeut nous annonçait que nous n'avioni^ 

18 * 
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plus d'enaeiiiis^ et qae doqs étions eu paix 
aTec le monde eniier ? Les hommes qiâ 
m'accusent voudraient - ils donc me punir 
d'avoir ajouté foi à la parole royale ? 

D On dît que Joàchim n'a pas éti reconnu 
pour roi de Naples par le gouyememeot 
français ; mais si ce défaut de reconnais- 
sance peut amener l'état de guerre , il faut 
convenir qu'il ne le constitue pas, autre- 
ment il faudrait dire que nous sommes eu 
guerre avec tous les peuples du mon^e 
dont le roi de France n'a pas reconnu les 
chefs. Je dois ajouter qu'en traitant avec la 
France 9 les puissances coalisées ont traité 
non-seulement pour elles , mais encore pour 
leurs alliés , au nombre desquels eDes comp- 
taient le roi de Naples ; d'où il suit que. nous 
serons en état de paix avec lui , jusqu'à ce 
qu'une déclaration rendue publique nous ait 
xnis en état de guerre. 
})0n ose m'acctiser d^espionnage ! ïnaîsquei 
est celui qui pourra voir dans cette aljisurde 
accusation autre chose qu'une intention bien 
prononcée de m^ouirager gratuitement ? Sur 
quoi repose-t-elle en effet ? Sur ce que j'ai 
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dît au roi de Napl^s ^ue j daùs le cas .où ij 
aurait été attaqué^ de^ aiilHers de braves^ 
forinés à son école , se seraient rangés sous 
ses drapeaux. Mais, pour considérer ma lettre 
comme un acte d'espionnage , il faudrait d'a- 
bord que J'eus&e eu l'intention d'engager le 
roi de Naples à nous faire ïa guerre , ou dii 
moins de lui en fournir les moyens ^ et ass^'- 
rément aucun de vous ne m'attribuera une 
pareille intention; il faudrait, en second lieu, 
que les braves dont j'ai parlé fussent des 
Français et non des Italiens : or. il eat évident 
qu'il ne peut être question que de ces der^ 
niers^ et qu'on .ne pei^t voir autre, cbosp 
dans ma lettre que ce qu'on a vu dans lé^ 
journaux français. 

*^ Quoi ! lorsque le roi de Naple^ était 
l'allié intime de la France , et qu'il parais- 
se inébranlable si^r son trône, j'ai renoncé 
à une de& premières places de son royaume 
pour rester fidèle k nion pays, ; et l'on veut 
que, dans un moment où l'on met .en ques- 
tion s'il ne doit pas de?cendre dti ra^ig qu'il 
occupe , j'aie tralii ma patrie po.ur devenli* 
son lâche émissaire ! Et pourquoi veut-oii que 



je sois jdeyenu son agent^ Serait-ce pour re- 
monter au rang où il m'avait élevé • Non , 
Messieurs , non , on ne renonce pas volon- 
tairement à des dignités qu'on a acquises 
avec honneur ^ pour les reconquérir ensuite 
par des infamies. Si j'avais été avide de ri- 
chesses ou d'honneurs , je serais resté à Na- 
plesoii Ton m'en offrait j et , après avoir servi 
mou pays avec quelque gloire ^ je ne serais 
pas rentré en France pour y rester sans for- 
lune , et m*y déshonorer gratuitement. 

• )) Je fus lié, je l'avoue, avec le roi de 
Naples; j'avais été son aide -de-camp pen- 
dant dix années ; il m'avait élevé ensuite à 
la première dignité de son royaume ; et ces 
bienfaits, qui lui donnaient sans doute quel- 
ques droits à ma reconnaissance , n'étaient 
pas ceux auxquels j'avais été le plus sensible. 
Ayant été enlevé par une troupe d'Espagnols 
au moment où Firisurrectioç de TEspagne' 
commença à éclater , je fus retenu prison- 
uier pendant troi^ années ; mon épouse^ qui 
n'était alors âgée que de dix-neuf ans , reçut 
des soins si tendres de la reine de Naples , 
qu'une mère n'en aurait pas prodigué davan- 



( ^79 ) 
tage à sa fillè. Yc»Ià , Messieurs ^ ce que je 
t^'ai p.as pu , ce que je n'ai pas du oublier et 
^» que^e u'oublierai jamais, quels que soient 
les évëoeiiiens de la politique. 

» Mais ma reconuaissauce , quelque vive 
ijn'elle puisse être ^ ne me rendra jamais in- 
fidèle à mqn pays»; jamais je n'abandonnerai 
ses intérêts pour soutenir ce^ix d'une puis- 
sance étrangère. Honneur et patrie , telle 
çst la devise à laquelle je jurai d'être fidèle 
ep recevant la décoration de la Légioi)- 
d'Honoeqr ; telle est. la réponse que je fis 
au rpi de Naples ^ lorsqu'il me proposa de 
me naturaliser dans son royaume , pour me 
conserver la place à laquelle il avait bien 
voulu m'élever. Je suis loin de m'enorgueillir 
de ce que j'ai fait alors ; je sais qu'il n'est 
presque point d'officier français qui n'eût 
tenu une semblable conduite : mais c'est 
p^rJ^ que je.suis bien persuadé de celte vé- 
rité , qu'il est absurde de supposer que j'aie 
VQuIu parler des officiers français et non des 
italiens , quand j'ai écrit au roi de Naples. 

w 

» Le ministre m'accuse en outre d'avoir 
écrit au roi de Naples des cfiôses ofiensanles 
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'^oar 1(3 rôi <)« France : je »• sais à ^ en for^ 
çant les expression» dont je me suia ^ervi 
dans n)a lettre , i( serait possible d'y ^qter 
quelque chose à reprendre; mais -je suis du- 
moins bien donyftineu qu'en les' interprétant 
de la manière la piuS naturelle , vtïtts^ n'y 
trouverez rien qui soit contraire au profond 
f ôspect que je dois* et que je porté à là per- 
^nne-de sa majesté. Comment cvoire d'ait 
leurs qu'une semblableaeeu^ation sodifondée^ 
lorsqu'on Toit que le ministre ne eitepas un 
âeul mot de ma lettre pour la justifier ^ 

y) Une aocnsation plus grave , parée qu'elle^ 
parait d'abord moins mal Fondée , est eelle 
d'avoir désobéi aux ordres qu'il m'a donnés , 
dît-il , de la part du roi. Ces ordres étaient 
étrangers au service militaire , ainsrque vOiis 
avez dû vous en convaincre ; ils avaient uni-* 
quement pour objet de me bannir âvt Jîeu de 
mon domicile , et de m'exiler à Bar-sur- 
Ornain } c'était donc une peine qui m'était 
infligée, et celte péîne était d'amant plus 
arbitraire , d'autant plus odieuse , qu'elle 
n'avait rien de commun avec là discipline 
militaire, et qu'elle n^auraxt pu être tjue 



iai sQÎts (Vwa»> o€mda« nation fieinissanflèv 
t ». l/«Mrdpe qui m'a ëto tfaûsmis élait dono 
un alternai^ à la liberté individt^e ; îlëtak 
contraire aux lois <|ui dcmâent d^& IknileB 
aux poavoips des ministres , et il violait évi-^ 
demment les dispositions de Ist oliane quiga* 
ratitisseïie lo Kberlé de tons les oitoyea» : t&r, 
m'étàit-il p^FiBis de reconnaître la vohmi^ 
du roi dans un tel ordre^ ?- Kofa , M^essietfrs ^ 
eôia ne m'était point p^érmis» La volëMédÙr 
roi est toujours droite, toujours fuste; e* 
tout ce qui est contraire aux lois , tout te qiîj 
tend à détruire les garanliea qu^l nous a doi»- 
nées , tout ce qui tend enfin à humilier o>« 
à flétrir des haâïuâres déroués au service de 
leur' pays / lui esl essentielleitient étrangepj 
Je devais donp , par respéet même pour U 
roi ^ ne pas' exécuter l'ordre qui m^était donné 
en son nom par le ministre de h guerre. 

y> Au teste ) totxte ta d>1Sotil«é qui se pré* 
éenle se rédàil à saloir si le militaire qui n'esli 
plus eh activité ^ .et auquel le ministre inffigar 
ùûe peine qui ne peut être prononcée que 
par nn Jugement, se reinl coupable' de déso-* 
béissarneeen refusasp]; de se soumettra à cette 
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pei&e, ot s.'il peut être puni oomine nn œili*- 
taire en aoiivîté qui refuserait d'obéir à un 
ordre de service. Cette question, je l'avoue^ 
n'en est pas vuoe à mes yeux > et je croirais 
Cuire un outrage à, vos lumières si j'élevais le 
moindi^e doute à cet égard« 

n Enfin, on m'accuse d'avoir violé le ser- 
ment que j'ai fait en^ recevant l'ordre royal 
et militaire de Saint-Louis ; le ministre ne 
cite aucun fait à l'appui de celte accusation , 
et c'est assez dire, ce .qu'il faut en penser ; je 
ne chercherai doue pas à la réfuter : j'ignore 
d'ailleurs de quelle manière on viole un ser- 
aient* » 

' he général Exelmans a rappelé ic^ toutes 
les vexations qu'on lui a fait éprquver à lui 
et à son épouse : les faits qu'il a rappelés étant 
déjà connus , nous croyons inutile, ^d en 
parler de nouveau. 

- Les débats étant terminés , M* le pré/ndient 
a demandé aux membres du conseil s'ils 
avaient des observations à faire ; sur leur 
réponse négative , et avant d'aller aux opi- 
nions, il a ordonné aux défenseurs et à l'ac- 
cusé de se retirer j le rapporteur, le greffier. 






( 283 ) 

ei'Ies àssisÙD^. datis Taudilolre^ se sont éga- 
lement retirés sur IHovitatîon du président. 

Le conseil délibérant à buis clos , le pré- 
sident a posé les questions dans le même 
ordre que les chefs d'accusalion ont été rap- 
portés ; et les voix ayant été recueillies dans 
Tordre voulu par la loi, le conseil de guerre 
a reconnu à V unanimité que le général 
Exelmaus n'était point coupable. 

« Sur quoi le procureur du roi ayant élé 
» entendu, les voix recueillies de nouveau 
)) par lé président , dans la forme indiquée 
» ci-dessus , la porte du conseil a été r'on- 
D verte ; le rapporteur et le greffier ont repris 
»> leur placé. 

» Le premier conseil de guerre perma- 
» nent déclare à Vuhanimité que M. le 
» comte Exelmans (Joseph) , lieutenant- 
» général , chevalier de Tordre royal et mili- 
)> taire de Saint-Louis, grand-officier de la 
^ Légion-d'Honneur , grand-cordon de l'or- 
)) dre des Deux-Siciles , est afcquitté desac- 
X) cusalions dirigées contre lui. 

» Conformément aux articles ^i et 57 dtî 
» la lui du 1 1 brumaire de l'an 5. . . . , or- 



m donne qu'il sera de suite mis en Kbené ; 
» ordonne en outre rinipression> TsifiBcbe et 
». la . distribution da présent jugeo^c^nt an 
)). nombre de oinq. cents exemplaires^ etc. » 

Jugé le s3 janvier »8i5, par le premier 
conseil de guerre permanent de la seizième^ 
division militaire, séant à JLille. 

La décision du conseil dç guerre doit faire 
époque dans les annales de notre jurispru- 
dence* Si les juges avaient étç moins intègres 
^t moins courageux , c'en était fait 4e la li- 
berté individuelle en France ; les ministres , 
encouragés déjà par la f)Eiil>lesse des deux 
cbambres^ n'auraient eu plus rien à ménager si 
leurs actes arbitraires avaient trouvé u;i. point 

* 

d'appui dans les tribunaux* Mais , gcâçes aux 
lumières 9 au courage et à l'intégrité du prev 
mier conseil de guerre permanent de la 
seizième division militaire ^^ les citoyens apr. 
prendront à .compter sur la protéctjon des 
lois , lorsqu'ils auront k lutter contre ^es 
liommes revêtus d'une grande autorité '^ et si 
l'exemple du ministre de la guerrene suffit pas. 
pour prévenir les abus d'autorité, celui du 
général Exelmans nous apprendra du moins 
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qu'il ne faut que du courage pour s'y sous- 
traire. 

Si les Fr^i^çsiis H^ iei^él^pi j^a^ iiûjourd'hui 
toutes les obligations qu'ils ont aux membres 
du cdlisëil (Je ;gu#l*re9 ^ °^ penvéfit manquer 
de les sentir un jour ; et c'est l'espérance que 
nous en avons qui «eoa détermine à rap-* 
porter ici les noms de& braves qui^ en sa- 
crifiant i^espoir dé )a faveur au maintien dej» 
droits de leurs V^ôncîtoyéns^ ont acquis tant 
de droits i la reconnaissance publique. 

Mm. le comté d'Ërlon, président y et lés 
iiarons Teste et Dubréloh , )ieutenans-géné- 
faux ; lignent y colonel du ,â^. régiment d'in»^ 
fanterie de ligne ; les chevaliers ï^eraet, oo- 
fohel , Larréy et x hîroing y juges ; Prévost ., 
vicomte dé Ga^embnt^ chef fie Datàillon , 
i-appoiteur ; et Bâtant , capitaine ^ procureur 
du roi. 
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ENTERREMENT « 

t) E M"«. R AU COURT. 

*■ ■ 

Les journaux ont annoncé la mort de ma« 
aemoiselle Rancourt; mais, d'après la li- 
berté delà presse ministériellemeiit garantie > 
ils ont garde le plus profond silence si^r la 
scène aussi scandaleuse que remarquable qui 
s'est passée à Sainl-Rocb , au spjet de cette 
célèbre comédienne. 

Mademoiselle. Raucourt était une actrice 
d'un ordre supérieur; elle jouissait de Fe^^ 
time générale. On rendait jusjiice à ses talens ^ 
à sa probité et à la noblesse de ses sentimèiis. 
Depuis plusieurs années, elle avait pris un 
goût très-décidé pour la religion. On Tavait 
vue plus d'une fois abaisser sa dignité d^ 
reine tragique jusqu'au modeste rôle de qt^** 
teuse, solliciter avec une grâce irrésistibP '^ 
bienfaisaxice des fi^dèlts , et rapport^* ^^ 
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tiiorôplièà son curé la boUrsc ëôoléstasiî^ue 
gonflée de charitables tributs. La cérémonie 
dispendieuse du. pain l>6m n'étonnait pointr 
su pieuse munificenee , et souvent elle ajouta 
de ses'propfes deniers aux fonds destinés au 
soulagement des pauvres , et à l'entretien de 
i'autel et de ses ministres. Dans ces grandes 
occasions^^ elle était traitée avec une juste 
considération par le clergé de sa paroisse. U 
n'y avait point de marguiBier^ si orgueilleup 
qu'il fût de sa dignité > qui ne tint a honneur 
de lui présenter galamment Ta main , et de la^ 
conduire 9 précédée dea bedeaux en grand 
uniforme, au banc des quêteuses. Elle y ré^ 
pf éventait avec une majesté dont la iabriquè 
de 8t.-Roch gardera long* temps lamé»orii:eU 
Le curéloi'-inême, lé redoniabie M; Man^^ 
duel , s'hutiî&msait en iafâlveuT ^dînait nfoei!^ 
quelbis cbé^ elle , et l'hÔDof ait île ses yisiiœ ^ 
sar^toutaux époquésrsolenxièUés. Lé premûsn, 
jour de Fan i8j5, il avait* apporté sa. cartei 
chez mademoiselle Raucourt; et celleTciy 
suivant son usi^g^, avait r^poûdtji r^a.i!.lenT<>^ 
d^ Sdixântè-quinze ftanc^^.jfomoAe: destin^ 
aux iadîgeaft» de lajp^rpiss^. • i ,. >) ,| 
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CepitkâBiAi h mort qui promèôe partobi 
sa (m%^ et Bb montre pa6 plus de respect 
pour leis^ reiaes dé tb4âtre quid pour ie6 plus 
bumbles coofideniçs ; la mort e^t prêle à 
frapper mademoi^eUe fUacourl. Oo de- 
znaade au curé de Saiot*B.och un prêtre pour 
l'assôster à ses dleroiers roomen». Le p^s-^ 
telin^ ioEornië que sou ouaille^ aulrerois bï 
théxie ) n'a que pend'instansa vivre ^ déclare 
que , l'agouîsante étant eicoàimiioiéé , il lui 
refuse son «eôuîstère^ ainsi que ceJiuidje sea 
.vicaires. Le Ivudemain , les amis de made- 
moiselle Rmicourt vont informer de sou 
décès le curé-^efiaint-rfioc^^ et Jui Semait- 
éer ses ordres pour la cérémonie de jiqglise} 
SI répcmd, sans s'émouvoir, que la défunte 
étaut niorte sans avoir abjuré ^a proi^esston 
dè)Oomëds)enue euti^e les maiosd'uo )>rêtré9 
i) ne peut accorder à ses restes l'eutrée do 
tempte des ^retiens y m permetti^ .qu'âii* 
cune oérémonie mligietose soit.&ite à son 
eûterrettieM. - ' 

L^s ai^is ius^^t ; le curé s^e soh refiia 
eu s'appuyai!itâ\iné défense d«i chtfpitiie mé^ 
irôpoliuin ^ et en âjoutàiltafveo ean^euv qn'fl 
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tt'est qu'une sentinelle perdue. . . • . On prend 
alofs, pour éviter tout scandale, la résolu- 
tion de faire passer mademoiselle RaucoUrt 
pour une protestante , et de poner son corps 
directement au lieii de la sépulture. ' 
• Le 17 janvier, toutes les personnes invi- 
tées au convoi se réunissent à la maison de 
mademoiselle Raucourt pour lui rendre les 
dei^niers devoirs. On leur rend compté de" 
ce qui s'est passé là veille et de la détermi- 
nation qui a été prise. Cette nouvelle révolte 
le bon sens de l'assemblée. Cette tentative 
imprudente de l'intolérance cléricale excîte' 
une juste indignation, a Sommes-nous donc 
» revends , disait -on , aux préjugés gothiques 
)) du treizième siècle 5 et y a-t-il en France 
»' une autorité supérieure à celle des lois ? On 
'y> ïkous parle d'excommunication , comme 
D si des peines prononcées, dans des siècles' 
> de barbarie, contre des bateleurs et des 
» histrions sans aveu, pouvaient s'appliquer • 
» ' aux acteurs du Théâtre-Français , qui 
}»: jouissent de tous les droits de citoyens, 
» dont la plupart sont aussi recommandables 
» par leurs qualités pei*sonuelles que par 
Censeur. TOMB iv. 19 
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> leui> talens ,. et qui ont toujoor» été soUf 
» la protection imn^édiate de nos rois. j> 

» Mademoiselle Raucourt n'est-elle doo^ 
)) excommuniée que depuis qu'elle n'estplut 
)) en état de donner, de bons dîners y d^ 
7> grossir la sainte abondance d'une quête , 
)) et de présider aux agapes fructueuse^ du 
y> pain béni? D'où, vient cette contradiction 
» dont les esprits les plqsi simples sont frap- 
y> pés r Quoi ! les artis^.es de l'Opéra , d^ 
)l plus mondain de tous nos spectacles , att 
y> sont point excommuniés ! Les anciens ac- 
ji^ teu^s. iialiens., à Paris y étaient membres. 
yx, de la congrégation du Saint-Sacrement , i^ 
y> la paroisse Saint-Eustacbe; e^ ua acteur 
y^ du Ijhéatre Fraoçaisne peut obte&iiiv, .d^nf 
n la paix)isse de Saint'-Roch , les. honneurj» 
}9in de la sépulture! Où veut-on noiiscoQdiiîfey 
»,. en faisant . rç vivre de telles ab&urdit^ 7 
}E)> £stT-ce donc ainsi q|i'il C^^t s'y p^reacire^ 
n pour faire respecter la religion dont Tf s- 
>X prit est si opposé à cçlu^ d'ip^ol^ras^Q^f^ e^ 
» tend à prévenir tout, ce qui pourrait ;$oa^«^ 
}\ daliser les faibles? 

Ces r^éHezions produisirent qn.gfaiidreffei^ 



soBiiè» «Miré ééîUièïée^Vét d'à^l'ès VexliU 

bition du refus signé ^olnl&'^fi on ]iige*a qu'il 

^ail fmid«?nt d'e ftîtefe'satcrîéée dès' cëjré- 

monîes rel^iei^ses' k la trkrt^^iillîie jmî)îîque. 

£n^ CMsébûencé dfe cette déterminâtionVfes 

voilwr^'dè' dèiiit Se dîrîgeiit versM^[ cime-' 

nèf^e'^ père Lachkise : Ihàis uhiiombre cbn- 

Sî^értfblè^de cîtoyéift', infôlrrhé de ce qni.se 

pas!féf , s^tJppose à là ViiaVôtie (tes voitures : ïe 

peliiilfe leùf fait prendï^e le cHemin dé Saint- 

«RcKïh ^ ?eâ e^orte', et lôâ conoiédîens sont ^n- 

tmîb^sams lyi'étoir -quel sera le dénouement 

démette scèiicj tumtihneuse. La foufe se grossit, 

j^ degrés: près dé vingt mille persohnes do^ 

tbtil^^àng',*dte tout âge el de^tput sexe. oc-/ 

iifttiéni ïes- avenues de léfeltse : la. grande, 
^ • ,->.. : .^ ,. . JPoîii a?*' 

li^ë eSft férrfiëè ; le^'s'Uisse, somrné de 1 ou-r 
vrir , s'y^efuse; on pénelrc par les portesl^- 
léralè^y eh iih chëitt^ènt Teglise est rcrnpiie j 
le tumulie e^t \* s6ti*cômt)Ie , des murmures 
t^rayarns se^fbnt' eiiteodrè ; quelques co^mé- 
diien^', rédduïâtit lés suites \i^ûn pareil mou- 
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vemenlr , , dooneûi secrèlfPlieQt l'ordre anir 
voiiUFfis^ de gagner Je cijcpejîèçe } elles sont 
en marche; mais le.coieivai est forcé de re* 
venir. On ]e recpnduit à l'église^ et l'on coupe 
les traiis des çbevauq^. , , 

Quelques persQjQn^^.afiligées de ce dé- 
sordre, se rendent aupi ts de M. Mard.ue?^ qvii 
s^était retranché dainssasacrislie. On lui re- 
])rcsente .les suUes funestest.qm peuvent:rér 
sulter dune plus lonsae résistance ^ un lui 
fait sentir la nécessité de mettre fin au lu-- 
mulieyeton le rend. responsable des évé- 
neooens. Xe curé , infleiible comme le destin, 

^ t • ' * * . I % . ' • • • * 

demeure inébranlable. Il a reçu des ordres, • 

ir les fera exécuter au .péril de sa \ie; il» 

f ^attachera, comme Zacliarie., aux cornes de. 

- o 
ràùtel , plutôt que de se rendre coupable de> 

desobéissance envers ses supérieurs. I(f«iut: 
convenir qu'il est plus aisé de l'excuser, que 

<r ■ f •♦7'. 1- * . ♦ A • 

les méfnbres du chapitre d'où étaient. partis 
des ordres si absurdes. 

Cependant l'efiervescenee des esprits aug- 
n!iente , et se communique avec rapidité. £n 
vain , le commissaire Cgmminge y suivi- de 
vingt gendarmes , y^jax rétablir l'ordre ; la^ 
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» 

grande porte de TégHae est erifoncéeV^t ïe 
convoi victorieux eiurë dans lé Heu sain^. 'Le 
corps de .mademoiselle Raucburt eîst porté 
en triomphe dans le chœur niéme dé Vé^Ksd; 
le cercueil^ les porteurs , le péupîe , tout 
passe par dessus les grillés; Mil obi^tacle ne 
peut lesarrêier. AW» 'on 'deiKiarwie' èîes 
prètres>àg}*a«ds cris; on f;^it/ave(j une à'ctî- 
vilé saris exemple, ïei préparaiife de la cérë- 
monie ; tout le chœur -est iliuitiiné comme 
dans le$ grandes fêled, ©ans ce mométit cri- 
tique , un militaire 'se présemle, parle aut 
personnes qui kcconopagnent le convoi, et ah- 
Bonoe que le service funèbre va comniehcer. 
On. attribue cfeité rësolutiori à la prûdcrlite vo- 
lonté du roi, qui gémît, saas doute plus qu'un 
atttrê, du ^le intolérant des prêtres , et qui 
semble- desiifté: à' répdter , par sa sagesse , les 
éitOttr<lerids:et les^fafutes <le ses ministres. 

Celle agréable nouvelle ayant circulé dans 
l^^glise, produisit un sile^Dce universel. Enfin , 
on vit arriver un prêtre précédé d'un porte- 
croix', èt«stiivî-<Je «r<n$ ckatitre^» «Les dév^otes 
oraisNDns ^ les psaràmeâ -<3t les leçons , et les' 
veitseu et l^s # épon^ )l 'f lireint écoutés avec la 
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I 

(décence convenable^ et, Pab&oule terlniDee^ 
les ôfficians accçmpagi^éreQl le corp;» jusqu a 
la porte priocipale de Téglbe. Aprè$ la 6ia- 
lion Qu'usage au' Thédir^-fra^çaifi , le convoi 
se rendit au cimetière > où il arriva sans ei^ 
combre. Le corps de madenK^iselIe Raneourt 
fut déposé dan6 «a dernière demeure. Qtse 
la ierre lu \ soit légère ! et puissioos-ROos' ne 
jao^ais retour un si^andate pareil à celui dont 
elle a éië Tcnjcasion ! 

Que de rt^fleiioos pn poutraii £iire sur 
un tel événeitn^nt, et a qMel danger ne 
serions-nous p« %s exposés , si Ton s'abandon- 
nait à ]a discréuîoù d'un ordre de <?UoYen& 
• •• 

qui reconnaisse lit une autorité rétf aii^è^*^ 
dont rinflueuce a ét4 plus d'ii«nB fois: fu- 
neste à Tétai I \A ne ftodi^ait pas déses- 
pérer alors de vc »ir un jour reparaître fe* 
billets de confessii yn , et se rallumer lios bâr 
chers destinés à lac ^onyersioil des héréuipies 

et à ranéantissenae nt de toute l^eité île 

■ 

conscience, . . .1^ 

Les comédiens fn inçats sont , ditt^tp.,' ei* 
communies; pOurqu oi oei^ee&ceptiouràleçir 
égard? AJRome j les cpiaaédié»sît>iMssw*,d» 
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droit de cité } ils sont admis à rempTIt tons 
'es devoirs de chrétien,; et, après ïes avoir 
applaudis pendant leur vie , on tie refuse 
point de leur accorder les suffrages de Vé^ 
glîse et de les enterrer après leur mort ; les 
seigneurs castrats eux-mêmes , qui font leè 
délices de la cour de Rome ^ ne sont poin^ 
exclus de ces privilèges. Le pape , les évê- 
ques, les cardinaux assistent à la représen^ 
tation des pièces de théâtre , et peut-être i(l 
rient dans leur baii>e de fintolératit rigo- 
risme du clergé français. Les comédiens né 
sont pas moins bien traités en Espagne ; et 
Ton sait qu'en Angleterre, mademoiselle Old- 
fièlds partage avec Mev?ton la sépulture de^ 
rois. 

DVilleurs un bref du pape n'a jamais été 
valide en France que lorsquHl a été bien et 
dûment examiné et légalisé par les autorités 
compétentes. U est donc odieux de refuser 
les honneurs de la sépulture à un individu 
en vertu d'une, excommunication vague et 
qui n'est pas reconnue par les lois. Que si- 
gnifie une excommunication en masse? Lo 
pape , égaré par de perfides conseife , vient 
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d'excommuDÎer tous les francs - maçons in 
ghbo. On pourrait donc , avec la même 
raison , refuser d'enlerrer un citoyen , sous 
prétexte qu'il appartient à la franc-maçon- 
nerie. Où en serions-nous , grand Dieu ! s'il 
était nécessaire de réfuter sérieusement de 
pareilles absurdités ? , 

Loin d'être considérés comme une classe 
d'homn^es proscrits dans ce monde et ré- 
prouvés dans l'autre, les comédiens français, 
s'ils étaient nés de parens nobles, pouvaient, 
avant la révolution , exercer leurs talens sur 
le premier théâtre de l'Europe, sans déroger. 
Cette exception leur fut accordée par une 
dériaraiion de Louis XllI , du 16 avril i64 j , 
et confirmée par un arrêt du conseil du 10 
septembre .1668 , r^ndu en faveur de Flo- 
ridor , comédien du roi , qui était gentil- 
homme. Par cet prrêt , il fut accordé à 
Floridor un an pour rapporter ses lettres de 
noblesse , et il fut fait défense au traitant 
de l'inquiéter pendant cet intervalle de 
temps. 

Si mns ^xapinonsJe. procédé de MM. les 
membres du chapitre métropolitain au sujet 
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de mademoîseHe Raucourt avec les lumières 
de la raison , nous n'hésiterons point à le 
regarder comme l'abus le plus intolérable. 
Quoi ! c'est au dix-neuvième siècle qu'on veuk 
ressusciter des coutumes et des préjugés qui 
ont déshonoré les siècles où ils ont pris nais* 
sance ! La profession de comédien est-elle 
criminelle en elle-même ? n'exîge-t-elle pas 
des études et des talens distingués ? Les 
grands poètes qui ont illustré la scène fran- 
çaise jouissaient^ pendant leur vie ^ d'une 
estime méritée; leurs ouvrages et leurs noms 
sont immortels; et. ceux qui leur servent 
d'interprètes , qui donnent pour ainsi dire 
la vie à leurs conceptions , et font ressortir 
les beautés de leurs chefs-d'œuvre, seraient 
méprisables et privés de la communion des 
fidèles ! Un fanatisme persécuteur peut adop- 
ter une pareille idée ; mais elle estrepoussée 
par la justice et par la raison. Le Tbéâirer 
Français est épuré , la décence et la morale 
n'y sont jaii^ais blessées , et le génie y prêle 
à la vertu l$if forte de l'éloquence. C'est une 
institution vraiment nationale , et ceux qui 
concourent k soutenir sa gloire méritent h 
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rèconnaîssaiice de leurs coDcitoyens» hem% 
droits sont ai»si sacrés que les n^lresr^ ism 
plutôt ils sont les méaaes , et DuHe autorité 
^iraogère ne peut les en dépouiller. 

Quelques comédiens, dUt-oo y scandalisent 
la société par le dérèglement de leurs «Meurs; 
et depuis quand esi~il> permis de proscrire 
nne profession , parce qu'au nombre des 
hommes qui l'exercent^ il s'en trouve «m 
petit nombre dont la moralité est smspeete ? 
Ëxiste-t-il dans la société une seule classe 
de citoyens dont tous les membres soient 
également irréprochables? Tous trouves 
dans l'ordre même du elergé des prêtres by« 
pocrites , fanatiques , intolérans. Serait-ce \k 
une raison suffisante {>our refusera l'un d'eux^ 
même à M. Marduel, les honneurs de la se* 
pulture^ 

Ce curé , dont le eèle n'est pas selon la 
charité , n'a-t-il pas ouvert la porte de son 
église au corps de mademoiselle Maillard ^ 
actrice du Théâtre^Français, lorsqu'une mort 
prématurée Ta enlevée à la fleur de son 
âge? Nul scandale n'accompagna la oéré^ 
monte de «es funérailles. D'où vient . cette 
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ooTilradîcdôn , et pat* queïcaprice madcnioî- 
selle Riancoiirt a-t-cUte été sur le point d'être 
f>rivée des cérémonies religieuses qui furent 
scrupul^iiseniént observées lors du décès de 
mademoiselle Maillard? 

Une fausse idée est la cause de ces déplo- 
rables aberrations. Quelques personnes qui 
regrettent lés anciens abus qu'ils exploitaient 
à leur profit, se sont imaginé que le retour 
de la famille des Bourbons devait être ac- 
compagné de la résurrection de tous les pré- 
jugés. Elles ne font pas attention que tout 
est changé en France depuis vingi-ciuq ans , 
et qu'on ne peut rétablir des institutions 
anéanties, sanss'eiposer à de nouveaux trou- 
bles, et risquer le repos et le bonhenr de 
Tétat. La scène qui a eu lieu à Saint-Roch , 
doit suffire pour les détromper. Rien n'avait 
été préparé. Le mouvement volontaire des 
citoyens de toutes les classes a été imprévu. 
L'opinion publique, prise sur le fait , s'est 
nrianifestée dans toute sa force et sa pureté. 
Que cet événement serve au moins de leçon 
à tous les factieux qui couvrent leur perfidie 
du nom de royalisme î qu'ils cessent d'in- 
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sulter à la raison humaine, ei qu'ils apprennent 
enfin que les lois sont égales pour tous , et 
qu'il n'y a plus en France ^ grâces à la cons- 
tiiuiiou y que des hommes libres et des ci- 
toyens ! 
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DES INDEMNITÉS 

DUES AUX EMPLOYÉS SUPPRIMÉS. 



Lj dette publique , dit l'article 70 de la 
eharte, est garantie; toute espèce d^enga-^ 
gement pris par Véiat avec ses créanciers 
est inviolable. 

Cet article ne saurait être plus clair ; et , 
lorsqu'il a été promulgué , il n'est sans doute- 
pas un pensionnaire de l'état qui n'ait crusesT 
droits irrévocablement assurés. Cependant ,' 
le :25 novembre dernier , il a été rendu une' 
ordonnance qui garantit l'inviolabilité des' 
pensions des employés de l'adininistration 
des impositions indirectes , à peu prèai^ 
comme la censure préalable et arbitraire ga-^* 
rantit la liberté de la presse , ou commis l'or^' 
donnance sur l'observation des dimyanches et 
fêtes garantissait la liberté des cultes. [ 

• L'article 36 porte en effet que les pensions 
acquises seront réglées par cette ordon-'* 
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fianc« y et non par les lois ou les régletnens 
qui existaient au temps où elles fuient ac- 
quises. L'article Sg ajoute que tous déci^eis , 
réglemens et décisions antérieurs à la pré- 
sente ordonxHHice, et relatils aux pensions 
de retraite des employés des contributions 
indirectes (droits réunis), sohtet demeurent 

Par suite des é vénemem , un graed\nombne^ 
4'empIoyé9 ani été seppiiméedan^ diverses^ 
administrations. La France, reQlt^ée' dansdes^ 
anoieniie» Umiio»^ a^ donné Ueik à ce^^ ré- 
formes et les SI reâdu nécessaires'; mais, sonsî 
^n gou^efnem^ntpùternsly on devait s'ai*-' 
tendre que les directeurs- et }efr roinistrep 
qBbetir.atenttdbn$ çeUe opératioa«dets)pinincipes» 
4e' justice etd'buttianilé; car^ si le bien pu-^ 
l^jic exige qu'oe supprime diefi plècosfdëvevf 
^ne^ inatile^>^ il pVx>ige pas , dui moins nous» 
Qjfana Iç^ croinc^,: qU^où rende malheureux) 
c^uH qpi le&pemplissaîeBt ^ et qu^on leuren^ 
lèj^e 4es pensions qui leur étaient garanties^ 
par la cUarte^ . 

Desvprécautions sages^ et humaines , qui 
ÇQ^nciUaicAjt les .încérôts des individus aveo^ 



«aux âe Tëtat , jMÎeDt été i«diqoée& an» rë**^ 
ficurjQMteurs ; ils ont préféré de se laÎMiav 
guidfr par Farbilraire le plus despotique ^ 
ils. OQt donné à de nouveaux réglemens un 
eSet rétroactif pou r priver les employés sup^ 
pinmés»des: pensions de retraite auxquelles 
ilsi avmenft dnoii par les décrets et les fégle** 
mens antérieurs : contre la teneur de eee 
#ngageineos ,, ib ont exigé Ax ail» de- sev*^ 
vice dans des ado^inistmiions qui afVlûent* è^ 
peine dix ans d^existence , et ont aikisi' violé^ 
scandaleusement Farticle de la charte cons« 
tittmonnelle quv garantit h diette pubKqtie;' 
car le droit aux pensions de retraite^ est' 
5an6 doute compris dans cet article. 

Ce droit' est d'autant plus- sacré que eer 
penHons ne sont' peint' une munificence du' 
une libéralité du gou^rnement. Le fùnds^ 
sur l<equel elles sont établies^ provient* des) 
retenues faites^ sur le traitement des em-^ 
ployés. A- la vérité , on ofifre de rendre des 
retenues à oou^ des eiHf^oyéâ» qui ne^ seroitfti 
peint' replacés- ou admis à k retrafite ; mafili^: 
celte disposition a laquelle on voudrait don-=^ 
ner une apparence de juetîi?e , est soisv^ir» 
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némànl'mymé'i car cerû'estMspouf qti'elles 
Wur.flis^nt reodues, que lôs employés ont 
consenti à les laisser prendre sur.leun^ai* 
tenienl; c^est pour avoir droit à la reti^aite^ 
c'est pour participer à cette espèce d^asso- 
«iation tontinière d'employés dans laquelle 
les survivant héritent des morts. Lear rendre 
leurs reteiM^es, c'eat donc leur rendre leui: 
n^se^ o'est^à xiire les priver iô|ustement et 
arbiiràir^^n^nt des ftvantag^^. qu!ils ont dû 
ll'en;|)rQfli^ttre, M 

» Justi^çi:$r-t-f[^n cet' abué' d^ai»tbrhé par le 
"vaiu .pTétexte*dô,récpjaomie , par. là maxime^ 
qu^ l'intérêt pj^rticulier doit code v à rintérét^ 
public? Up célèbre juriscoiasulte angUis(i) 
a faiif yoir tout ce qu'il y a, de £aiux et 
4'firrgné idaps l'application de cet adage k 
Tûbjet dont il s'agit ici ; et nous de croyons 
pouvoir pas .mieux terminer cet ^L^Xi^le, qa'ea 
eiqprmiWnt ses propres expression. 

♦9 iQuefeit-Qn, dit-il, ppuiîsîç,t|'di|iper soi- 
m^ec Qja pour tro/np^ le, p^uplo , s\ir c^s. 
gprandes ia}u^ûcés ? On & rQCpui^s à oertaiifeS' 

■ ■ ' ■ ■ ■ ■ . , l ' I ' ' > 
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lAâtiqiés fifômpetises quifont tin méïâsiïge'de 
font et d^ Tfâi ^ et qui donn^at à une ques-» 
tiott ^ sftOpk^eki ell^^-m^êtile , un air ée pro-^ 
foudQUt m de mystère politique. L^intérét- 
dés ittdiYidiïs , dit-on , doit c^der à nntéréf 
public. Mais i^i qu'ést^^ce que cela signifié ?' 
Chaqiitô ifidividû h W*il pas partie du publio^ 
srulàlit ^tie cfcûque fautif ? Cet intérêt public* 
quB'VoiiS^^èrfeottnlfiez n'est qu'un terme abs-' 
trait T il' ttfe réprëseiite qtte la niasse des int^-^ 
rets individuels. Il faut les faire tous eùtrer* 
éjn ligjaé ^è compte , au lieu de considérer 
les Hnëcqiinnâieétant ttôùt , et les autres cotnme^ 
n'étant riten* SHl était bon de sacrifier la, for-* - 
tnfie d'aiii ittcUvidu pout^ augmenter celle des' 
autres , il se^ait encore mieux d'en sacrifier • 
un sèjôohd;> ùtl troisième , jusqu'à cent, JUS*-^! 
Kju'à mille ^ sttns qu'on puisse assigner aucune^ 
litBiCe : car, quelque sôlt le nombi-e de ceuxl 
qoo vous 'aVèz sacrifiés , Vdus avez toujours 
la même rbîsoâ pour lan ajouter un de plus» 
£n un m<<>t, l'intérêt du premier est sacré y odi 
Pintérét d'jaulsun nè^peut l'être. 

» Les intérêts individuels sont les seuls 
intérêts réels. Prenez jsoin des individus , nt • 

Censeur, tome iv. 20 
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les molestez jamais , ne souffrez jamais qu'on 
les moleste ; et vous aurez fait assez pour le 

public Dans une foule d'ocoasiops ^ des 

hommes qui souffraient par l'opération de 
quelque loi, n'ont pas osé se faire entendre , 
ou n'ont pas été écoutés à cause de cette ob^ 
cure et fausse notion que l'intérêt priyé doit 
céder à l'intérêt public ; mais si c'était une 
question de générosité , à qui convient-il 
mieux de l'exercer , k tous envers un seul , 
ou à un seul envers tou^7 

y> Une ^{amille serait-elle plus rk^Ci parce 
que le père aurût tout ôté à l'un de ses en- 
fans pour mieux doter. les autres? Et même 
dans cç cas , le dépouillement d'un fils gros- 
sifmt l'héritage de ses frères; le niai qé. serait 
pas en pure perte, il produirait un bien quel- 
que part. Mais quand il s'agit du public , le 
profit d'une place supprimée se répartit entre 
t|>us, tandis^e la perle pèse toute entièire 
sur un seul. Le gain réparti sur la multitude 
ae divise en parties inipalpables ; la perte ,esc 
toute sentie par celui qui la supporte à liû 
3eui. Le résultat de l'opération , c'est de ne 

pojint enrichir la partie qui gagne et d'appanr; - 
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Vrir celui qui perd. Au Heu d^ime plaCe sup* 
](^vimée , sUf^posez en mille j dix mille , cent 
milie , le désavantage total restera le mécne* 
La dépouille prise sur des milliers d'indi-^ 
vidus doit se répartir entre deà millions. Vos 
places publiques vous présenteront partout 
des citoyens infortunés que vous aurez plon- 
gés dans l'indigence; k peine en verrez-^vous 
un seul qui soit sensiblement plus riche , en 
vertu de ces opérations cruelles. Les gémis-* 
semens de la douleur et les cris du désespoir 
éclateront de toutes parts; les cris de joie , 
sll y ep a de tels y ne seront pas l'expressiod 
du bonheur y mais de Tantipathie qui jouit 
du mal de ses victimes. Ministres des rois et 
des peuples ^ ce n^est pas par le malheur des 
individus que vous ferez le bonheur des na- 
tions. L^autel dû bien public ne demande 
pas plus de sacrifices barbares qUè Celui de 
la divinité. Souvenez-vous que les larmes de 
la douleur sont brûlantes. Vous n'en com^ 
poserez jamais un breuvage qui désaltère : 
elles contiennent un poison corrosif qui dé« 
vorera vos entrailles. » 
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d^apprécîer la mission scatidaleuse qui Vm 
provoque y qu'en transcritant ici textuelle- 
ment la lettre qui nous a été adressée , à ce 
sujet , de Renne^. 

Rennes y le 20 janvier 181 5. 
A MM. LES RÉDACTEURS DU CENSEUft. 

Mbssiburs, 

Un événement fort simple^ quoiqu^on 
ait essayé de l'interpréter d'une manière peu 
avantageuse pour les Reunois , vient de se 
passer dans nos mui*s. Nous vous prions ins* 
tamment de publier le récit fidèle que nous 
allons vous en tracer ici. 

Dans les derniers jours de décembre est 
arrivé à Rennes , chargé d'une mission parti- 
culière , un hpmme revêtu du titre de ma^ 
récbal-de-camp et couvert de décorations^ 
Cet homme , nommé N^^^ , avait commandé 
j|a(£s une division de ces affreux bandits si 
connus dans nos tristes provinces sons le nom 
de chouans y et dont le but , comme on sai% 
{tait* moins ^e servir la cause des Bouri>ons^ 
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qnd de détrousser les voyageurs , et de rai»' 
canner les malheureux habitans de nos can>- 
pagnes, qu'ils manquaient rarement d'égorger 
après les avoir dépouillés. C'est tout ee que 
nous vous dirons nous*mémes du sieur N^^^ ; 
mais nous vous rapporterons plusloin ce qu'en 
a dit^ publiquement le peuple de Rennes , le 
jour où s'est passé l'événement que nous 
voulons vous faire connaître ; et si la voix du 
peuple n'est pas menteuse , vous jugerez , 
Messieurs , combien le caractère du sieur 
j^^-krk (levait ajouter à l'odieux de sa mission^ 
et combien il contribue à excuser le mou- 
vement insurrectionnel que cette, indigne 
mission a excité parmi les honnêtes gens de 
notre \ille. Yoici , en deux mots , de quoi il 
s'agissait* 

Un des[|[ministres du roi ^ qui paraît avoir 
pris les chouans en belle amitié , et qui ne 
néglige rien pour se rendre agréable à ces 
hommes horribles, a pensé que leur prétendu 
dévouement à la causeroyale , en considéra- 
tion duquel il a déjà rendu les honneurs 
de l'apothéose àceux d'entre eux qui ontpéri^ 
pouvMtluiservûr aussi de prétexte pour faire 
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déeerner des récompense piibliqiies'à eeux 
<]m vivent encore. En consëquenee, il à iiit 
partir pour Rennes le sieur N***; et cet 
bomme , de conoeii; avec une oammîsaioa 
créée ad hoc, a été i^argé de distribuer des 
:CroiKde SainlrLoub et des pensioxis^auias* 
sassin^ de nos parens^de nos amis^ k tous les 
.cboiiai^ay en un mot^ qui s'y sont rendus les 
■plus- célèbres par leurs brigandages et leurs 
^crimes. 

Nous aurions de la peine à vous peindre y 
Messieurs, l'indi^oaiion dont les babitans de 
Jleajaes se sont senti pénétrés lorsqu'ils ont 
appris !que le sieur N*^^ était dans leurs 
niurs , et qu'il y était potir un pareil objet. 
C^tte juste indignation a commenoé k se-œa- 
nilester dès le premier janvier, à la'lecture 
«4^10^ affiehë par' laquelle 1-e si^ur N"*"** in- 
vitait tous s€& cqmpliires de la contrée à se 
jévniir à Rennes ,.1q iç du mois , pour y rece«- 
voir ]<îs récompenses du^s à leur« nobles ser*' 
^ices, On n'a pas pu souffrir la vu^e d'un pla- 
card aussi scandaletu; et^inaigréla surveil-^ 
|ance de plusieurs racfionnaires, on la fait . 
4Upp^*«(ci^re en queK|u^s ins^aAS de tous le 



<3i^ifl^ de la \iU^ o.à on T^y^^ ^fEiçhé^» Le 
^néine )ow ilf^d^^optenternem di^&. hoonéte^ 
<gc^ns ^ éeldtjé à deui^ ppuTçUps. reprîmes, l^^ 
.sie;pr N^*f ,fqui nç sortait guèr^ autrefois 
qu'^ la faveu^r. 4^& f^pèbrea y et qui aurait d4 
redouter l'épiai, du gr^^ivd jx)ur, a çule fron^ 
de se présenter au spectacle accompagné de 
^uelqvie^UQ$ de ses plus digaes ^colyt^.^ 
^ vue ,. qn a fait enîeodre spontouéiueut Içf 
cris : à bas V assassin, à la porte Vasj^a^siUf 
l^X le sieur N*** et ses dignes comp^ignonâ 
prit été contraints de sortir précipitamment 
de la sall^. Cet accueil n'a pas déconcerté le 
^ieur N***j chassé du spectacle, il s'est pré- 
senté à un hul que les jeunes gens de Rennes 
donnaient le soir même ^\}.%, officiisrs de ]a 
garnison.Lescommissaires du bal ont d'abord 
refusé de le recevoir, Bientôt il s'est repré- 
senté avec l'état-major de la place; l'on a bien 
voulu alors lui permettre d'entrer^ par égard 
pour les braves officiers qu'il accompagnait; 
mais sa présence a causé upe telle rumeur 

« r 

dans le bal -, qu'il a encore eu l'humiliation 
d'être obligé de fuir. 

Ces faits, dont le ministrg de la guerre a 
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'dà être înstmit dès les premiers fOurs de 
janvier , moDtraieDt clairement à son excel*- 
lence ce que Jes Rennois pensaient du sienr 
N * * * et de la mission qu'il avait reçue , et 
Pavertissaient assez de l'inconvenance et da 
danger qu^il y aurait à permettre qu'une pa- 
reille mission fÀt accomplie , sur-tout par un 
tel homme. Cependant , sans respect pour 
la morale publique, et sans égard pour I^ 
juste et vertueuse indignation du peuple (|e 
Rennes , M» le ministre a souffert et peut- 
être exigé que le sieur N*** exécutât dans 
toute leur teneur, les ordres qu'il lui avait 
donnés. Au jour fixé pour la distribution des 
récompenses , nous avons vu arriver sur la 
place de la Motte , devant Tbôtel de la pré- 
fecture , où devait siéger la commission y 
tous ces hommes notés d'infamie , qui^ pour 
prix de leurs anciens brigandages , venaient 
recevoir des croix et des pensions qu'ion 
n'accorde pas à de généreux militaires qui 
ont prodigué leur sang pour Ik patrie» 
Alors certes l'indignation a été à son comble. 
Les habitans de la ville qui s'étaient rassem- 
blés sur la Moue y ont fait éclater leur mé-* 
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contenteméot ; ils ont couvert de huées , dé 
boue et de malédiciloDS la plupart de ces* 
coryphées de la chouannerie^ à mesure qu^îls 
arrivaient à la préfecture ou qu^ils en sor* 
taient ; et ifs en ont assez grièvement mal- 
traité plusieurs. Le major de la 1 1^. légère y 
M. le général Bigarré et M. le préfet sont 
successivement sortis pour tâcher de ôalmer 
les esprits. M. le préfet a représenté plusieurs 
fois qu'on ne faisait que remplir les inten<« 
tions du roi^ en distribuant des récompenses 
aux chouans, et que c'était lui manquer de 
respect que de s'opposer à ce que cela se 
fît ainsi. On s'est écrié de toutes parts que 
c'était j au contraire , outrager le roi, que de 
supposer qu'il voulût récompenser des bri- 
grands et des assassins ; qu'on l'avait trompé 
sur le compte de ces chouans , objet d'un si 
tendre intérêt , et qu'il devait ignorer sur- 
tout quel homme c'était que ce N**^ qu'on 
envoyait dans une ville où vingt personnes 
pouvaient lui reprocher l'assassinat dequelque 
parent ou de quelque ami. 

Yers les cinq heures du soir^ on a fait avan- 
cer quatre ou cinq cents hommes du ii*. ei 
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une cinquantaine de dragons^, pour forcer le 
peuple dL se retirer. Mais cette mesure n'a 
servi qu'à donner une nouvelle énergie à 
son indignation. Il s'est rendu maître de 
toutes les avenues de la préfecture , et il n'a 
plus laissé passer une voiture sans la visiter^ 
"ponv s'assurer qu'elle ne recelait le sieur 
N*** y qui lui devenait plus odieux par les 
efforts qu'on faisait pour assurer le succès de 
sa mission, l^e fiis de l'ordonnateur, qui al- 
lait en voiture à l'hôtel du préfet et qu'on 
a pris pour lui, a failli périr victime de cette 
erreur \ on a brisé les glaces de sa voiture y 
on lui a lancé des pierres , on lui a arraché 
les cheveux ; et s'il n'était parvenu à se faire 
reconnaître, c'en était sans doute fait de lui. 
Pans cet instant , le sieur N*** est devenu le 
sujet des entretiens les plus violens. On s'ex- 
citait mutuellemeot à la vengeance contre 
cet hoinme, par le récit de crim.es atroces 
dont on le chargeait. On racontait qu'il avait 
immolé de ses propres mains un^ê foiile de 
femmes, d'enfans , de vieillards j que ses 
parens même n'avaient pas été a Fabri de 
ses fureurs } qu'il avait fait yiolënce à deux 
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*<îe ses consînes , dontle royalisme rit lui pîa^ 

■ • 

raissaît pas assez ptrr , qu'il lësàtaîtJiVrées'en^ 
feuite à son ëtàt-iûajor, et qù'cDfiûil les avait 
^bandôhnëès à ses soldat» , qui , après avoir 
•assouvi àùf elle letir brulalké , les avaient 
^égorgées par Ses ordres. On 'ajonfait quIS 
*avaît enterre dès hommes vivans ; qtiHl avait 
i&ît précipiter vivante , dans un pnîls. pro-*- 
Tond, utie compagnie entière de t^ëpubBcains^, 
qui étaient se§ prisonniers. Enfin , on faisait^ 
'des crimes qu'on httribtiaft à tet homme, le 

• * 

tableau le plus effroyable* Mais, tandis qnè 
le peuple exhalait ainsi dans ses récits le cotkr^ 
roux dont il était animé contre lui, leS'. N*** 
Vcst éloigné de la préfecture à fe faveur de 
l'obscut^ïtë i %t -bientôt iaprès il est sorti dé 
•Rennes escorté'par des dragons. 

■ Aussitôt qu'ôà a été instruit de son dépslt't^ 
tout le nibndfe est rentré dans Fordrc ; et 
depuis la tranquillité n'û. point été troublée^^ 
Seulement nous avons -été inquiets pendant 
quelques jours , attendant le résultat de ses 
* intrigues. On assurait qu'il avait donné ordre 
à tous ses anciens complices de se rendre a 
Rennes et de s'y présenter en armes. La nuh 
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de. son départ ^beaucoup de ci^devaDt ehefil 
de chouans ont, coninie lui, quiité nos murs^ 
et Pon ignore si ce n'est pas pour se préparer 
à y rentrer en ennemis* Ce qui prouve qu'on 
s'est pas très-*sûr de leurs dispositions y c'est 
que M. le commandant de la division a cru 
nécessaire de faire placer des détachemens 
de troupes sur toutes les routes. Nous n'avons 
cependant pas encore été attaqués; mais noc» 
ne désespérons pas de l'être^ tant nous avons 
de confiance dans ces preux chevaliers qui 
savent fort bien qu'il y aurait un bon coup k 
faire en surprenant Renties. 
* Voilà , Messieurs , l'exposé fidèle et pour 
ainsi dire le procès-verbal de ce qui s'esl 
passé dans notre ville le lo de ce mois. 

En vous priant de rendre eet événement 
public , nous avons la ferme confiance c|.ue 
les hommes les plus sages et les plus pai^ 
stbies ne pourront point se décider à blâmer 
notre conduite , quand ils réfléchiront aux 
motifs impérieux qui l'ont déterminée \ qu'ils 
plaindront le peuple de Renues d'avoir^ été 
forcé de sortir de son état habituel • de paix 
et de modération ^ et qu'ils garderont toio^ 
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leurs reproches pour le mmiaire înôon&idÀr^ 
qui nons a excités d'uhe mahière si violente à 
Ifiosurrection et à la résistance. Vouloir faire 
i^compensersous nos yeux, et avec une sorte» 
de pompe, des hommes dont les mains fu» 
ment encore de notre sang ! des hommes dont 
rhistoire même. n'a pas pu parler sansindi^- 
gnation ! des hommes qu^elle qualifie de fli- 
bustiers, de brigands, d'assassins > de voleur»' 
de diligences ! des hommes dont la plupart 
ont subi des condamnations intimantes €t 
sont flétris par la main du bouireau ! M. le^ 
ministre ift*t-il pu croire que les peuples de- 
là Bretagne seraient assees patiens pour le> 
souffrir f Messieurs , les chouans considérés* 
comme chouans , sont des honimes affreur 
que les lois proscrivent^ dont la morale 
a horreur , et qui sont nos plus cruels 'en^ 
Demis, Vouloir les récompenser a ce titre , 
c'est violer la constitution qui prescrit l'oubli 
des crimes révolutionnaires , c'est outrager la 
décence publique , c'est soulever toutes les 
âmes honnêtes ; c'est , en un mot, nous mettre 
les armes à la main , et nous provoquer à la 
guerre civile» Nous serions disposés cepen- 
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'émt k vitre ^ p<iîx avec C^ fiomipés^ si} 
l'on Toulaît nous laisser* oublier tout le mûV 
qu'ils notis ont fait; 'mais eoinmentroublier^- 
quitid on le récompense? eommënt petdrefj 
le souvenir de tios ressentimens^ qnand on 
.veut éterniser celui de leurs criines ? 

Nous ne roulons pas finir ceue ' lettre ^ 
Messieurs, sans rappeler un fait important; 
qui met dans leur véritable jour les sentimensi 
du peuple de Rennes ; c^est qu'au milieu de 
siBS plus grands ecoportemens contre les 
chouans, il n'a pas perdu uà seul instant le^ 
souvenir du reipect dont il est pénétré pour 
BOtre excellent monarque qu'on trompei 
d'une manière si révoltante j et que tout en 
Elisant éclater lehr courroux contre le steuo 
N^^* et ses cdmpKces^ il n'a pas cessé de^ 
£dre entendre les cris à», vàv^ ie roi i 

[Veuillez agréer, MBssiEuas, etc; . , 

Plusieurs de vos souscripteurs i 
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RECRUTEMENT ARBITRAIRE. 



Le journal des Débats a rapporté > il J «i 
quelques jours, que , dans Tarrondissetnent 
de Lectoure , département du Gers, la coa"^ 
scription avait occasionné quelques troubles , 
et que le ministre de la guerre, pour puni^ 
les esprits turbùlens, avait ordonné que cet 
flM*rondÎ9sement fournirait un double con^' 
titigent. 

Cet étrange article n'a point été démenti ; 
cependant est-il permis d'y croire ? L'ar-r 
ticle 12 de la charte^ en abolissant la con^ 
scription , a déclaré qu'à l'avenir. le mode de 
recrutement de l'armée de terre et de mei* 
«erait déterminé par une loi. Si le ministro 
de la guerre s'était borné à faire une loi 
pour ordonner un recrutement général, oa 
o'y aurait assurément rien trouvé à redire y 
parG0 que , depuis la restauration , les mi* 
nbtres sont dans Tusage d'exercer la puîsr 

Censeur, tome ir . su 
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iaDce législative , en faisant des actes auxquels 
il ne manque, pour être des lois , que d'en 
porter le nom y et d'avoir été adoptés par la 
puissance législative, ce qui ne mérite pas la 
peine d'être remarqué. 

Mais l'acte que le journal des Débats at- 
tribue au ministre de la guerre , a un carac- 
tère bien plus effrayant; car il nous prouve 
que son excellence exerce en France le pou- 
voir de faire des lois , d'accuser les citoyens, 
de les juger , et de faire exécuter ses juge- 
mens. Qui a accusé en effet les liabitans de 
^arrondissement de Lectoure "^ le ministre 
de la guerre. Qui les a jugés ? c'est le mi- 
nistre de la guerre. Qui a établi le genre de 
peine qui leur a été appliqué ? c*est encore 
le ministre de la guerre. Enfin , qui fera exé- 
cuter le jugement qui a été rendu contre 
eux ? ce sera le ministre de la guerre. Son 
excellence exerce donc sur les Français une 
autorité plus étendue que celle qu'un sultan 
exerce sur ses esclaves « 
' ce Lorsque , dans la même personne ou dans 
le même corps de magistrature^ la puissance 
législative est réunie à ]^ puissance exécutrice , 
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^ n'y a point de liberté, parce qùW peut 
MCràindre que le même monarque ouïe méoie 
sénat^ne fasse des lois tyranniques pour les 
exécuter tymnniquement. 

y> Il n'y SI point encore de liberté, si la 
puissance de juge n'est pas séparée de la puis- 
aance législative et de l'exécutrice. Si elle 
était jointe à la puissance législative, le pou^ 
voir sur la .vie- et la liberté des citoyens serait 
arbitraire ; car le juge serait législateur. Si 
elle était jointe à la puissance exécutrice , le 
juge pourrait avoir la forcé d'un oppresseur. 
. )) Tout serait perdu , si le même homme, 
ou le même corps des principaux, ou des 
nobles^ ou du peuple, exerçaient ceà trois 
pouvoirs : celui de faire des lois, celui d'exé^ 
cuter les résolutions publiques , et cdui de 
juger les crimes ou les différends des particu- 
liers. » ( Esprit des lois^ liv. 1 1, chap. 6. ) 

Voilà ce que pensait Montesquieu avec bos 
plus grands écrivains. Tous croyaient que la 
division des pouvoirs était une chose essen- 
tielle au maintien d'une monarchie modérée. 
C'est sur ce principe que nos lois ont été rédi^ 
gées depuis vingt«> cinq ans, et c^estanssice 



ai * 



•( 3*4 ) 

qiM le FOI a consacré par la cbarte comûtoh 
tionnelle. Mais son excellence le miiiislre de 
la guerre va réformer tout cela y si noua ea 
croyons le journal des Débats, et à FaTenir 
les deux chambres législatâyes et leà tribi:^ 
naus seront parfiiitement bmtiles. Il faut con** 
tenir que cette marche aura de grands avai^ 
tages, sur-tout si elle est adoptée par les 
antres ministres. Si, par, exemple, quelques 
teontiibuables d'un département négligent de 
|Niyér leurs impositions y le ministre des fi* 
xiances doublera les contributions de tous les 
habitans du département, et les percepteurs 
ou les commis du trésor diront que tout esl 
pour le mieux , dans le mciUeur des mondea 
possibles. 
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POLITIQUE EUROPÉENNE. 



J[ 0V» les regards sont tomrnés "Von le mm»' 
|;res de Vi«ime , vers ce séaat de rois qui <i«h- 
iraieat , par leitr «agessé et leur iBod^rati^m^ 
faire le bonheur dea peuples i assurer ie«r 
îsidépeiidaiiee , et préparer à l^urope ub lo»g 
ftveinr de pat« et de prospérité. Ob sait que 
les oégocitttioiiâ ^ lés conférences diplom»^ 
tiques sont très-adif es ; mais jusqii'içi- ks 
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résultats n'ont pas répondu aux espérance» 
qu'on avait oonçues. La clironique du con* 
grès nous a fait connaître dans le plus grand 
détail les parties de plaisirs , les bals , le& 
eourses de traîneaux qui ont amusé les loi- 
sirs des hautes puissances alliées ; mais les 
résolutions politiques, les décisions împor-- 
tantes sont toujours couvertes d'un nuage 
épais. Il semble qu'oii redoute le moment 
où elles sçroat entièrement dévoilées au pu- 

blic. 

Une seule chose est bien connue , c'est la 
violation de tous les principes à l'égard de , 
l'état de Génçs. Cette république, délivrée du 
)Oug de Napoléon , se réjouissait d'avoir re- 
couvré son antique liberté. Une perspective 
flatteuse s'ouvrait pour eUe dans l'avenir. 
Elle espérait voir revivre ces temps où son 
industrie fleurissait à l'abri des lois, et où son 
pavillon indépendant prot^eait son com- 
merce et sa prospérité, landis que les Génois 
se berçaient de ce doux espoir, les hautes 
puissances décidaient de leur sort. Une réso-r 
Jution du congrès les soutnet au pouvoir d«L 
i^pi de Sardaigné , et les priva d^ tous leiu^ 
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droits. C'est en vain qu'ils Jes ont réclames 
dans une protestation pleine de force et d'élo- 
quence ; c'est en vain qu'ils ont invoqué la 
jusdce et les premières maximes de la morale ; 
c'est en vain qu'ils ont rappelé aui membres 
du congrès leurs promesses et leurs déclara* 
tions solennelles. Leurs demandes , leurs 
prières > leurs protestations, ont été rejetées. 
Malheureusement ils n'ont pas deux cent 
mille hommes sur pied pour appuyer leurs 
justes réclamations ; et comme, aanç ce siècle 
de lumière ^ la force parait être la mesure du 
droit y la république de Gènes gémira sous 
un joug odieux, jusqu'à ce que de nouvelles 
circonstances lui permettent de reconquérir 
sa liberté. 

Comment sefait-^ilque les journaux français 
qui ont publié les protestations des Polonais 
pour la conseryation de leur indépendance, 
et les vœux des Saxons en faveur de leur lé- 
gitime souverain , aient gardé le silence sur 
les réclamations des malheureux Génois? Que 
signifie cette politique tortueuse et malhabile 
qui cherche à dérober à la connaissance du 
public ce qui pourrait l'éclairer sur la situa* 
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ikm réelle d^ l'£urop« et sur les^profet» 'dfs 
puissances prépondérantes? A-t«on oublia 
que ce silence des journaux était Fun des re-^ 
proches les plus justes et les plus aoa^rsque 
Ton adressait à Bonaparte f Sommes^noua. 
donc destinés i tourner sans cesse dans le 
même cercle de folie et d'erreur, et l'exil 'de 
la raison sera^til éiernel? 

Voici celte note importante du gouTer- 
Bement de Gènes adressée aux puissances^, 
étrangères y A remise à leurs agens le 26 dé^ 
cembre 181 4. Cette pièce historique doit 
être lue avec attention. Elle détoile toute la 
politique du congrès ^ et prouve que la jus- 
tice et rintérét des peuples sont des élémeoa 
étrangers au système des puissances ailiéeâ* 
Elle est conçue en ces termes : 

« L'espoir de rendre à notre chère patriia 
sa splendeur primitive^ nous avait fait accep- 
ter les rênes du gouvernement. Tout parais- 
sait justifier notre attente ; les proclamations 
d'un général anglais , trop généreux pour 
mettre en avant le droit douteux de con«- 
quête } les prérogatives imprescriptibles d'ua 
peuple dont Tindépendance se rattache a». 
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ebmincfcieeisiem de son histoire^ ei fonM 
une d«s bïises de l'équilibre de PiuKe^ ga^ 
ranti datis ledériiiei'tfaitë d^Aii-lse€hapeUô ) 
Fëvidénte nullité de sa réunion à un dmpira . 
oppresseur, puisque l'on y admit le priticipé 
que le confsentemetit dès babitans ëiaît indis- 
pensable , et que l'on compta néanmoins 
comme ayant donné leur voix favorable tous 
ceux qui n'avaient point vdté la dissolution 
de cet empire ; et par dessus tout , là garantie 
des hautes puissances alliées , déclarant, à la 
face de l'univers attentif et reconnaissant y 
qu'il était temps que les gôuvernemeds res- 
pectassent leur iûdépendancc récîpi^oque , et 
qu'iîn traité solennel , irne paix générale ai* 
laient assurer les droits , la liberté dotons , 
rétablir l'ancien équilibre en Europe , garanti t 
le repos et là liberté Aei peuples , et prévenir 
lesenvahîssemensqui , depuis tant d'années , 
ont désolé le monde. 

» Après ces déclarations mémorables; aprèfi' 
une administration assez heureuse pour r'ou- 
vrir les premières sources de la prospérité 
nationale ; après que l'état a repris, sans obs- 
tacle, toutes les marqitesde là Souverain été*,' 
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et que son antique pavillon a floué sur toutes 
les côtes et a été reçu dans tous les ports de 
la Méditerranée , nous avons été aussi surpri& 
que profondément affligés d'apprendre la ré- 
solution du congrès de Yienne , portant la, 
réunion de cet état à ceux de S^ M. le roi de 
Sardaigne. 

y> Tout ce que pouvait faire , pour les droits 
de ses peuples, un gouvernement dénué de 
tout autre moyen que ceux delà raison et de 
la justice ( notre conscience npus en rend 
témoignage , et les premières cours de FËu* 
rope en sont bien informées ), nous l'avons 
fait $an§ réserve et sans hésitation. Il ne 
nous reste donc plus qu'à remplir uq triste 
et honorable devoir , celui de protester que 
les droits des Génois à l'indépendance peu- 
vent être méconnus ^ mais ne sauraient être 
anéantis. 

» Cet acie conservatoire n'a rien d'opposé 
au profond et inviolable respect dont nous 
sommes pénétrés pour les hautes puissances^ 
contractantes dans la capitale de l'Autriche ^ 
il est dicté par le sentiment intime et irrésis- 
tible de notre devoir ; il est tel y que tout. 
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état libre , placé ea pareille cîrcotistaace f 
l'eût toujours dë«iré de ses premiers magis- 
trais ; tel que nos respectables voisins Fénon«>. 
feraient peut -être, s'il arrivait jamais (et 
le cours impénétrable des siècles peut ame-» 
uer un jour cet événement ) que leur capi-» 
taie fût transportée sur une terre étrangère, 
» Notre tâche est remplie j oous abdiquon? 
sans regret le pouvoir qui nous avait été con- 
fié sous de meilleurs auspices. Les autorités 
administratives , municipales et judiciaires 
continueront à exercer- leurs fonctions; lea 
transactions commerciales suivront leur mar- 
che accoutumée ; le peuple sera tranquille , 
et il méritera 9 par une attilude convenable 
à ces grandes circonstances , Festime du 
prince qui va le gouverner, et l'intérêt des 
puissances qui prennent part à nos destinées, 

Le président du gouvernement , 

Signé Serra, i» 

Tandis que la république de Géues est dé-* 
pouillée de sa liberté, les» puissances alliée^ 
paraissent différer d'opinion sur des points 
ffssentiels^ et chacune d'elles se prépare à 
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soutenir ses prétentions par la force. On 9 
remarqué avec'étonrienaent que les volon- 
tsfires Saxons , qui accoururent en foule dani 
la dernière guerre soûs les bannières de la 
Prusse, ne sont point rentrés dans leurs 
fôyer^. Une proclanàation du grand -duc' 
Constantin appelle aux armes lés Polonais quî 
semblent éternellement destinés à combattre 
pour des intérêts étrangers. D'un autre éôté, 
la Prusse ' resserre les cantonnemens des 
tf oupes qui se trouvent dlstrîbhées entre lé 
Rliin et la Meuse ; l'Autriche fait passer des 
renforts dans ses possessions Hmitrophes de 
la Russie et de l'empire ottoman ; les Pajs- 
Bas-Unis, ainsi que la Belgique , ontaussîsuf 
pied des forces imposantes dont le nombre 
grossit chaque jour; la France , TAngleterfe ^ 
FEspagne , n'ont point désarmé ; et il y a pro- 
bablement aujourd'hui plus d'bofnmes sous 
les armes en Europe, q^u'il n'y en avait en 
i8i3. 

Ch ne sont pas seulement les différends qui 
existent entre les grandes puissances qui arré- 
tehlles opérations du coùgrès ;mais des étâti 
du second ordre élèvent aussi dès (Sirëtentions 
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embarrassaiites. Le rm de WttrteDQl>erg , lé 
moins puissent des rqis d' AUemagae ^ vient 
de protester contre la cession de la forteresse 
de Mayence à la Bavière. Enfin ^ le luiut 
elergé d'Allemagne cherche k profiter de ce 
défaut d'harmonie entre les souverains {>our 
faire revivre ses antiques privilèges* Ses agen^ 
demandent trois choses j savoir : la rëgularir 
sation générale .de radooinistration du cult^ 
catholique y sans que .le& états particuliers 
puissent y apporter obstacle; la remise. des 
biens ecclésiastiqpes non vendgs, néces-* 
saires y disent-ils , à l'eatreiien des évécbés , 
des chapitres et des séminaires ; le libre exer* 
cice'des droits ecclésiastiques du clergé ^ sur* 
loutde l'ancien droit de l'Oise germanique , 
celui de nommer les curés et' les évéques* 
Les divers princes protestans , connaissanl 
les intrigues du dergé y et craignanit; l'inr? 
flu^nee etractivité des jésuites nouvellement 
rétablis . et les tentatives des nouveaux 
apôtres du SaHit-fisége^ font de grandes dif- 
ficulté ;' ètie0tie.foisfci , da moias^ leur coah 
dutie ne^seï^ désaveoiée ni par la prudence 
m par la rainoii* 
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L'étemple de l'Espagne suffimt seul poiit 
^citer cette défiance des piînees protestand^ 
Le ministre Cevallos a fait de vains efforts poui- 
faire triompher la justice et la tolérance dans 
les conseils de la cour de Madrid. Il avait re-=- 
()résemé à Ferdinand combien il était impoli- 
tiqae et dangereux de persécuter des hommes 
qui avaient versé leur sang pour soutenir ses 
droits. Il avait aussi plaidé éloquemment la 
cause des Espagpols réfugiés en Fiancé, qoi 
n'étaient pas plus réprébensibles que le roi 
lui-même , d'avoir obéi à la force et à la né-" 
cessité. Déjà Ferdinand revenait de ses er- 
reurs j eï paraissait disposé à suivre ' des 
mesures de paix et de conciliation; Pacte 
d'amnistie était préparé ; plus de quarante 
mille infortunés allaient arriver au terme de 
leur misère; mais trois prêtres^ dont il faut 
ici consigner les noms pour transmettre leur 
infamie à la postérité ; trois prêtres, nommés 
OsTAiiAzA, EscoiquiTz et Castro , ont 
alarmé la conscience du roi , et fait échouer 
les généreux projets du ininistre Cevallos« 
Ainsi l'égoïsme^ la superstition , le&na'' 
tisme de quelques individus q«i,^!au liçu de 
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te mêler des affaires du gouvernement^ de^ 
Vraient être relégués dans leurs cloîtres pour 
méditer sur les vanités du monde, privent 
de nouveau des milliers de familles de la paix 
et du bonKeiir. 

Il semble qu'un esprit de vertige, se soit 
emparé des ministres d'une religion qui re-* 
commande sur-tout la bienveillance et la cha-^ 
rite. Le pape , qui a montré un caractère 
honorable dans l'adversité, parait trop faible 
pour soutenir le poids de la bonne fortune. 
Depuis son retour à Rome , il semble qu'un 
mauvais génie se soit emparé du Vatican , et 
présidé aux conseils de la cour de Rome. 
Fie VII, si long^temps persécuté , est à son 
tour devenu persécuteur , et songe à rétablir 
une prééminence qui n'a pu exister que 
dans des siècles de barbarie. Qui aurait pensé 
qu'au dix-neuvième siècle une bulle d'excom- 
munication serait lancée contre les franc- 
maçons , et qu'on chercherait à rallumer des 
foudres consumées par le temps et.la raison? 
Quels motifs peuvent justifier ces recherches 
inquisitoriales d'opiuions émises dans un 
temps qui n'eziste plus, et dans des circon^^ 
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tances qui ne peuveoC plus se renoat eler? 
Que répondrait le pape à un tribunal tbargé 
d'examiner sa conduite ^ et de lui^^emander 
raison du couronnement diS Bonaparte 
et des homélies républicaines de l'évêque 
d'imola ? <i Que celui d'entre tous qui est 
}» sans péché ^ jette la première pierre! o 
Minisires d'une religion sainte etpaciGque^ 
étodiea et pratiquez la morale évang^lique l 
Toutes les querelles que le pape a eues 
jusqu'ici y se rapportent à des intérêts pu^ 
rement temporels. C'est parce que le ro) 
Joachim refuse de rendre à sa sainteté une 
partie de territoire occupée par les troupes 
napolitaines y que la guerre a été déclarée 
entre ces deux puissances. L^armée dé Joe^ 
chim s'est , dit-ôn , em|îatée de Rome; cette 
nouvelle paraît prématurée. Ce qu'il j a de 
positif y c'est qu'elle est entrée dans le do* 
maine de Saint ^ Pierre ^ et que le roi de 
JNapIes agit en apparence de concert aveo 

« 

Tempereur d'Autriche. 

Les Italiens qui s'imaginaient, comme tant 
d'autres peuples , qu'on leur permettrait de 
se choisir un gouvernement y et de fespirer 



• ( 537 ) 
SOUS des lois constitutionneUes, ne.d^uiseût 
point leur mécontentement. Upe fermenta* 
tion sourde agite les esprits ; Fltalie entière 
est dans un état de malaise dont il est difficile 
de se faire une idée juste. En relisant les pro- 
clamations des puissances alliée^ , les Italien» 
voient jusqu'à quel point ils ont ét^ trompés. 
Le plus simple événement pe^iit détermioter 
dans ce pays une crise politique de la plus 
haute importance. Le siècle des révolutions 
n'est peut-^tre pas encore terminé. 

Le prince royal de Suède, plus. heureux 
que Murât, jouit tranquillement de sa puis- 
sance et de son rang. Tandis que Gustave 
Adolphe se prépare à partir pour la Terre- 
Sainte , et à recueillir une ample moisspii 
d'indulgences, Bernadot^e réunit la Norwègs 
à la Suède , et permet sagement aux Norwé- 
giens de se donner une constitution libre et 
des lois sages. Le Nord , si long-temps voué, 
à Fesclavage , devient l'asile de la liberté; 
et, il faut le remarquer , àPhpuneur dçs sou^* 
"verains ,. ils ne mettent aucun obstacle aux 
progrès des lumières et à l'établissement des 
institutions libérales. 

Cemeur, tom£ it. sa 
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L'Angleterre a fait la paix avec les États* 
;Unis: niais les Américains 'sont trop exas- 
-pérés contre la Graùde-Bretagne , pour de- 
-Venir promptement ses alliés politiques. Si, 
dans un tel état de choses, le gouvernement 
-français envoyait aux Etats-Unis des agens 
«habiles et agréables aux Américains , on 
•pourrait tirer parti de cette conjoncture au 
bénéfice du commerce de la France. C'est 
^ux ministres à examiner cette idée, et à en 
faire sortir des résultats utiles; 

On parle beaucoup de Saint - Do- 
mingue depuis quelque temps. Le gouver- 
jiem^tkl a désavoué les démarches impru- 
dentes d'un agent nommé d'Auxion-Lavaysse 
qtii avait fait entendre dans cette île des pa- 
tôles menaçantes. Il ne faut pas se le dissi- 
ffauler : la conquête de Saint-Domingue et 
lé rétablissement de Pèsclavage ' dans cette 
colonie sont également impossibles» Des 
colons , aveuglés par l'intérêt personnel y 
adopteraient volontiers des mesures de ri- 
grieur } mais leurs conseils n'ont déjà été que 
ttop funestes. Trop de sang a déjà coulé 
pour la cause de l'esclavage : c'est aujour- 
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lâchai le tour de la justice et de Fhumamt^, 
Jjes noirs ont des armes , de l'expérience et 
du cdùrage , et ils sont inyincrbles sous uk 
ciel d^airain qui dévore Je soldat d'Europe* 
Cherchons , s'il est possible , à rétablir dë*s 

«liaisons de commerce et d'amitié avec cette 
.... 

colonie : mais , pour y réussir , laissons de 
côté cette politique odieuse qui sème d^'s 
divisions dont elle ne profite jamais. C'est 
par une conduite franche et loyale que Toa 
détruira la défiance des noirs contre leurs 
anciens maîtres , et que Saint - Uomingue 
pourra offrir de nouveau un débouché avan- 
tageux à notre commerce et à notre industrie. 
Dans cet exposé rapide de la politique eiî- 
rOpéenne , on trouvera peu de raisons d'être 
i-assuré sur l'avenir. Tant qu'on verra en Eu- 
rope plus d'un million d'homimés soûs lès 
arrhes , ofa pourra craindre qu'il àë réjprénné 
ërïvîe aux gouVemetnens de joilèr au jeu ter- 
rible de la guerre. Quand les înstruméns de 
Tambition sont toxit prêts , il est rare qu'elle 
ne Soit pas tentée d'en faire ùsaêe. Ces 
grandes armées sont le fléau des nations : 
êilès épuisent les états ^ et n'ajoutent rien à 
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leur puissance. La force d'ua peuple est daM 
Ja bonté de ses lois , dans Fénergie de son 
patriotisme , dans Faccroissement de son in- 
dustrie , et dans la sagesse de son gouva^r 
nêment. 

— • A une époque où la politique de la 
plupart des cabinets porte le respect pour 
les droits des princes légitimes ,\usciu'h mé- 
connaître peut-être les droits et les vœux 
des. peuples , il sera sans doute permis de 
s^étonner de l'état d'abandon absolu dans 
lequel on laisse languir un roi malheureux, 
chef légitime d'une des premières monar- 
chies de l'Europe , et dont la cause semble- 
rait devoir être à la fois celle des rois et celle 
des pères. On voit que nous .voulons parler du 
roi Charles IV. Depuis l'ouverture du congrès, 
on ne sache pas qu'il se soit encore élevé une 
seule voix en faveur de. ce monarque , trist* 
victime de la perfidie de son allié , après l'avoir 
été de la violence et de l'ambition de son 
propre fils. Cependant, à ne juger même de 
ses droits que par la loi de la légitimité et d% 
la succession au trône, seule règle qu'on pa- 
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râis^se "vouloir aujourd'hui consulter , il tst 
évident qu'ils ne sont pas moins sacrés que 
eeux de tel prince dont on défend les inié- 
réls avec une chaleur qui semble provoquer 
à la guerre. Est- il possible de nier que Toc- 
cupation du trône des £spagnes par Ferdi- 
nand Ylly ne blesse les lois de l'hérédité^ et / 
n'outrage ceUes. de la morale? I^^est-il pas 
certain que Ferdinand ne règne que contrô- 
le vœu de son père, et au mépris de ses justes 
droits? De quel acte ce prince pourrait-il se 
prévaloir pour légitimer son usurpation ? De 
l'abdication de Charles IV ^ a la suite des évé- 
semens d'Aranjuez? Mais comment oserait- 
il invoquer un acte, obtenu par l'effet d'aune 
trame criminelle, qui. fut la. première cause- 
des malheurs de sa faiùille et de ceux de 
l'Espagne ? Ignore-t-on d'ailleurs la protes- 
tation que forma Charles contre cet acte , 
. aussitôt qu'il le put faire av-ec sûreté , et la 
renonciation de Ferdinand lui-même aux 
droits que ce même acte pouvait lui donner f 
)K Je proteste et déclare , disait le roi , que 
» mon décret du i3 mars , par lequel j'ah*» 
:x> dique la couronne en faveur de tnoa fils^. 
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» est un acte auquel j'ai été forcé pour pré- 
» venir de plus grands malheurs , et j'efiusîon 
» du sang de mes sujets bîen-aîmés. Il doit ^ 
» en conséquence, être considéré comme de 
)) pulle valeur. Moi le roi. Aranjuez, le 21 
» mars 1808. » — ce Mon vénérable père 
» et seigneur ^ écrivit ensuite Ferdinand à 
D) Charles IV , pour donner à votre majesté 
y^ une preuve de mon amour, de mon obéis- 
se sance et de ma soumission , et pour céder 
D> au désir qu'elle ma fait connaître plu* 
y> sieurs fois , je renonce à la couronne en 
y> faveur de votre majesté , désirant qu'elle 
» en jouisse pendant de longues années (i). d 
Ferdinand alléguerait^l l'abdication de son 
père en faveur de Napoléon ? Mais il adhéra 
lui-même à cette abdication ; et la cession de 
son père fut nulle, ou la sienne doit être- 
considérée comme valable. S'appuierait-il sur' 
le traité de Valençay ? Mais si d'abord Na- 
poléon n'avait pas pii dépouiller Charles du- 
manteau royal , comment depuis a-t-il pu en 

(1) Vôyt'z ces -pièces <ian8 l*ouvrage cIcM. jimoros^ 
pièces ju5tîfîcatiYes«P 
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revêtir Ferdinand? En appellcrait-fl au vœ» 
delà nation espagnole^ Mais que pourrait-it. 
dire à ce sujet , que ne pût alléguer > avec 
beaucoup plus de raison, le roi Charles ÏV?.: 
Prétendrait-il enfia que son père n'a plus la 
volonté de régner? Mais où sont consignés ; 
les sentimens de Charles à cet égard , et par 
quel acte ce prince s'est-il dépouillé ,,depub . 
le retour de son fils en Espagne , des droits 
qu'il avait revendiqués par sa protestation du. 
21 mars 1808? Qui saix si son silence, n'ac- 
cuse pas Ferdinand plus qu'il ne l'abs.out ? . 
Oui sait s'il a la faculté de faire entendre des- , 
plaintes, et si la cour de Rome qui ^ depuis 
dix mois , a donné^ comme on sait, plus d'une 
sorte de. scandale y ne protège pas ici Fam*- 
bition du fils contre les droits du père?— On^ 
ypit donc que Ferdinand ne peut alléguer ; 
aucune raison qui prouve qu'il porte légiti- 
mement la couronne d'Espagne, et que rien 
par conséquent ne justifie Vi" différence des- , 
souverains pour la légitimité de Charles IV, 
C'est une chose bien digne de remarque , 
que ce prince infortuné ne trouve pas dans- 
àes rois chrétiens l'appui que trouva dam 
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un prince mahomëtan Fun des rois ses pré- 
décesseurs, Alphonse^Ie-Sage, qui, comme 
lui , avait eu ^ dans sa vieillesse , la douleur 
de voir son fils se révolter contre lui et s'em- 
pareF de son trône. Le Miramolin de Maroc, 
appelé par Alphonse X, passa la mer: FA- 
fricain et lé Castillan se virent sur les confins 
dé Grenade. L^histoire doit perpétuer à ja*- 
mais la Conduite et les secours du Miramolin. 
Il céda la place d'honneur au roi de Castille: 
<c Je voua traite ainsi ^ dit -il, parce que 
vous êtes malheureux y et je ne m^unis avec 
vous que pour venger la cause commune 
de tous les rois et de tous les pères, i^)^ 
Coihmeni des princes européens qui se pro- 
clament les défenseurs de la cause des rois, se 
montrent-ils moins généreux envers Charler 
IV y que le Miramolin de Maroc ne le fut en- 
vers Alphonse X ? 

— On sait que notre Almanach Royal ne 
reconnaît point la légitimité du roi actuel de 
Naples , et que, pour désigner le chef légi- 
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tlme de cet état, il renvpiple lecteur çiu 
royaume des Deux-Sicile»* Cette imperti- 
nence de notre Almanach Royal nous a attiréj 
dit-on , de la part de celui de jNaples y la 
mortification la plus humiliante. On assure 
que ce dernier» usant de représailles , et ne 
comptait pour rien , comme le nôtre , les . * 
sentimens et le vœu des peuples , a.refusé de , 
reconnaître Louis XYIII pour notre légitinxe 
roi; et que, pour désigner notre chef véri- 
table, il renvoie le lecteur à TIle-d'Elbe. 
Il nous semble qu'aucun bon Français ne 
doit pardonner à notre Almanach Royal de 
nous avoir exposés à une pareille injure* 

— «Messieurs et dames, vous êtesinvités 
de la part de dame Marie Cusset de St.-G. 
damoiselle , comtesse de C. Q. , et des 
neveux et nièces , petits-neveux et petites- 
nièces de haut et puissant seigneur ^ mes- 
ure Antoine-Anne-Frauçois comte de C. Q., 
ancien chevalier de Malte , maréchal des 
camps et armées du roi , commandeur de 
l'ordre de Saini-Louîs, d'assister aux convoi^ 
service et enterreraem dudit messire, comte 
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de C. Q. » C'est en ces termes que les mes-^ 
sieurs et dames d'Orléans ont été invités y 
dans le courant de décembre dernier , par 
dame Marie Cusset de St.- G» damoiselley 
à assister tnvx obsèques de messire de C. Q. y. 
haut et puissant seigneur y sOn époux. Ce 
biUet d'enterrement révèle au public une 
chose dont apparemment il ne se doutait 
guère ; c'est qu'il existe encore des hauts et 
puissans seigneurs , et par conséquent des 
hautes et puissantes dames, yoire même 
des damoiselles et au besoin peut-être des 
damoiseaux. Mais qu'est-ce donc que tous 

ces ? Qa'esi-ce qu'une damoiselle^ 

d'après la charte 7 qu'est-ce qu'un haut et 
puissant seigneur? La charte a dit : La no- 
blesse ancienne reprend ses titres ; cette -dis- 
position à-t-elle pu faire une damoiselle de 
dame Marie Cusset de St.-G. ^ et un haut et 
puissant seigneur de messire Antoine- Anne- 
François de C. Q. ? La charte aurail-elle mé- 
tamorphosé en hauts et puissans seigneurs 
tant d'anciens grands seigneurs qui , avant 
sa publication , étaient si tristes , et si 
peu puissans ^ £n vérité ^ quand on songe ifc 
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rhuttieurque certains d'entre eux font éclater 
<?pntre elle , il serait <lifficiler de le croire. 
Mais au. moins f s'ils ne sont pas redevenu» 
de haut^: et puissans seigneurs ^ de fait^^ 
le sont<-ils redevenus de nom , et cette qua- 
lification ^ entre-t-elle au nombre des titres 
que ]a charte leur a permis de reprendre ? 
Il paraîtrait qu'ils peuvent se qualifier de' 
hauts etpuissans seigneurs tant qu'ils n'at- 
tachent aucun effet à ce titre y et que si en 
cela ils se donnent un ridicule , ils ne se 
rendent pourtant pas coupables d'un délit. 
Ainsi on peut dire qu'il existe des seigneurs y 
mais sans seigneuries^ comme il existe des 
barons sans baronnies, des comtes sans 
comtés , des marquis sans marquisats , et des 
ducs sans duchés. U faut que ces titres de' 
ducs, de marquis y de comtes, de barons et 
de seigneurs , ne signifient rien du tout pour 
qu'on puisse les donner et les recevoir sans 
crime , et ceci , pour le dire en passant , 
explique au juste , ce que c'est que la no- 
blesse en France , sous le régime actuel. 

—On vend une caricature assez ingénieuse. 
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Elle est intilalée les Chisns» Oo y vmt le 
chien de Totne qui suit affeciaensement son 
maître en remoant la queue , le duen de 
l'Odyssée, ce bon argasqoi lève la tête, dresse 
les oreilles et meurt en reoonnaisBaiit Ulysse. 
Maïs ce qui attire sur-tout Fatlention , c'est 
le chien de Saiot-Roch^ placé en seniinelle 
à la porte de sa maison tenant entre ses jiattes 
un gros bourdon. On voit arriver étendu sur 
une litière et traîné par quatre dogues le 
pauvre chien de Montargis , qui a succombé 
a la fatigue de trois cents représentations e^ 
qui gagde uist^ment son dernier asile. On 
le présente à la porte de la maison ; mais le 
chien de Saint-Rocb, dans une attitude me- 
naçante, repousse son confrère avec son bour- 
don en s'écriant : ce Tu n'entreras pas, maraud; 
3» tu as joué la comédie, v 

— On a remarqué dans quelques îournaui: 
des articles communiqués. Mais, qu'ils soient 
souscrits ou non de ce mot communiqué f il 
est facile de les reconnaître ; le publie éclairé 
par quinze ans de despotisme , se moque de 
ees misérables manœuvre^. U n'y voit.queja 
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f3lblesse et l'injustice de ceux qui en font 
usage. Comrçç on abuse de la censure! Elle 
devait servir à prévenir; on s'en sert pour ré- 
diger les journaux. Rien cependant n'oblige 
un journaliste de prêter sa plume ou d'ad- 
mettre des pensées qui ne sont pas les siennes. 
On ne pense pas qii^l y eût de ministre assez 
débouté pour persécuter des écrivains qui 
refuseraient d'être; les instrumens passifs 
d'hommes quine çont constitutionnels que 
de parole*^ et non de fait. La crainte de se 
perdre dans l'opinion^ d'être attaqué et ba- 
foué dans les dei4x chambres, le retiendrait. 
Un arrêt du conseil est nécessaire pour sup- 
primer un j.ournal ; et, comme les journaux ne 
sont p^s hors de la îustice,il faudrait motiver 
l'arrêt de suppression. Quant à la suspension, 
elle est plus avantageuse que Nuisible. Le 
Journal Royal serait trop heureux d'être sus- 
pendu. Au reste ^ le public qui n'est plus si 
aisément pfi^ pour dupe cherche Tesprit et la 
pensée d'un, journal dans lés articles signés 
de ses rédacteurs ordinaires , et voilà pour* 
quoi il méprisse le lournal des Débats , la 
Gazette et la Quotidienne. Quant au Journal, 
Royal , requiescat in pace ! 
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—Un débiteur ( le siear Nettement , mar* 
chaod de bois du département de la Nièvre ) 
e8t constitué prisonnier pour dettes j le 
m janvier i8ib , à trois heuresdu soir , en 
sortant d'an estaminet. Aussitôt il a asâgné 
son créancier en nullité de son écrou, comme 
ayant eu lieu nn jour férié. — 9 février, juge- 
ment de la première chambre do tribtmal 
civil de Paris, qui, par ce motif, annuUe l'em- 
prisonnement. Voiià encore un excès de 
pouvoir né d'un excès de flatterie. On a cm 
plaire au roi en jugeant ainsi. Mais peut-on 
lui plaire , en jugeant contre les lois dont il 
tire toute son autorité et toute sa force î Sans 
doute le 21 janvier, jour consacré à une cé- 
rémonie expiatoine , attirait un grand con- 
cours de peuple; mais ouest la loi qui l'avait 
déclaré yolir de Jéte^ Une loi delà conven- 
* tion l'avait ainsi établi ; mais cette loi a été 
abolie comme immorale : eUo n'existe dono 
plus. Et, eômmeles jours féiiés, dans le sens 
légal , n'existent que pat Fautoriié qui les à 
formellement établis, on voit à quel point 
le jugement qu'on vieot de mppeler est ei^ 
roné : à quelle^ co9séquences ne mènerait- 
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H pas? Tous les jugemens rendus , tous les 
protêts faits , tous les actes passés ce jourr 
là dans toute l'étendue de la France seraient 
donc nuls ? Nuls^ sans loi qui eûjL prononcé 
d'avance la nullité ? Si on ne peut que pro^ 
tester contre un tel abus y protestons donc, 
vaille que vaille. 
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— Le gouvernement a un pouvoir non 
contesté sur ses agens.IHes institue et les ré- 
voque à volonlé ; mais il n'a pas un sembl^bl# 
droit sur les états ^ sur les professions y qui 
forment la' propriété des citoyens. — Cepen- 
daus VAlmaiiach Royal qui, au dire de Fon- 
teneile^ était le seul lii^re qui ne mentit pasj 
renferme un mensonge négatif^ en ce que 

dans la liste des avocats • . il a 

omis, à dessein, de comprendre jlf. y 

qui est avocat Le public eix 

conclura qu'il ji cessé de l'être j et quel tort 
n'en résultera-t-il pas pour lui ? Ne parlons^ 
pas des opinions politiques de M. , • . .^iln^e 
s'agit pas de cela : la charte contient l'et^ga^ 
gement de les oublier , et la défense de. les ^ 
rechercher. Mais parlons dp cet arbitraire qui 
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se glisse partoiTt, même dans les almanacfis^ 
arbitraire qui, dans Topinion de certaines 
gens, doit bientôt nous tenir lieu de lois et 
de charte ; ce qui veut dire, dans Podieux 
langage de ces misérables , qu'un gouverne* 
ment, pour être bon, doit être despotique ; — 
osez donc ajouter qu'il n'y a de bons rois que 
les tyrans. 

— M. le comte de Saint-Simon, qui a formé 
te projet d'une réunion entre tous les pro- 
priétaires de domaines nationaux , pour leur 
défense commune , vient de publier le pros- 
pectus d'un ouvrage qui ne peut manquer 
d'avoir un grand succès , parce qu'il se rat- 
fèche essentiellement à l'objet qu'il s'est 
proposé. ' * * ' 
• Cet* ouvrage a pour litre : Le défenseur 

i)ES PROPRIÉTÀIJIÊS DE DOMAINES NATlQ- 

KAUX, OU recherches siÂr les causes du 
discrédit dans lequel sont tombées les pro- 
priétés nationales . et sur les moyens d* éle- 
ver ces propriétés à la même valeur que ' 
Jês propriétés patrimoniales. 

Le grand objet que M. le comte de Saint- 



( ^53 ) 

iSïmpn ^ pmpose , est de rattacher le pîu^ 
d'iût^rêls iVidividuetâ qu'il est possible au 
mainiieh de la charte , et dé foire servir ainsi 
Pintérêt personnel à la formation d'un esprit 
public. 

Son ouvfage sera divisé en deux parties» 
a Dans la première pariie . dit- il , on discu- 
Gutera , d'une manière' générale , les intérêts 
aes propriétaires de domaines ilalionaux ; on: 
«examinera toutes les mesures admiriistralivés 
privés, tahtsr Paris que dans lésdépariemens, 
relativetnentaui propriétés nationales -ehfîn^^ 
Oii anrtôrtcera là' mise en vente, ou la vente, 
dô toiii^ lés bietis natioilaat d'une certaine 
ïtilportàoce; oii indiquera le prix auquel ces' 
bièti^ auront été véfadéi, et on fei^a connaître 
ÏBs citëbhîrtances remarquables de ces ventes. 

» La secondé paHite contiendra Téxamérf 
dé toupies actes ministériels, des travaux ded 
chambres, des ouvrages rémat*quables de po-' 
llliqué'ét délégislatîoft , déà jonrilaux, etc. 

3i. Eiï résutttë, lé but d^' cet' ouvrage serar 

heaùeoupnafolftS de dféntotitfer l'impassibilité 

dé PtJ^ropriatiofî dés pôs^sséurs de dô^ 

îÈmmÉ^ fl[&ttoûf^u£ , ^que 4e' lûacTr contre lêi 

Censeur, tome iv. a3 
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causes qui ont discrédité et qui teodeut k 
discréditer encore ces biens,^. lesquelles, bien 
que passagères , n^en mettent pas moins les 
propriétaires de domaines nationaux dans 
un grand état de gêne et de souffrance. 

)) Le premier volume de cet écrit sera pu- 
blié dans le courant de mars prochain , et au 
commencement d^octobre il en aura paru 
six volumes. L^ouvrage sera terminé quana 
le prix courant des domaines nationaux sera 
au niveau du prix dès propriétés patrimo- 
niales. y> 

Le projet de réunir les Intérêts des pro- 
priétaires nationaux avait déjà été exécuté 
dans le département de Plsère , le 2 fructidor 
an 5 , par contrat reçu par BlanCy notaire à 
Grenoble. Toicile préambule et les article» 
les plus remarquables de ce contrat : 

(C Les propriétaires et acquéreurs de bieo^ 
nationaux, soussignés^ considérant que les 
émigrés , même ceux qui sont notoirement 
connus pour s'être armés contre leur pays , 
rentrent en foule dans la France* . • ; qu'ils 
se coalisent avec les prêtres. • • * et avec tous 
les eanemis deJia république^ pour renverccr 
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la cOiislUutîoti .... ; qu'Us dirigent Jwîncî» 
paiement leurs efforts contre les proprié- 
taires de biens nationaux , pour les forcer à 
^ur restituer gratuitement ^ et même «ivec 
fruits , les immeubles que ces derniei^ onl 
iacquis légitimement sous la sauve-garde des 
lois 5 qu'ils emploient la terreur ^ les me* 
laaces , et sur-tout les armes du lanalisme 
pour parvenir à leur but; que bientôt Us 
formeraient un parti puissant et capable de 
bouleverser entièrement la république , si 
les bons citoyens ne se réunissaient pas pour 
employer tous les moyens de résistance que 
la loi autorise • • • • 

y> Lesdits propriétaires se isont en consé* 
quence assemblés , et sont convenus de faire 
le contrat d'union ci- après : 

Art. 1^. » Les citoyens soussignés Àé^ 
icUrent unir et mettre en commun leurs in- 
l.éréts^ pour le maintien et la conservation 
^e leurs propriétés, ci-devant nationales > 
quelles qu'en soient la nature et rorigine^ 

2. D Us se garantissent mutuelltement la 
pleine propriété et jouissance de tous lei 
immeubles , ci - devant nationaux ^ qu'iU 

»5 *, 
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possèdent , et dont la vente a été faîte par 
la nation conformément aux lois. 

3. J) L'effet de celte garantie sera de défendre: 
totis ceux des propriétaires unis qui seraient 
troublés dans leur propriété et jouissance des 
immeubles ci-devant nationaux , de la part 
des prêtres , des émigrés et de leurs adlié- 
fens; de faire cause commune pour repousser 
leur agression , et dé dédommager ceux qui 
justifieraient que, par l'effet de l'intrigue et 
de la violence, et par tous autres moyens 
contraires à la constitution et aux lois , ils 
Ont éprouvé des pertes efleclives, soit dani 
la propriété^ soit dans la [o'uissance dé leurs 
bieds nationaux, dont il serait impossible 
d^ôbienir la réparation contre ceux qui en 
seraient auteurs , complices pu responsables» 

5. p Xes propriétaires unis seront représen- 
iéi par des syndics ,' au nonibrè de" cànfq, qui 
fttirODrt pour co*nseîl ime commis^^ion cota- 
poëée de dix'niémbres. . . . 

6. » Les syirdîcs auront tous lès pouvoirs 
n^essairés pour défendre lesdks proprîé^ 
tairos en gëiiërdl et en particulier , et pour 
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faire toutes les démarches qu!iïs jugeront con- 
venables, à Tefiet de maintenir et de conso- 
lider entre les mains de leurs comméttanft 
les biens nationaux dont ils sont iégitimes 
possesseurs. 



lo. )) Les syndics ne pourront délibérer 
qu'au nombre de trois , et la commission n^ 
le pourra qu'au nombre de ciuq. Les ups et 
les autres tiendront un registre de leurs déli- 
béraiioos , lesquelles ne pourront porter sur 
aucune question politique j mais seulement 
sur les intérêts généraux ou particuliers. . .» 

Par les autres dispositions de ce traité, les 
propriétaires unis nomment les synxlics et Ie& 
membres d'une commission : ils les autori^ 
sent à élire un secrétaire , et à entretenir les 
correspondances qu'ils jugeront convenables 
aux intérêts coipmtans ; ils forment une caisse 
pour fournir aux dépenses nécessaires \ ils dé- 
tei^minent Te délai dans lequel les proprié- 
taires troublés dans leurs possessions devront - 
en* prévenir les syndics j enfin , ils prennent 
toutes les mesures nécessaires pour a;»surer 
rexccuiion du traité. 
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Ce contrat tut renouvelé le lo frîmaire 
an g. Voici quelques passages du préambule : 

ce Déjà Ton voit paraître dans toutes les 
parties de la France , non-seulement les éml* 
grés rayés par l'arrêté des consuls y mais en- 
core ceux qui sont reconnus pour avoir été , 
dés le principe de la révolution , les ennemis 
les plus acharnés des droits du peuple , ceux 
que la voix publique accuse d'avoir constam- 
iBeiit été dans les rangs ennemis, ceux enfin 
qui ne peuvent avoir aucune excuse à propo- 
ser pour justifier leur émigration. Les prêtres 
réfractaires de tous les rangs viennent à leur 
suite 9 et vont bientôt faire de leurs princi* 
pes inciviques et contre-révolutionnaires un 
dogme religieux que toutes les âmes crédules 
et timorées se croiront obligées d'embras-- 
ser : et qu'on ne pense pas que ni les uns 
ni les autres conservent quelque reconnais-» 
sance pour le gouvernement qui leur a si gé- 
néreusement fait grâce ! On ferait plutôt 
remonter les rivières vers leur source y que 
de changer leurs opinions liberticîdes. 

)> Sans doute le gouvernement est trop 
juste pour avoir TintentioA de dépouiller 



(559) 

eeax qui ont éle fidèles à leur patrie et a lai 
cause de la liberté , ceux qui ont contracté 
de bonne foi sous la garantie des lois et de la 
Yolontcnationate, ceux qui ont fourni à l'état 
des ressources immenses pour soutenir avea 
gloire la guerre la plus longue et la plu» 
meurtrière , contre presque toutes les. puis- 
sances de l'Europe ; il est impossible de pré- 
sumer que le gouvernement veuille sacrifier 
aux ennemis de la, république et^ aux siens 
ceux qui sont se^ plus fermes soutiens , et q]ai' 
ont rendu le plus de services à la patrie. 

» Mais le gouvernement est lui-même sou- 
mis à la force de l'opinion pubCque ; et le» 
contre-révolutionnaires auxquels il vient de^ 
donner un puissant renfort^ cherchent ^^ par 
toutes sortes de moyens, à diriger cette opLr 
xiîon contre Tes propriétaires de biens natio- 
naux ; on tés voit , 'dans toutes leurs coteries,, 
trailerouvertementcesacquéreurs de voleurs 
du bien d'autruî . 

» Les prêtres publient partout que leur 
refus^ de prêter leur soumission aux lois u'a 
pour cause que l'injustice des art. 95 et pas. 
de la constitution , qui prohibent {ë rappels 
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lie* émigrés^ et confinnent la propriété deé 
acquéreurs de domaines nationaux ; ils 
exîsent comme un cas de conscience l'inob- 
servation de ces deux articles, et ils ne lais- 
sent espérer aucun pardon à ceux qui ne res- 
titueront pas les biens par eux acquis. Dans 
les dép.artemens où les royalistes ont créé 
des hordes de brigands , c'est contre les ac- 
quéreurs, de biens nationaux principalement 
qu'felles sont dirigées. 

))En employantainsi la calomnie, la supers^ 
tition et la violence^ on veut engager un grand . 
nombre d'acquéreurs, ou à restituer leurs 
acquisitions, ou dti moins à comptoser avec 
les anciens propriétaires; quand on en aura 
gagné plusieurs , on espère , par la force de 
r.opînion publique^ forcer les autres à imiter ' 
leur exemple, en attendant qu'une contre-- 
révolution complète vienne les déposséder 
tous indistinctement. Les préires ne semblent 
oublier dans ce moment leurs propres in- 
térêts , pour s'occuper uniquenient de ceux 
des émigrés, que parce qu'ils espèrent que la 
réintégration de ceux-ci dans les biens dont 
Us ont été dépouillés^ amènera ensuite letir 
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propre réini^gratîoo dan3.ce qu'ils appellenjt 
le patrimoine de Péglise, 

»Tels sont les projetsetles Tœui des émi- 
grés et des prêtres rappelés, et déjà ils sont 
parvenus à corrompre telleixient l'opinion 
publique , que les domaines ci-devant natio- 
naux sont presque entièrement hors du com- 
merce ; personne ne veut plus acquérii^ une 
nature d'imm«ubles qui expose à la perse* 
cution d'une foule de personnes que le gou- 
vernement semble favoriser; le gouvernement 
ne trouvera plus 4uirméme ii vendre Gejax qu^ 
sont ^encore entre ses m^ins ; il perdra ^e plus 
les droits impprtans qq<9 iuî proouraieiit l<es 
n^iutatioQS , f t iJ ser?i privé aipsi d'une ^f^- 
SQpree que les circoDstaoçes pe lui pçrm.e^r 
Iropt peiiA-^trç pas de reoiplacer^ 

y> Dsk^s c/st|Le position, les fiç^iaéreurs dp h'wm 
n^ûopaux Q'pf^i d'^olre moyen , pour garantir 
Jieurs propriétés , quelle qu'en soit l'origine ^ 
que de se tenir réunis , et d'opposer au^ at- 
taques de leurib ennemis une masse de résis- 
tance qyi puisse les rendre vaines; ils doivent 
éclairer Je i^puvernefuent sur ses vrais inté- 
rêts , çt le- prçqau.tjir contre les pièges qu0 
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les malveillans ne cessent^ de lui tendre; îEst 
doivent sur-tout faire cause commune entre 
eux , dô manière qu'on les trouve toujours- 
unis , pour prendre ]a défense de chacun ea 
particulier. C'était là l'objet du contrat d^u- 
nion du 2 fructidor an 5 : ce contrat existe 
encore dans toute sa force ; c'est le moment^ 
ou jamais^ de le mettre à exécution. 

))X<es acquéreurs de biens nationaux doivent 
encore se bien pénétrer de l'idée que leurs, 
propriétés sont légitimes ; on chercbe main- 
tenant à les diviser en plusieurs classes ; et ^ 
en excusant ceux qui ont acquis des bien& 
d'église , de commune ou du domaine , on 
ne voudrait^ fen l'état, diriger l'opinion pu- 
blique que contre les acquéreui*s des biens, 
d'émigrés. Quand on aurait dépouillé ceux-ci 
pour enrichir les ennemis de ïa patrie,, il 
serait bien plus facile d'attaquer les autres. 
Que les acquéreurs ne se laissent pas leurrer 
par ces vaines distinctions, c'est la réunion 
de tous qui fera leur force. Serait-îl néces- 
saire d'établir qu'on a pu légitimement ac- 
quérir les biens des émigrés sous la sauve- 
gapde des lois ? Mais , pour soutenir la propa- 
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5Uion conlralre , il faudrait admettre qu'il est 
libre à chacun de trahir sa patrie , que la 
trahison n'est pas un crime y et que la natioa 
n^a pas le droit de confisquer les biens des 
traîtres qui l'ont abandonnée pour s'armer 
contre elle. Il n'y a pas d'autre raisonnement 
a faire pour clore la boucbe à tous ceux qui, 
sur la foi des prêtres, cherchent à dénigrer 
les propriétaires de biens d'émigrés. 

y) Que les acquéreurs des biens nationaux 
^ ne se croient donc pas obligés de composer 
avec leurs ennemis , ces compositions hon^ 
teuses ne peuvent que nuire à l'état et à la 
cause commune, sans être d'aucun avantage 
pour ceux qui croient acheter par-là leur 
tranquillité. Elles nuisent à l'état , en four* 
nissant à ses ennemis des ressources pour fo* 
menter de nouvelles trahisons ; elles nuisent 
à la cause commune, parce qu'elles prêtent 
un appui aux efforts des malveillans contres 
tous les acquéreui*s des biens de cette nature ; 
enSn , elles ne peuvent que nuire à ceux qui 
s'y prêtent, parce que tous doivent être bien 
convaincus qu'en cas de contre-révolution , 
les ci-devant- nobles , les prêtres et adhérons 
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»'eippareront de tout, et les timides eoni' 
positears u^auraient Fait que donner leur ar- 
gent plqtôt que les autres , et hâter parleur * 
imprudence le moment de la spoliation to- 
tale , en fournissant des ressources à leurs 
ennemis. 

y> Par ces considérations, les citoyens sous- 
signés ont pris la délibération suivante : 

Art. 1^'. )) Les soussignés déclarent persister 
au contrat d'union du 2 fructidor an 5 , qui 
continuera d'être exécuté suivant sa forme 



et teneur , etc. » 



r— On assure qu'un ministre va présenter 
au f*oi un proj^ d'ordonnance conçu en 
ces termes : 

(( Considérant que, par notre déclaration 
datée de Saint>Ouea^ nous avons promis 
d'oublier les votes et les opinions émis 
jusqu'à la restauration ; que ^ par l'article r i 
de notre ordonnance de réformation , nous 
avons garanti le même oubli , et en avoris fait 
un devoir aux tribunaux et aux citoyens ; 

r> Considérant que ^ pour nous conformer 
poncti\ellementà ces dispositions, nous avons 
fait savx>ir , tous les joujrs , par nos feuilles pd> 
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rîodiqnés^à ceux qui avaient émis des voies e^ 
des opinions, quHls étaient des brigands, des 
assassins, des scélérats, des régicides; qu'e» 
Angleterre on les aurait assommés comme 
des bétes fauves., ainsi que Ta très-bien ob- 
servé M. de Chateaubriand ; mais que néan- 
moins , par un effet de notre bonté spéciale , 
nous avions bien voulu leur faire grâce de 

la vie. 

• ■ » 

» Considérant que^ par le même esprit de 
fidélité à noire parole, nous les avons ensuite 
expulsés de toutes les places qu'ils occupaient^ 
et notamment de la Cour de cassation ; 

» Consicférant que ces mesures seraient 
insuffisantes pour assurer f oubli, que nous 
avons promis , si les personnes qui ont émis 
des votes et des opinions avant la restaura- 
tion , coniinusdent à fairp partie des sociétés 
littéraires bu savantes dans lesquelles elles 
ont ete admises. 

» ]\ous avons ordonné et ordonnons ce 
q^ui suit : 

Art. 1®'. y> Messieurs les membres de Tins- 
tilut seront invités à exclure de leurs elasses 
respectives ceux de leurs collègues ci-après 
désignés; savoir : 
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!*•. classe. })Les sieurs Gayton-MorvôaU^ 
Carnot^ Monge , Napoléon Bonaparte. 

â®. clctsse.ïi Les sieurs CambacérèSj'Merlin^ 
Rœderer^ Garât, Sieyes , Maury , Lucien 
Bonaparte. 

3^. classe^ dLcs sieurs Lakanal, Grégoire , 
ancien évéque de Blois , Joseph Bonaparte. 

4®. classe. .y> Le sieur David» 
* Art. 2. » Dans les cas où MM. les membres 
de l'institut refuseraient de déférer à notre 
invitation, et de nous donner cette preuve de 
leur respect pour Fariicle ii delà charte, et 
de leur fidélitéà notre personne, nous déda^ 
rons que , par un effet de notre pleine puis-« 
sance , les individus ci-dessus seront exclus 
de plein droit du sein de Tinstitut. 

Art. 3 • y^ Au moyen de cette mesure , nous 
espérons que les votes et opinions desdiis 
individus seront complètement oubliés. 
Toutefois , dans le cas oii il nous en resterait 
encore quelque souvenir , nous nous réser* 
Tons le droit de prendre toutes les mesures né'^ 
cessaires pour les faire définitivement oublier* 

» Donné , etc. )> 
'-^Nous recevons de l'Italie la nouvelle 
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tju^une bête- fauve, qui a sa tanière au* 
delà des Alpes , et qui en avait été chassée 
il y a quelques annés, est parvenue à' y ren- 
trer ; mais que craignant d'^en être encore 
expulsée , elle a effacé toutes les traces qui 
pouvaient y conduire. Il paraît que des jour- 
naux étrangers ont donné la même nouvelle, 
et que nos journalistes, qui n'entendent pas 
toujours très-bien les langues étrangères, ont 
cru que cet animal était le roi de Sardaîgne, 
qui faisait détruire les routes admirables 
qui. facilitent les communications entre la 
f rance et lltalie. Les ignorans ! ! I 

— Les journaux ont annoncé Tarrestatioa 
du colonel Stevenot. Il était prévenu de 
faire des enrolemens secrets pour la forma- 
tion d'une prétendue armée royale. On dit 
qu'il avait déjà enrégimenté quelques cen- 
taines de vieilles perruques qui, depuis la 
restauration, ne cessent dViguîser leurs ra- 
pières, pour exterminer trente ou quarante 
mille officiers qu'ils regardent comme des 
usurpateurs de leurs places, et dix ou douze 
millions de fibéraux. 

-—En parlant plus haut du roi Charles IV, 
Jaous n'avons pas pu faire connaître ses véri- 
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tables dispositions , relativement à l'occfl^ 
pation du trône d'Espagne par Ferdinand^ 
Des nouvelles de Rome nous apprennent 
qu'il proteste hautement contre Fusurpalion 
de son fils. 

^— « L'article is de la charte voulait que le 
recrutement de l'armée fût déterminé par 
une loi. Le ministre de la guerre l'a déter- 
miné par une ordonnance du 3o décem-^ 
bre i8i4. 

— Les lois militaires voulaient que deui 
sous - officiers eussent entrée aux conseils 
/d'administration des troupes ^ par une or- 
donnance du 20 janvier 181 5, le ministre 
de la guerre vient de les en exclure. 
•. — La division territoriale de la France 
n'est et ne peut être déterminée que par des 
lois constitutionnelles. Cependant , par une 
ordonnance du 4 janvier i8i5^ le ministre 
de l'intérieur vient de distraire la commune 
de Bal:tac du canton d'Hiersac , et de la réu- 
pir aucanton d'Angouléme. I^ous demandons 
si M. le ministre de Tintérieur peut, par 
une sîmple^Qrdonpance y enlever les habitans 
d'une commune à leurs jug.es et à leurs admi* 
ftistrateurs naturels. 
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*— Que dire de la chambre des députés , 
où il s'est trouvé cinquante- neuf membres 
qui ont demandé le rejet du serment de fidé- 
lité à la cliarte ? Que dire de la chambre des 
pairs , dont la commission centrale a demandé 
rajouraement de la proposition qui avait eu 
lieu au sujet de ce serment? Les chambres 
•n'auraient - elles considéré la ,charte que 
.coQinpe un,e ordonnance arbitraire , et au- 
raient-elles l'intention de la renverser f 

— Le père Clos-Rivière , supérieur des 
jésuites de Paris , vient d'ouvrir à Paris , me 
^les Poste$ ^ n"". i8y une maison destinée à la 
Ibroaation de jeunes jésuites. On assure que 
ce révérend père a déjà recr<ut4 quarai^ite-deux 
jeunes gens ; et l'on s'étonne que ^a police , 
chargée de détruire les associations illicites , 
4%'ait pas dissous ceUe-Ià. On doit se rsyp^peler 
que les jésuites ne se faisaient autrefois aucun 
.scrupqle d'enlever des enfaps à lexj^s parens 
^our les fair^ :entrer dans leur Qrdrp. Avis 
aux parens ^qui afira^ent per.du quelqu'un dfi 
leurs enfans, 

— 11 n'est p2|S vrai que le général Ëxelms^ns 
j^e soit présenté a.u roi , comme l'ont annoncé 

Censeur, tome iv. 24 
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les journaux. Le miuisire lui avait ioterdît 
l'enirée desTuileries 5 et celle défense n'ayairc 
pas été levée , il aurait craint de manquer de 
respeci à sa majesté, en se présêiitant devant 
elle; il s'est contenté de lui donner par écrit 
les assurances de son dévo^çi|iÈnt; j^t de sa 
fidélité. -' , / . -' 

— Une ordonnance du 1*7 février 181 5 a 
abrogé provisoirement la loi du 10 mai 1806 
relative" à l'instruction publique. 

— M. Chailla réclame contre l'ordonnance 
du 8 février 181 5 , qui attribue à l'adminis- 
tration des hospices la gestion de l'établisse- 
ment de Sainte-Perrine. Il prétend que cet 
établissement est une propriété dont il ne 
peut être dépouillé que parles voies légales, 
n annonce qu'il va se pourvoir devant les 
tribunaux contre rordonnance qui le dé^ 
possède. 

— Plusieurs écrivains ministériels ont es- 
sayé de démontrer que les militaires de- 
vaient à leurs chefs une obéissance passive. 
On a demandé , a cette occasion , si un soldat 
à qui son général ordonnerait d'aller donner 
cent coups de canne à un insolent }ourns^-. 
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liste, homme de police, ame damnée dô 
Bonaparte , qui l'aurait lâchement insuUé , 
serait tenu d'exécuter cet ordre. Le sieuf 
Bellemare^ ex-commissaire dé police , et 
rédacteur de la Gazètle de France, qui s'é- 
tait bravement prononcé pour l'obéissance 
passive , et qui avait soutenu que les arres- 
tations arbitraires étaient des actes à^admi- 
nistration auxquels on était tenu de se sou- 
mettre , ayant , dit-on , élé consulté sur cette 
question, a répondu que la sûreté des per- 
sonnes exigeait que l'on fit ici une exception 
à la règle générale. Cette réponse de la part 
d'un honlmequi a long-temps a6?/7U/zi^^r^ les 
habitans d'x\.nvers , doit donner une haute 
idée de sa prévoyance et de sa sagacité. 

— Le Mercure, la Quotidienne, le Jour- ' 
nal Royal et la Gazette ont pris le ministre de 
la guerre sous leur protection spéciale. Ces 
journaux ont tous inséré un article d'un pré- 
tendu commissaire des guerres , qui sollicite, 
en quelque sorte , la pitié en faveur de son 
excelleBceè 

— Un journal a rapporté un article dans 
lequel, après avoir donné de grands éloges 
au ministre de la guerre, on accuse les rédac- 
teurs du Censeur de n'être guidés que par 
l'appât du gain. Une personne nous assure 
que l'auteur de cet article se dispose à prou- 
ver que les mêmes rédacteurs se sont enri- 
chi des dépouilles de l'Espagne , et qu'ils 
veulent se faire rois de Portugal. 

r-: Voici im conseil que M, le sénateur 



